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Histoire des deux restaurations jusqu'à l'avénement de Louis-Philippe (de janvier 1813 à octobre 1830)
SoMHAiRB. — BévolutUm d'Espagne : ses causes; événements de Bayonne ; Ferdinand VII à Valençay; son retour à Madrid ; siioation de TEspagne en 1849; réanion de troupes en \ndaloasie; première conjuration pour le rétablissement de la constitution de 1813; invasion du choléra à Cadix ; seconde conjuration ; événements de l'Ile de Léon ; sortie de Riégo et son insuccès ; soulèvements en Galice, en Navarre et dans l' Aragon ; la constitution de 4813 est proclamée par Ferdinand. — Révolution de Naples : ses causes; réaction de 4799 ; la reine Marie-Caroline, l'amiral Nelson et lady Hamilton ; réaction de 4845 ; situation du royaume en 4849; les earbonari italiens; soulèvements à Nola et à Avellino ; proclamation de la constitution espagnole à Naples. — Menaces et préparatifs de rAuiriehe. — Réunions de Troppau : Alexandre et M. de Metteniich ; déclaration des souverains ; lettres au roi de Naples. — Session de 1830-4824 : état des partis dans la Cbambre des députés; premières attaques contre le ministère; discussion sur l'état des officiers; M. Pasquier; discussions incidentes sur l'Assemblée constituante, la cocarde tricolore, la Révolution, l'Émigration et la noavelle loi électorale. — Congrès de Laybach : les deux légations de France et d'Angleterre ; invasion du royaume de Naples par les Autrichiens; cbnte de la révolution napolitaine. Insurrection en Piémont ;iM\cation du roi ; intervention des Autricbiens; cbute de l'insurrection; fin du congrès; manifeste des souverains. — Caractère du mouvement libéral italien. — Continuation de la session : irritation des partis ; situation morale du gouvernement ; discussion et vote de la loi sur les donataires.
1821. — « La grande querelle qui nous agite et qui nous « tourmente est la querelle entre Yancien régime et la Révolu- « tion f> , disait aux députés de la gauche un des trois nouveaux ministres sans portefeuille, M. Corbière, dans la séance du 12 juin 1821. Ces paroles n'étaient pas seulement vraies à l'égard de la lutte engagée depuis six ans, en t'rancc, dans les Chambres comme hors des Chambres, entre le gouvernement établi à la suite des deux invasions , et les générations de la Répny. 4
blique et de l'Empire; elles earactérifiaient aussi, avec exactitud(>, la situation intérieure de plusieurs nations voisines que le Ilot de notre révolution armée avnit successivement envahies, L'Espagne ot les principaux États italiens, entre autres, replacés aprÔB 181^ et 1815, sous la domination àe leurs anciens princes et sous le joug de leur vieus régime politique et social , n'avaient pu voir, sans irritation , supprimer les institutions importées chei eux par la conquête ou l'Influence française ; de là, dans l'une et l'autre péninsules, pendant six années, une continuelle fermentation et des secousses qui venaient d'y faire éclater deux révolutions.
Courbée sous le despotisme séculaire d'une royauté inerte, d'une aristocratie énervée, et d'une nombreuse population de moines ignares et corrompus, l'Espagne, dans les premières années de ce siècle, ne donnait encore aucun signe de vie politique ; elle semblait vouée à une éternelle immobilité, lorsque, au mois de mai 1808, les princes qui la gouvernaient quittèrent Madrid et se rendirent à Bayonne pour y soumettre leurs querelles domestiques à l'arbitrage de Napoléon. Ces querelles présentaient un caractère exceptionnel de violence : le père avait arrêté de sa propre main son fils aîné , l'héritier présomptif de sa couronne; le fils, rendu à la liberté par une révolte de palais, avait, à son tour, contraint son père d'abdiquer, et s'était assis sur le trûne durant quelques semaines. Nous ne redirons pas les scènes dont Napoléon fut témoin quand les membres de cette famille parurent devant lui ; nous nous bornerons à rappeler que le vieil et débonnaire Charles IV, puisant une énergie inattendue, non dans son propre ressentiment, mais dans les fureurs de sa femme, Marie-Louise de Parme, accusa son fils (Ferdinand VII) d'avoir conspiré contre son pouvoir et contre sa vie ; que la reine, ajoutant la menace et fiuvective à ces accusations, et jetant à son Dis, debout devant elle, les noms de traître , de rebelle et de parricide , conjura l'Empereur de faire justice du coupable en livrant sa tête au glaive du bourreau. 0 Quelle femme ! quelle mère ! s'était écrié Napoléon , au sortir
de cette entrevue; elle m'a fait horreur! » La passion qui emportait Marie-Louise de Parme était effectivement une passion hideuse : îndîfiFérente aux torts de Ferdinand envers Charles IV, comme père et comme roi, ou envers elle-même comme épouse et comme souveraine, cette mère demandait la mort de son fils, en vue, surtout, de venger Tinjure d*un ancien garde du corps, don Manuel Godoï, devenu duc d'Alcudia, puis prince de la Paix, avec qui, depuis vingt ans, elle vivait en public adultère; avide favori, auquel Marie-Louise avait livré, durant de longues années, la fortune et Thonneur de l'Espagne, et dont Ferdinand avait fait saisir les richesses et ordonné Tarrestation lors de sa courte royauté.
Une double abdication du père et du fils en faveur de Napoléon avait terminé ces déplorables débats. L'Empereur remit immédiatement, à son frère Joseph , la couronne qu'il venait de recevoir, et cette substitution, sanctionnée par une junte espagnole réunie à Bayonne , fut accompagnée de la promulgation d'un acte constitutionnel où se trouvaient inscrites les réformes ainsi que les garanties nécessaires à la régénération matérielle et morale de l'Espagne. Lorsque la junte, composée des personnages les plus considérables du gouvernement et de la cour de Madrid, eut accepté la constitution et reconnu le nouveau roi, ce dernier franchit les Pyrénées. Mais vainement Joseph se présentait à ses nouveaux sujets, avec les mêmes courtisans, les mêmes conseillers et les mêmes ministres que ceux de son prédécesseur; vainement il annonçait que, désormais, 11 serait le seul étranger dans son royaume , et que Napoléon , décidé à respecter l'indépendance du peuple espagnol , ainsi que l'intégrité de son territoire, allait rappeler toutes les troupes françaises alors campées à Madrid et dans une partie des places fortes du royaume *; vainement enfin il apportait les institutions politiques sollicitées depuis longtemps par tous les Espagnols éclairés ; là
1. Ces troupes, nèoemment entrées en Espagne, en yetln de deux traités conclus à Fontainebleau, le 27 octobre 1807, avaient pour destination pfiideile la conquête et roccupatlon du Portugal.
niasse de la popcdatioa r^oossa le don à aose de la main qui l'offirail: et . s'indignant à U pensée de subir ta loi d'un maître que la force étrangère semUait *oaloîr lui imposer, elle coorof am amies. Ije people rïp^Dol , onbUant les maux que lui aiaient cansés ses princes et le mépris oà leur gouvernenienf était tombé, se conduisit, en cette circonstance, comme un bMDme dltoonmr: il dédaigna son intérêt pour ne sentir qu» Tatteinle portée à son indépendance, l'offense faite à sa Berté- La rormaiion de nombreuses jantes insurrectionnelles fut le [M^eniier résultat de ce moavement national. Une fois la lutte sérieusement engagée et le soulèvement généralisé, des cortèB constituantes composées de députés nommés par tontes les provinces, même par celles où la puissance de Joseph semblait le plus fortement établie, se réunirent h Cadii pour y constituer OD gouvernement et régler l'organisation p(dilique du pays. Remis en possession de sa souveraineté par sa lutte contre le nouveau roi , par l'éloignement volontaire et l'abandon de ses anciens princes, le peuple espagnol deiait exiger des droîLs plus étendus et des garanties plus fortes que celles accordées par le frère de Napoléon. Ses représentants ne trompèrent pmut son attente , et ce fut en tenant leiics regards liiés sur la constitution française de 1791 qu'ils rédigèrent la nouvelle loi politique. Cet acte constitutionnel, promulgué le 19 mars 1812, contenait le principe de toutes les institutions réclamées par le progrés des esprits et nécessaires au libre développement de la richesse nationale. Mais les lois d'application se firent attendre; hardies dans la théorie, timides devant la pnilique, les corlës hésitèrent longtemps avant de porter une main résolue sur ce vi^ édifice monacal et féodal dont le poids avait fait descendre TEspagne, du rang de puissance inQuente en Europe, au rang de poiwance secondaire ; elles semblaient ci'aindre d'abolir l'odieus tribunal de l'inquisition et d'affecter aui besoins généraux de l'État les immenses biens devenus libres par la suppression de la presque totalité des couvents '. Ce fut seulement à la fin de iil^événemenUdfBajoiine, l'Espagne compuiii.o.'il miiisons reli-
1813, lorsque ces différentes mesures se trouvaient déjà réalisées dans toutes les provinces où s'était exercée l'autorité de Joseph, que les cortès se décidèrent enfin A les adopter. A cette époque, la lutte touchait à son terme ; après six ans d'efforts héroïques qui sont le juste orgueil de l'Espagne et son éternel honneur, efforts que la Fiance de lKi4 et de iSlii ne devait malheureusement pas imiter, le territoire espagnol, moins quelques places Tortes de la Catalogne, se trouvait libre d'envahisseurs, et Napoléon, à la suite d'un traité couclu avec Ferdinand Vil le 11 décembre 1813, restituait à ce prince sa couronne et lui ouvrait le chemin de son royaume. Un immense cri de joie accueillit, en Espagne, l'annonce de ce retour; le peuple, dans sa crédulité, regardait Ferdinand comme une victime d'autant plus digne de respect et de pitié, que soumis, disait-on, à la captivité la plus dure et constamment absorbé dans la douleur que lui causait l'abaissement de la patrie , nul n'en ressentait plus profondément que lui, les blessures et les misères. Or, pendant que l'Espagne épuisait ses trésors, son sang et ses forces pour résister aux armes de Napoléon, pour chasser Joseph et restituer le trône h Ferdinand VII , l'attitude et les préoccupations de ce prince étaient celles-ci.
.\ peine hors de Bayonne, et avant même sa complète installalion dans la résidence que Napoléon lui avait assignée ', Ferdinand s'étail empressé de transmettre à l'Empereur « ses sincères •I compliments sur Viintallation de son frèi'e bien-aimé (Joi-eph ] M sur le trône d'Espagne o et de lui témoigner « sa joie de voir à 0 la tête de ce royaume un monarque aussi propre, par ses ver- II tus, à assurer le bonheur des Espagnols » ; il suppliait, en outre. Napoléon u de daigner présenter à Sa Majesté catholique (Jo- "sepii)» une lettre dont il priait l'Empereur de prendre d'abord lecture, et dans laquelle, disait-il, u il suppliait l'auguste
fiepseâ <1 'ho m mes el 1,075 maisons <te r<>inmes; ces 3,lSfl cauveiits, renfiiruianl une popiilalion de plus de 100,000 iodividus des deux seies, élaienL |iFoprié [aires d'une uatable porUon du sol de l'Eâpagnu.
I. Lectilteau de ValeDi;uy, maguilique propriété de M. de TïHeyraiid, dans le déparlemont de l'Indre.
6 — Ifâl. —
c frère de S. M. L et n..deTk9m^^ de ^ommaiOè. » A peu de temps de U, H soIiîdtaU de Joseph le grand ooriotï de ses ordres, et lai transmettait de§ proclamations où & engag^eait les Espagnok à se soumettre â leur noarean souTeraîn. L'Empereur rentrait-Il â Paris, â la soite de quelque canqyçne? le fils de Charles IV s'empressait de fêter ce retour par des feu d'artifice et par des illuminations ^ A chaque victoire remportée, même sur ses anciens sujets, Ferdinand se hâtait de féliciter Kipoléon c arec respect, amour, sincérité . et arec toute la rec connaissance qu il deiait à la protection de S. M. L et R. » Dans son empressement à complaire à cet étrange protecteur, fl s'était bâté , lors de la suerre de Russie , d'offrir son frère don Carios pour commander les régiments espagnols destinés à faire cette eipédition. Un agent de ses sujets insurgés on de quelque puissance ennemie de Napoléon, panrenait-il, comme {Irlandais baron Colli, à s'introduire à Yalencay ? Ferdinand le faisait immédiatement arrêter par le commandant militaire du château. Si quelque risiteur étranger le saluait du titre de roi d* Espagne, ou bien lui remettait des lettres dans lesquelles on lui donnait cette qualification , le prince Uvrait immédiatement les lettres ou dénonçait Tétranger. Il poursuirit longtemps, et avec obstination, la pensée d*obtenir la main d*une des nièces de l'Empereur. Le il octobre 1807, à Aranjuez, lorsqu'il n*était encore que prince des Astories, il en arait déjà fait la demande directe à Napoléon dans une lettre où il déclarait ne Touloir se marier qu'avec son consentement et son approbation. Il renouvela plusieurs fois cette démarche à Valençay, et demandait à épouser lafiUeainée de Joseph. Repoussé dans ses tentatives d'ariance avec la famille impériale , û entama une longue négociation pour tenir a Napoléon par un autre titre : « Ce qui m'occupe à présent , écrivait-il à l'un des principaux « membres du sénat, c'est le désir bien vif et bien cher de de-
1. Ces illuminations élalent si ft^nentes et Ferdinand y déployait une telle piN>fuslon de lumières, que M. de Talleyrand s'en plaignait comme d'une cause probable d*incendie pour son pare el pour la forêt qui Tavoisinait.
« venir \efls adop/i/de S. M. l'Empereur notre auguste souvea rain. Je me crois digne de cette adoption qui fera le bonheut « de ma vie, par mon amoui' et mon atlaclieinent sans bornes à « S. M. I. et R. , et par mon obéissance à ses ordres '. » Voilà le souverain que l'Espagne appelait de tous ses vœux ; voilà le prince pour lequel étaieqt morts un demi-milliou d'Espagnols, et que le son des cloches, le brnit de l'artillerie, des cris d'ea- Ibousiaame et des transports d'allégresse, vinrent saluer, lorsque le 22 mars 1814, il posa le pied sur le sol de l'Espagnol
Les cortès avaient statué, le 2 février précédent, que Ferdinand ne reprendrait l'eiercice du suprême pouvoir qu'après avoir juré, dans le sein de l'assemblée, la fidèle observation du piicte constitationnel. Ce serment serait-il prêté? Rien, dans le langage du fils de Charles IV, ne put d'abord révéler ses disposi-^ lions h l'égard des droits politiques tt des garanties que les Espagnols venaient de conquérir au pris de sacridces et d'efforts dont chaque ville, chaque bourg, jusqu'au moindre village traversés par le nouveau roi, portaient les terribles empreintes. De quelque côté que Ferdinand portât ses regards , il n'aperce'^ vait cfTectivement que ruine ou dévastation : dans les villes, des remparts démantelés ou de norabreui édifices abattus par le canon; dans la campagne, des fermes, des hameaux, quelquelois des villages entiers détruits par l'incendie; partout, à ciia- <|ue pas de sa route, la trace des maut soufferts et du sang versé pour lui. On voyait du sang sur les parois et sur les portes d'un grand nombre de maisons, même sur les tentures dressées le long des rues placées sur son passage. Ces lamentables témoignages d'une guerre acharnée, soutenue pour lui rendre le Irâne, laissaient le lils de Charles IV sans émoLiun. Triste ^ugure pour
1. Ver; un nnmmeiiceinepi d'annÉe , l'Empereur aperçoit à un de ses leTCPS If coraie d'Arberg, clwinliellan faisint le setrice |ir&s îles (irlndes (l'Espngne i Taieii;a;: il lui demandt: coniaiïnl «e conduisaii'Ul ws iiriacus, s'ils ÈUÎant Mges, ul il ajdule : n Vous ni'iivu apporié um bien jolii; leitie de Perdi-. Dind: entre nous, c'dst vous t|Ui l'ïver, riiiit:?ii H. d'Ar(>erg assurj qu'il iniioraîl même l'objet de boq conieou. u Eli bimi! dil l'Einpereur, elli) eslcbarmauic ; UD lils n'écrirait p\n aulreiui^l à son f/^re. >
h reconnaissance du prince en faTeor des hommes inélés le plus activement à la lutte ! SymptAme roenaçant pour le maintien des institutions qu'ils avaient fondées ! En plosiears lieui , les autorités essayèrent vainement d'interrofer sa pensée; Ferdinand évitait de se prononcer. Cette résene sembla l'abandonner, pourtant, lorsqu'il eat snccessîvement visité la Catalogne et l'Aragon, et qu'il s'approcha de Valence. Les chefs du gouveinement établi par les cortès. ayant le titre de Régenlt du Royaume, reçurent à ce moment une dépêche dans laquelle le roi leur donnait l'assurance « que rien n'occupait autant son « cœur que de leur donner des preuves de sa satisfaction. » 11 écrivait en mi'me temps aus cortès : « que les faits accomplis * méritaient son approbation royale. • Enfin , à Térael , ville dévouée aux institutions nouvelles, on le vit donner de publics applaudissements à des devises et à des emblèmes tracés en l'honneur de In constitution . et on l'entendit complimenter les halrilanls sur la chaleur de leur patrioti»ne.
Aussi longtemps que Ferdinand avait redouté de trouver dans les corti-s un pouvoir politique assez fort pour briser toale tentative contn'-révolulionnaire. il était demeuré incertain sur Facceplatlon nu lu rejet de la constitution, et avait gardé le plus afeiota silcncr. Main lorsque , sollidté par ses principaux conr- Cmms ', enconragi^ par une démarche des membres composant liananlédMcorlftii, et désignés depuis sous le nom de Perttt\ I. imrtout, par la certitude du concours avengk. «■« ristm^ dn capitaine g*néi-al don Francisco-Xavia- Elio «t ^tmmht flacé« sons loji ordres de ce chef, le roi crut poomir **■«• me oaàte i se» véritables penchants , il retrouva la pa- »*i"**« ipv diMnmler sa n^solution sons les assuranres »4t3ebpge que nou« venons de rapporter.
*■ «■ ffm et qoelqucs jours à Valeoce, chef-lieo ih
d'KI Montijo , don Pedro QaeietAjttf » 4m Bli[iict Ijirdixkhal.
iwoe ^w 1* piv>t«siaUoii qu'il* fif**! «■*■ ~ laMtalloiii, et 1* roastitution, dêliocUIMMJ
commandement d'Elio , Ferdinand se remit en marche ; il s'était avancé jusqu'alors vers les provinces du midi, sans autre garde que de simples escortes d'honneur. Changeant brusquement do direction , il prit la route lie Madrid, accompagné de la majeure partie des forces d'Etïo , et précédé par un corps nonibreuï que commandait un Anglais , le brigadier Whittingham. La marche de ces troupes sur Madrid , sans ordre du gouvernement, émut les régents du royaume ; ils s'en plaignirent au roi dans une protestation que ce dernier laissa sans réponse. Les cortès , de , leur côté, dans l'espérance de pénétrer les intentions du prince, envoyèrent au-devant de lui une députatîon chargée de le complimenter. La députation rencontra le cortège royal dans la Manche ; mais elle dut revenir sur ses pas , sans avoir pu obtenir audience. Ce refus mit l'alarme parmi les députés; un certain nombre pourvurent sur-le-champ à leur sûreté personnelle. L'événement justiBa leur défiance. Les troupes de Whitlingham entrèrent dans Madrid , ayant à leur tête don Francisco Eguia , nommé secrètement capitaine-général de la Castille-Neuve , et qui arrivait muni d'instructions dont il devait ordonner l'exécution immédiate. La nuit suivante, les régents, les principaux ministres, nombre de généraux , tous les membres de la majorité des cortès , restés dans leurs demeures , étaient arrêtés en vertu d'ordres signés du roi, pendunt que des bandes de gens sans aveu , lancées à travers les rues dans le but d'appuyer les arrestations, poussaient des cris de mort contre les prisonniers, envahissaient et mettaient au pillage l'édince consacré aux séances des coriès ' ; puis , le lendemain 11 mai , la population trouva placardé sur tous les murs de la capitale un décret daté de Valence, six jours auparavant {^ mai], et dans lequel Ferdinand déclarait : « que, victime de la cruelle perfidie de Bonaparte, et privé de sa liberté par un attentat atroce, sans
I . Le comte de Toreno affirme , dans son Hittoira de la Révoliition d'Eipagnt, que ces baodcs avaient mission da proHter du tumulte pour forcer l'eDiréti de* prisons et égorger les généraus; et les députés arrÈiés dans la
exemple dans l'histoire des Dations civilisées, il avait été retenu pesdant six ans en prison ; qu'une assemblée de cortès , convoquée d'une manière tout h fait inusitée en Espagne, avait mis sa captivité à profit pour usurper ses droits et pour imposer à ses peuples les lois les plus arbitraires ainsi qu'une constitution anai'chique, séditieuse, basée sur les principes démocratiques de la révolution française ; que celte constitution où l'on affectait de repousser tout ce qui rappelait le nom de roi, où l'on nommait nationales les armées, les institutions qui, depuis si longtemps, s'honoraient du titre de royales, était rejelée par ses sujets; que, dès lors, ayant égard à i'exlréme répugnance des Espagnols pour cette constitution et pour les autres institutions politiques nouvellement établies, il proclamait lesditea institutions et constitution nulles et de nul eflet , pour le passé comme pour l'avenir, et que quiconque oserait, par fait, par écrit , ou par parole , exciter ou engager qui que ce fût à l'observation ou exécution desdites constilulion et institutions, serait coupable du crime de lèse-majesté, et . comme tel , puni ds mort. »
Le surlendemain de la publication de ce décret qui replaçait l'Espagne sous le régime absolu et anéantissait ainsi, par la violence, un ordre politique solennellement reconnu par toutes les puissances de l'Europe, Ferdinand , resté à Aranjuez pour attendre l' exécution des mesures commandées à Eguia , franchit enfin les portes de Madrid (13 mai), ayant pourcortége et pour escorte six mille fantassins , trois mille cavaliers et plusieurs batteries d'artillerie. Son entrée devint le signal de nouvelles arrestations qui s'étendirent rapidement à toutes les provinces ; on arrêtait le jour, la nuit, publiquement, en secret, sans la moindre formalité. En peu de semaines, toutes les prisons de l'Espagne, se trouvèrent remplies ; |a tâche des juges et du bourreau commençait.
Ce fut à trois commissions composées de membres choisis parmi les adversaires les plus prononcés de In constitution et de ses partisans, que Ferdinand remit successivement U
aent le soio^
décider da sort des hommes qui, au sein des cortès, à la tête des armées et dans les rangs de l'administration civile, avaient le plus efficacement contribué h la délivrance de l'Espagne et au rétablissement de son trône; les sentences Turent rapides, sans pitié; aux uns, la mort; à ceus-ci, les galères; à d'autres, la prison; au\ plus beureax, l'exil; pour tous, la séquestration OQ la confiscation des biens. On ne punissait pas seulement les opinions émises ou les actes accomplis sous le régime de la constitution ; la réserve et le silence, chez les hommes demeurés étrangers aux derniers événements, étalent poursuivis et punis comme une désapprobation tacite des actes du roi, du retour des jésuites, du rétablissement de l'inquisition, des couvents, etc. « Si, parfois, ces juges féroces et altérés de «vengeance n'osaient condamner, dit un historien espagnol, 1 Ferdinand prononçait la condamnation de son chef, sans l'asv sïstance d'aucune autorité. Il faudrait la plume de Tacite, oajoute-t-il, pour raconter les événements et certains actes «de cette époque qui rappelle le temps de Tibère et de Cali-
Quelques-uns des généraux et des membres des cortès qui avaient le plus marqué dans la lutte de l'Espagne contre les années impériales étaient venus demander un asile à la France. Tel est le retour des choses politiques, qu'au mois de mars 1815, ces réfugiés saluèrent dans l'apparition de l'exilé de l'île d'Elbe la venne d'un soutien et d'un vengeur. ïis s'adressèrent à N'apoléoD : « Nous vous avons combattu, lui dirent-ils, comme l'envahisseur de notre patrie , comme notre tyran ; nous venons .mjourd'hul vous implorer comme potre libérateur, — Ils ne me demandaient qu'une légère somme pour s'affranchir eux-mêmes Pi pour produire dans la Péninsule une révolution semblable b la mienne, a dit l'empereur ; si j'eusse vaincu à Waterloo, j'allais les leccMirlr^ n Cette pensée d'affranchissement germait dans plus d'an cœur généreux de l'autre cûté des Pyrénées; elle y
1 - Comie de Torenn, Hisloire de la Révolution d'Eipagm. iriqi d« SaittlB-Biiéiie.
di^ddfi plusieiii's tentatives d'insiin'ectioti que les généraux Poriier et Lascy, le colonel Vidal et nombre d'officiers payèrent successivement de leur vie. Ces supplices ne faisaient pas disparaître un seul des griefs ou des maux qui avaient mis les armes aux mains de ces conjurés; les mêmes causes de révolte continuaient à subsister dans la population civile et dans l'armée. L'Espagne déja.si obérée et si faible en 1808, était effectivement dans une position plus misérable encore que sous Charles IV : non - seulement les déchirements et les luttes des dernières années rendaient le gouvernement du fils plus soupçonneux, plus intolérant et plus persécuteur que le gouvernement du père, mais la pénurie du trésor royal ainsi que la détresse publique el privée étaient déplorablementaggravées, d'abord par les ruines que la longue guerre de l'Indépendance avait accumulées dans toutes les provinces ; en second lieu, par l'insurrection des colonies d'Amérique.
Ces colonies, lors de l'avénemeiit de Joseph, avaient imité l'exemple des insurgés de la métropole; leurs autorités déclarèrent que , décidées à ne pas subir le joug de l'inlras, elles se séparaient de son gouvernement. Maître seulement des provinces do l'intérieur , Joseph ne possédait ni ports ni vaisseaux ; les insurgés, de leur côté, absorbés dans une lutte de chaque jour, n'avaient ni le temps, ni les ressources nécessaires pour organiser une marine. Les relations entre l'Espagne et ses colonies se trouvèrent donc complètement interrompues. Les négociants de Londres , de Liwerpool et de Glascow profitèrent de celte situation pour envahir les ports de l'Amérique espagnole et pour approvisionner ces lointaines populations des produits dont la mèrepalrie avait eu jusqu'aloi-s la fourniture exclusive; ils les inondèrent de marchandises anglaises. C'était la plus riche moitié de tout un hémisphère qui venait de s'ouvrir au commerce britannique alors resserré en Europe dans les plus étroites limites par le Moruj eoaiinefaral. L'Angleterre, pour conserver cet immense marché, proposa au gouvernement des cortès, dés qu'il fut instalté à Csdii , de régulariser, par un traité, ce& ma-
«Iles et fructueuses relutioiLs. On sait a ie espagnole a-
a jiiiou^ la
t avec quel st riit toujours éloigné, môme les puissances amies, de tout contact avec ses possessions d'Amérique ; les ports en étaient rigoureusement fermés à tous les navires et 11 tous les négociants autres que les siens; et elle avait maintenu cette exclusion absolut! du commerce étranger, même au prix des plus sanglantes et des plus longues guerres. Les chefs politiques de l'insurrection ne se montrèrent pas moins inflexibles ; toutes les propositions tendant it porter atteinte à l'ancien monopole furent rejetées par eux. Cette résistance à l'avidité commerciale britanniqup devait coûter cher à l'Espagne: à peu de temps de là, Caraccas, le Chili, Buenos-Aïres, puis le Mexique, excités, encouragés par de nombreux agents anglais, transformaient leur déclaration de séparation d'avec le gouvernement de Joseph, en une déclaration de complète indépendance. Le mouvement, toutefois, n'avait pas été unanime : les principales autorités, la généralité des troupes régulières, la partie de la population espagnole que des hens de famille ou une longue possession n'attachait pas au sol colonial, étaient restés fidèles à la mère-patrie ; de là, dans chaque province, une lutte acharnée, des sièges, des combats qui, en se succédant avec de fréqueutes alternatives de succès ou de revers, laissaient les chances des deux partis encore indécises lorsque Ferdinand repiit possession du trûne.
Les bénéfices commerciaux et les métaux précieux donnés à l'Espagne, avant les événements de Bayonne, par ses colonies d'Amérique, constituaient la plus notable partie de son revenu. Ce royaume renfermait assurément en lui-même des éléments puissants de richesse et de force : mais toute activité, toute production s'étaient pour ainsi dire éteintes au sein de la métropole, sous le régime monacal et féodal qui, depuis deux siècles, frappait sa population d'inertie et son sol de stérilité. Le rétablissement du vieil ordre social et politique ne replaçait donc pas Ferdinand seulement en face de l'Espagne immobile et inféconde de ses prédécesseurs ; ce prince avait une charge de plus, la guerre avec ses colonies révoltées ; une ridiesse de moins^ It»
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retenu* de ces poisessioDS. Aussi loat^ ses pensées étaient-elles opiniati^ment tenrlae§ vers les moyens de recouïrer cette source de l'ancienne opulence. Mais ses efforts ne répondaient pas à sa volonté : l'edïoi d'un petit nombre de bâtiments, à moillé hors de Mfvlœ, portant des munitions insuffisantes et quelques centaines de soldiits déinuralisés, voilà les secours que, de loin en loin, recevaient de la mère-patrie les généraus restés lidèles è •oti drapeau. A la vérité, Ferdinand pouvait difficilement faire davantage ; h position de l'Espagne, cinq ans après le retour de Valençay, était celle-ci :
t.e rétablissement du pouvoir absolu dans la personne du prince, le retour des privilèges, des inégalités de condition et des innombrables abus légués à l'Espagne par un despotisme de (ilusieum siècles, la restitution Taite au clergé de ses ricbess£S et de son ancienne puissance, avaient ramené la confusion et le désordre dans tous les services publics et la misère dans les populations. Le gouvernement flottait au gré des caprices du roi, de [a volonté de ses confesseurs ou des intrigues de sa domesticité; des ministres nouveaux succédaient incessamment à d'attirés ministres, sans cause sérieuse, sans autre résultat qu'an simple rhangemeut de noms. L'inquisition, chargée de la police politique et Ac la police de la presse, avait rouvert ses cachet et rétabli ses tortures ; son'inquiëte surveillance atteignait toutes Ipr opinions et tous les citoyens ; elle embrassait dans ses poursuites et dans ses rigueurs contre les écrits publiés en EspagK on importés de l'étranger et qui lui semblaient entachés d'uti mnuvaii esprit, les auteurs, les libraires, les colporteurs et jusqu'aux simples lecteurs. Le commerce intéiîeur était nul ; partout Il nc! rencontrait que des entraves ; ici, le manque de voies de enriimunlratlon convenables pour les transports; ailleurs, le bnnlères Ilscates dressées entre la plupart des provinces, puis» ftur les principaux chemins, des déserteurs, d'anciens guerillera» de» molntts échappés de leurs couvents, des cultivateurs etdâ Hlfldlns fuyant la niLsére ou les prisons de l'inquisition, et^ firunnisés en bandes nombreuses, désolaient surtout les eau»-
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pagnes de l'Andalousie, de la Manche et de l'Estramadure, dont elles mettaient à rançon les villages et les bourgs non fermés. Les courriers da gouvernement ne pouvaient voyager que sous l'escorte de forts détachements de cavalerie qui souvent allaient grossir les rangs des coureurs de grande route, I,a position du commerce extérieur n'était pas moins déplorable : la plupart des ports ne présentaient que des magasins vides et des rades disertes ; de nombreux corsaires, munis de lettres de marque délivrées par les colonies insurgées, venaient capturer, jusque sous les batteries de la cOte , les rares bâtiments qu'essayaient d'expédier au dehors les négociants des places maritimes. Le gouvernement aurait voulu vainement les protéger : la marine militaire espagnole, autrefois si puissante, était descendue à ce point de dépérissement, que Ferdinand, pour convoyer les munitions et les soldats qu'il essayait de faire passer à ses généraux d'Amérique, se vît contraint d'acheter à la Russie plusieurs mauvais vaisseaux et quelques vieilles frégates qui employèrent six mois à faire la com'te traversée de Cronstadt à Cadix ; encore ne purent-ils arriver à destination qu'après avoir relûché à Plymouth pour s'y réparer. Alexandre eut pitié de cette détresse; il fit don à l'Espagne de trois nouvelles frégates. On pourrait croire que le gouvernement, du moins, donnait des soins plus attentifs à son armée de terre; il la laissait sons vêtements et sans pain ; dans plusieurs villes de ganiison, les officiers comme les soldats en étaient réduits, pour ne pas mourir de faim, à prendre leur part des distributions de vivres que les moines, restés riches au milieu de la détresse générale, faisèent chaque matin aux mendiants, à la porte de leurs couvents. Le colonel du régiment de Tolède reçoit, un jour, l'ordre de cortduii'e sa troupe à une destination indiquée : a Mes soldats ne Sauraient faire la route , répondit-il au ministre ; voilà plusieurs ftiois qu'ils n'ont plus de souliers, m Les employés civils, les créanciers de l'État n'étaient pas mieux payés ; les ministres réservaient pour les expéditions destinées à renforcer les troupes d'Amérique, le peu de numéraire que le trésor royal parvenait
à encaisser. Ces rares envois n'arrivaient, pas toujours à destination ; plus d'un convoi fut capturé par la marine militaire des colonies révoltées; d*autres fois, les équipages et les troupes de transport, imitant Texemple des marins et des soldats embarqués à bord de la Trinidad , frégate de cinquante canons , jetaient leurs officiers à la mer, et renonçant à leur patrie désolée, se joignaient aux insurgés. En6n, après cinq années de tentatives vaines, Ferdinand voulut tenter un effort décisif; dans les premiers jours de 1819, il rassemble tous les fonds épars dans les différentes caisses de TÉtat, émet, aux conditions les plus onéreuses, un emprunt de 60 millions de réaux (15,000,0(M) fr.) que refusent tous les capitalistes , mais qu'il réalise au moyen de cotisations forcées y et réunit autour delà baie de Cadix seize à dix-sept mille soldats.
Le contact de ce grand nombre d'hommes fit éclore les germes de mécontentement déposés au fond de tous les cœurs : la pensée de se voir transportés en Amérique, exil lointain où les attendaient des privations sans nombre çt des souffrances sans fin , exaspérait les soldats ; l'influence toute puissante des moines et des prêtres, la violence des persécutions exercées autour d'eux, les abus et les désordres dont ils étsyient chaque jour les témoins , irritaient profondément la généralité des officiers. Les plus actifs , parmi ceux-ci , résolurent de profiter de ta disposition des esprits dans leurs régiments pour les soulever au nom de la liberté, et rétablir la constitution des cortès. Un plan insurrectionnel fut bientôt concerté, et, déjà, le jour de l'explosion était convenu , lorsque le comte de l'Abisbal , commandant en chef des troupes et qui avait accepté la direction du complot, prit soudainement peur; des runaeurs encore vagues étaient arrivées, disait-on, jusqu'à Madrid. L'Abisbal, voulant devancer les révélations, résolut de sacrifier ses compagnons de conjuration à sa sûreté personnelle : dans la nuit du 7 au 8 juillet ( 1819 ) il sort de Cadix , traverse l'île de Léon , et pénètre sur la terre ferme, suivi de plusieurs régiments qu'il entraîne par la promesse de ne pas être transportés en Amérique s'ils exécutent
fidèlement ses ordres; Il marche avec ces forces sur la ville de Port-Saînte-Marie où campaient les corps entrés le plus avant dans le complot « entoure chaque détachement, fait désarmer les soldats et arrêter cent vingt-trois officiers de tout grade, puis annonce à Ferdinand qu'il vient de sauver sa couronne. Ce coup de main y qui valut à l'Abisbal et à son complice le général chef d'état-major SaarBeld, les félicitations du roi et de nouveaux honneurs, fit activer le départ de Texpédition * ; on hâta la réunion des nombreux bâtiments de commerce destinés au transport de l'^armée et que le gouvernement avait nolisés à grands frais dans tous les ports de France et d*Italie ; Farmée se rapprocha des points d'ambarquement ; tous les préparatifs, en un mot, touchaient à leur terme, quand un navk'e/le San-Julian^ arrivé de la côte de Coromandel, introduit, à Cadix, le choléra-morbus. Le fléau, d'abord méconnu par les autorités ^, s'étend bientôt hors de Cadix , gagne les villages de terre ferme et porte la terreur jusque dans Madrid. Le départ de l'expédition est immédiatement suspendu, et les troupes, transformées ea cordon sanitaire, ^ont employées à concentrer ta maladie dans son foyer. Après cinq mois de ravages, lé mal perd enfin de sa vio^ lence; l'armée revient dans ses premiers cantonnements; les préparatifs d'embarquement se renouvellent ; les murmures des soldats recommencent; ils parlent de résister au départ; leurs officiers reprennent le projet avorté au mois de juillet précédent; mars, cette fois, les conjurés n'admettent aucun général dans leurs conférence^, et choisissent pour chefs deux simples
1. O^Donnell, comte de TAbisbal, Irlandais d^origine, commandait à Ck)rdoue l'armée de réserve d'Andalousie, lors du retour de Ferdinand en ISli. Il avait noué quelques intrigues autour de lui, pour amener le renversement de la constitution; mais son plan n'était encore qu'ébaucbé lorsqu'il apprit la prochaine arrivée de Ferdinand à Madrid. Incertain des véritables dispositions du roi, il lai dépêcha, pour le complimenter, un ufGcier de confiance qui était porteur de deux adresses, Tune pleiue de louanges pour le système constitutionnel, la seconde exaltant l'excellence du pouvoir absolu; l'ofticier devait remettre Funeou Tautre, selon les circonstances. Ce fut la dernière qu'il présenta.
S. Le médecin qui signala le premier le caractère réel de la maladie, fut menacé d*étre envoyé aux présides (galères) comme agitateur et alarmiste
officiers supérieurs, le lieutenant-colonel don Antonio Quiroga et le chef de bataillon don Kaphaël del Kiégo, du régiment des Asturies. La nuit du 1" janvier 18i0 est désignée pour l'exéculioD. Rîégo, cantonné en terre ferme au village de Las Cabezas de San-Juan, sur la toute de Séville, à treize lieues de Cadix, est chargé de donner le signal en soulevant son bataillon et les détachements voisins; il doit, avec ces forces, se porter sur la ville d'Arcos, quartier général de l'armée, et y arrêter le commandant eu chef ainsi que ses pricipaus ofGciers, pendant que Quiroga , campé avec deux, bataillons , plus prés de la cûtc , au bourg d'Alcala los Gaiulès, marchera sur l'île de Léon et sur Cadix. Au jour indiqué, Kiégo se lève, entraine ses soldats, pénétre, avant la nuit, dans Arcos, et y fait prisonniers le général en chef avec tout sou état-major. Quiroga, retardé dans sod mouvement, ne se présente que le 3 janvier au matin, devaut l'île de Léon; il enlève le pont qui y conduit, s'empare successivement de toutes les positions fortiBées et de l'arsenal, msii ne peut pénétrer dans Cadix '. Le lendemain k, Riégo qui, en quittant Arcos, s'était porté sur Xerés et Port-Sainte-Marie où il avait proclamé la constitution de 1812, entre a son tour dans l'ile de Léon avec ses prisonniers. Les forces réunies des deui chefs, après cette jonction , s'élevaient à sept bataillons. Vainement, pendant trois semaines, ils multiplient les appels à l'iDsurreclion et les proclamations; aucun détachement ne vient se ranger sous leur drapeau. Loin de là , le reste de l'armée prêtant une passive obéisBance à don Joseph O'Donnell, frère de i'Abisbal, et au général Freyre, accouru du camp de Saint-Roch, tient l'insurrection enfermée dans l'Ile , mais sans oser l'y attaquer, lin soulèvement ne peut rester stationnaire ; il s'épuise et
I. L'UedeLéon De comiitc [mb oioins de plusieurs lieues de circonrcreDCe. Elk ruiifuruie, oulru la ville du Sun-FeruauilD, ua grund uombre d'tilablls»meuls maritintei on militaireB, et elle communlqui! aveo 1:1 terre furme, i son uliéiiilic nord, |iar le (lont de Suuo , que uouvre ei protège le furi Saiii' Pétri. L'ilol sur lequel Cudin m iruuve ïiatie est situe à rexlrémilè lud,' ^ UotulIlÉii rilepnuci|)ale|iaruiiecLauiïée longue^ étroite, appelée la C>r-
périt s*il cesse de grandir. Las d'attendre des défections qui ne venaient pas « Riégo prend une résolution pleine d'audace ; la 27 janvier il quitte Tile de Léon à la tête d*une petite colonne de quinze cents hommes, rompt la ceinture de troupes formée autour de Tinsurrection, traverse les villes de Chiclana, de Véjar de la Frontera, et entre dans Algésiras; partout on Taccueille avec enthousiasme, et on donne à ses soldats des vivres , des vêtements, de l'argent ; mais "pas un seul volontaire ne grossit les rangs de la colonne ; sa faiblesse effraie ; de tous les côtés 9 d'ailleurs , des corps nombreux accourent pour l'écraser. Forcé , par cette poursuite , de quitter Algésiras , Riégo veut rentrer dans l'Ile de Léon ; il revient sur ses pas : des forces considérables lui ferment le passage. Gagnant alors la cête, au delà de Gibraltar, il se porte « par Marbella, sur Malaga, dont les habitants « lui disait-on , n'attendaient que sa présence pour se déclarer; il entre dans cette ville populeuse le 18 février, à huit heures du soir; toutes les fenêtres se trouvent soudainement illuminées, et, du haut des balcons « les honunes» les fenunes , agitant leurs mouchoirs , répondent par des acclamations de joie aux cris de Vive la Constitutior^f poussés par Riégo et par ses soldats. J^ais, chose étrange, les rues sont désertes y toutes les portes et toutes les boutiques restent fermées. Le lendemain , les mêmes marque^ de sympathie accueillent les constitutionnels du haut des balcons et des fenêtres; la même solir tude règne encore dans les rues. Les vœux des habitants sont évidenunent pour Tinsurrection ; mais ils ne croient pas à son succès et craignent de se compromettre en se mêlant avec les insurgés ; une circonstance accroît , d'ailleurs , leur réserve ; on signale rapproche des troupes royales. Ver^ midi, les régiment» d'O'Donnell se montrent effectivement aux portes de la ville. Riégo se barricade dans le quartier à*£l mondo nuevo et y soutient une lutte acharnée ; après une mêlée sanglante sur la place de XdiMereedy les troupes royales, inquiètes de l'attitude indécise de la population, quittent Tintérieur de la ville et vont prendre position à une demi-lieue des murs. Riégo profite de ce mou-
veiiiL'iit do retrnito pour sortira son lourde Malaga, et se jeter dans la Sierra de Las Cabras. Ses soldats sont épuisés ; c'est vainement qu'il essaierait de leur accorder quelque repos : O'Donnell et Freyre, constamment attachés à ses pas, l'obligent à abandonner successivement Antequerra et Konda, dont les habitants fournissent à sa colonne des chaussures , du linge et des vivres. Quittant alois le voisinage de la côte, il remonte vers l'intérieur, par Moron , Estepa, Puente de Gonzalo et Aguilar, et, toujours poursuivi, toujours combattant, il atteint le Guadalquivir. Le 8 mars, lUégo passe ce fleuve à Coidoue ; il traverse le pont et côtoie les murailles de cette ville au bruit des hymnes patriotiques chantés par ses sold'its , à la vue des habitants et d'un régiment de troupes royales, groupés en curieux sur le quai, sur les remparts, et que l'étonnement où les jette une telle audace unie à tant de faiblesse, lient immobiles et silencieux. Marchant ensuite droit à la Sierra-Morena, dans l'espérance d'y trouver un refuge et un point d'appui, le chef insurgé prend position sur un des contreforts les plus escarpés de cette chaîne, ii Fuente-Véjuna, ou l'atteignent de nouveau les troupes d'O'Donnel ; il se bat , subit des pertes considérables, franchit la Sierra , entre en Estramadure, et le 11 mars, à quatre heures du soir, s'aiTéte enfin au bourg de Ruenvenida, il quatorze lieues de Badajos. Riégo venait de parcourir, dans ses nombreux détours, près de ceul cinquante lieues, en moins de six semaines. A ce moment, les balles, le fer, la fatigue et la faim, avaient réduit sa colonne de quinze cents hommes à «^ trois cents. Il tient conseil avec les officiers qui lui restent; tous
^H conviennent qu'il est impossible de prolonger la lutte, et que
^V sous peine do se voir capturés ou tués jusqu'au dernier, ils
H doivent se séparer eu laissant è chacun le soin de pourvoir
I lui-môme à son salut. La nuit venue, Riégo et ses compa-
H gnons se dispersent en guérilleros, ne se doutant pas que
H quatre jours auparavant la cause qu'ils croyaient désespérée,
H venait de remporter à Madrid nif'me un triomphe auquel ils
^Ê avaient une part plus grande qu'ils ne pouvaient le supposer. -
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P% L3 nouvelle Je l'insurrection , l'apitlement riipanduc , malgré '"les efforts du gouvernement , avait jeté ia plus vive émotion dans tout le royaume, et mis en mouvement, dans' chaque province, les ferments de révolte existant au sein des villes comme dans les rangs de l'armée. Tant que le soulèvement était resté concentré dans l'Ile de Léon, on n'avait pu croire au succès; l'isolement des insurgés dans cette position insulaire, l'inaction de leurs chefs, étaient des symptômes d'une trop évidente faiblesse; aussi, durant plus de six semaines, nulle part, malgré l'extrême agitation des esprits, le moindre mouvement ne répondit au signal parti de la baie de Cadix. Mais lorsque la sortie de Riégo avec sa colonne vint donner à la révolte l'apparenc* d'une organisation assez forte et de ressources militaires assez considérables pour permettre à ses chefs de détacher des troupes dans les provinces voisines, la confiance gagna les plus timides et on résolut, en plusieurs lieux, de relever la picrjc de la consti/ufion '. Vainement la cour et les ministres annonçaient que la colonne de Riégo, partout poursuivie, toujours battue, et ne tenant pied nulle part, allait s'amoindrissant chaque jour; on ne les croyait pas. L'absence de toute presse libre, la surveillance sévère exercée par la police sur les moindres corresponiJances, sur les conversations les plus insignifiantes, en un mot, toutes les précautions prises par le gouvernement pour assurer mieux son despotisme et comprimer l'opinion , tournaient en ce moment contre lui ; chacune de ses affirmations, par cela même que l'on ne pouvait les contester ou les contredire , était taxée de mensonge. Le gouvernement essaie vainement de nous tromper, (jisait-on tout bas ; non, non, elle n'est ni harcelée, ni affaiblie la colonne qui traverse aiusi des proviuces entières et de
I. Un décret rendu en 1818 par les corlèi de Cadix, sur la iimposiiion du dépulë Capmaoï, ordonnait que, sur la principale place de chaque uiunicipaiilê, on placerùt une pierre carrée portant celte inscription : Place de la Cotutitution. C'est celte plaque, qui était en marbre ou en simple pierre, d'une dimension plus ou moins grande, avec plus ou moins d'oroemenis, 5elon la richesse ou le zèle de cliaque munlcipalilë, que l'on ap|itilait p(«rre da la CMMffttMoM.
nombreuses cilés ; loin de fuir, elle s'avance chaque jour davantage dans l'intérieur; chacun de ses pas est évidemment un progrès, chacune de ses rcneonlres une victoire. Ces illusions devenaient d'autant plus fortes qu'on était plus éloigné du théâtre des événements. Ainsi . ce furent les régiments relégués à l'extrémité opposée de l'Espagne, en Galice, qui, eialtés par la perspective d'un inévitable et prochain triomphe, vinrent les premiers en aide aux insurgés de l'Ile de Léon. Le 20 février, près de deux mois après la levée de boucliers de Las Cabezas, au moment où Riégo s'éloignait de Malaga, la garnison de la Corogne, soulevée par le colonel d'artillerie Espinoza et par te lieutenant-colonel Ramon y Bagnes, proclame la constitution; le 2:1, le Ferrol suit le mouvement; le 2i et le 26, Vigo et Pontevedra se lèvent à leur tour. Dans le môme moment, urt des chefs les plus justement célèbres de la guerre de l'Indépendance, proscrit par Ferdinand, et que !a nouvelle de l'insurrection de l'Ile de Léon avait fait accourir à Bayonne, le général Espoi y Mina franchit les Pyrénées [25 février}, pénètre en Navarre et soulève cette province ' ; le mouvement gagne bientôt l'Aragon , puis la Catalogne ; dans toutes les villes de ces différentes provinces, la population, mêlée aux soldats, force les prisons do l'inquisition, délivre les captifs, livre aus flammes les archives de ce tribunal, et proclame la constitution.
Les premières nouvelles d'Andalousie n'avaient rencontré dans le palais de Madrid que doute ou incrédulité ; leur conBrmation n'émut pas Ferdinand ; ses généraux sauraient réiirimer cette révolte aussi facilement que les tentatives insurrectionnelles précédentes. L'annonce des événements de Galice jeta cependant quelque inquiétude dans son esprit; il ordonne de réunir dans la Manche, aux portes mêmes de Madiid , une ar-
1. De tous les chcls inllIUires de l'insurrccllon , le général Espnz j Spni fuit celui i]ul avait causé le plu& de mal a nos tronpes; aucun gémirai espS' gnol De jouissait d'une insularité plus grande en Espagne comme hors de rS!i|i|^ne; eod nom étailcoDnu en France, rnSmedes enl^uis. Sa Imtecoalre les troupes impériales avait élé une guerre loule de surprises et d'embuicades; la Navarre et les provinces basques en étaient le principal tbé&tre.
Itaée d'observation dont H confie le commandement au comte clé l'Abisbal rnppnlé de Cadii, depuis quelque temptt, à la suite de rapporta qui laissaient planer des soupçons E^ur le véritable rôle de ce général bu mois de juillet précédent. A cette dernière époque l'Abisbal Bvnit trahi la cause de l'insurrection et sncriSé ses complices dans la crainte d'un insuccès et par peur des veniteances de la cour; voyant, cette fois, l'insurrection prûle à
Ïivenir la plus forte, il voulut effacer sa première lùcheté par le Idclieté nouvelle. Le 3 mars, au soir, il quitte Madrid, se :ni au milieu de ses troupes à Otaîia , y proclame la constiluïn, et, le 4, se met en marche pour contraindre Ferdinand Bccepter le code politique de 1812, L'approche de ces troupes Igmente l'agitation qui régnait depuis plusieurs jours dans la capitale espagnole ; le b, des groupes nombreux d'habitants et de soldats se forment dans les rues; quelques citoyens essaient B relever la pierre de la constitution; cette tentative échoue làvaiit la résistance des nutorîlés; la fermentation augmente; ïrdinand ordonne h la garnison de prendre les armes ; la toope ne se borne pas à refuser de disperser les groupes; de rts détachements de soldats quittent leurs casernes et sortent fe la ville en annonçant hautement qu'ils vont se joindre aux fcSurgés. Ln terreur se répand dans le palais; vainement Ferdiftnd et ses ministres e-pérent de lenir tête à l'orage ; à chaque 'ïlcure, les nouvelles des provinces se succèdent plus alarmantes ; chaque courrier qui arrive , antionce un nouveau soulèvement ; la révolte cerne Madrid de tous les côlés. Le 7, au matin , un mois après le supplice d'un chef de bandes exécuté pour avoir manifesté, dans une proclamation, des intentions favorables à la constitution', Ferdinand déclare, dans une adresse publique, que a prêt à faire tout ce que demanderont 0 l'intérêt de l'État et le bonheur du peuple , il venait d'ordon- 0 ner la convocation immédiate des certes. » Cette déclaration
Il peut satisfaire la foule ; le général Ballesteros déclare au roi I. Il M
ri- Il M nommait MeIcMor, et fat eiécniè à Hadrid le S fètrler 1830.
de reconnaître
qu'il n'existe pour lui d'autre allernative que de" l'acte constitutionnel de 1812, ou de voir proclamer sa déchéance. Ferdinand n'hésite plus; le soir même du 7. il annonce dans une seconde proclamation : a que, cédant à la vo- « lonté générale du peuple, il est décidé à jurer la constitution.» On se porte aussitôt sur les prisons de l'inquisition, on enfonce les portes, et les captifs enfermés dans leurs cacliots pour cause politique ou religieuse, sont immédiatement mis en liberté'; le S, différents décrets, signés du roi, ordonnent le renvoi des jésuites, abolissent l'inquisition, ainsi que les autres juridictions ecclésiastiques , et rétablissent la liberté de la presse ; enfin , le 9, deux jours avant la dispersion de la colonne de Riego, Ferdinand prête solennellement serment de fidélité à la consUtutton. La révolution était accomplie.
On a dit que le gouvernement anglais n'était pas demeuré étranger a cet événement ; on s'est trompé ; lord Castlereagh dirigeait encore à cette époque le cabinet de Londres , et sa pohtique. on le sait, était peu favorable aux révolutions. Quelques-uns de ses agents intervinrent, il est vrai, entre Ferdinand et l'insurreclion, mais ce fut comme adversaires des insurgés. Ainsi, à Cadix, plusieurs bâtiments de la marine anglaise vinrent en aide aux autorités royales dans le blocus de l'île de Léon; à Gibraltar, le gouverneur, voulant priver la révoHe des secoors qu'elle aurait pu trouver auprès des négociants de c«tte place, prohiba la sortie de toute espèce d'armes , de munition? et d'approvisionnements; à Algésîcas, l'action hostile d'une frégate et d'un brick de guerre britannique eut une notable influence sur l'abandon de ce port par lliégo; enfin, à Madrid, le •représentant de la cour de Londres laissa sans réponse la notification ofSciclle de la révolution qui venait de s'accomplir, lin
I . Ctis délunuà Ëinknt en a.'scz grand nombre ; il tixislait pnrmi eux des B- ^^oIsdcbHutnn};, comme lu comte d'EI Monlijo, qui avaieot disparu sans que leur RimJIki pûicunnaUre 11 cause ni le lieu de |(-ur sé<|DuslraiJon ; (l')tiirus, quiétaÎËut éirangera, et que le gouvernement avaii portés surdraUdes de pasK-porUdiilivrëB pour divers Élat; éloignes de l'Esjiagne, pjtssaienlpouf aToir quille le royaurae depuis longleraps.
seul membre du corps diplomatique, le ministre dos États-Upis, accueillît l'unnonce de ce changemcnl politique par des paroles de félicitation.
Cette attitude des ministres étrangers près la cour d'Espagoe s'accordait avec les dispositions de tous les grands cabinets de l'Europe. Les peuples, en revanche, applaudirent à ce réveil d'une généreuse nation. En France, les députés et les écrivains libéraux se firent les organes du sentiment national , en manifestant à la tribune de la Chambre, dans les brochures, dans les journaux, la sympathie la plus vive pour la révolutioii espagnole. En Italie, à Naples, on répondit h ce nouveau cri de liberté par une insurrection.
Nulle part,, hormis en Belgiiiue et dans les anciennes provinces allemandes de la rive gauche du Rhin, la propagande armée de la République et de l'Empire n'avait laissé des traces plus profondes qu'en Italie : Gênes, Turin, Florence et Rome, annexées à TEnipire, étaient devenues les simples chefslieux de départements français. Les anciens États vénitiens, la Lombardie et la partie des États de l'Église comprise entre l'Adriatique et les Apennins, réunis en rot/aume d'Italie sous le gouvernement d'Eugène Beauhnrnais, vice-roi; Naples sous ladouble royauté de Joseph Bonaparte et de Murât, s'étaient vus Boomis à une administration toute française. Tous les privilèges de caste ou de corporation y avaient été abolis, les couvents ,' nppriniés et leurs biens vendus. Le bienfait de nos lois civiles, en an mot, s'était étendu sur la totalité de la Péninsule italique. Malgré ces dons, les populations italiennes n'avaient pas moins accueilli avec transport la chute de notre domination , nous étions restés, pour elles, des élrangers. Mais leurs nouveaux maîtres , en s'efforçant de détruire toute ti'ace de notre séjour et de réédifier le passé, ne tardèrent pas à changer eu regrets amers, l'allégresse qui, dans les premières heures, avait salué leur retour. Un de ces prina's, dans son emportement réactionnaire , décréta que chaque personne et chaque chose reprendraient la position où elles se trouvaient en 1797 :
: 11 fal- I
lut plusieurs jours pour faire comprendre à ce souverain que le temps était moins conservateur qu'il ne le supposait ; que si, à la rigueur, il était possible de contraindre un général, par exemple, de reprendre en 1814 les galons de caporal ou de sergent qu'il portait dix-sept ans auparavant, il élait moins facile, en revanche, de faire revivre les officiers ou les fonctionnaires morts depuis 1797 et de leur rendre les emplois dont ils étaient pourvus de leur vivant.
Naples eut une part exceptionnelle dans celte réaction. Le souverain à qui la chute de Murât avait rendu In couronne des Deux-Siciles élait Ferdinand I", prince du sang de Bourbon, issu de la branche d'Espagne'. Ce roi, monté sur le trône de Naples, en 1753, s'était réfugié en Sicile h deux reprises différentes. Le 2 janvier 1799, il avait quitté Naples, une première fois, au seul bruit de l'approche du général français Championnet, et déguisé sous les habils d'un de ses laquais, il s'était enfui en emportant les dépouilles des caisses publiques, des églises et des musées de sa capitale. Rappelé, six mois plus tard, par la chute de la Hépublique établie en son absence et qui succomba sous les efforts combinés de troupes turques , russes et anglaises", son retour avait été signalé par d'innombrables supplices. Ses bourreaux n'épargnèrent ni le rang, ni les dignités, ni l'flge, ni le sexe; les hommes les plus illustres par leur naissance, les savanis et les artistes les plus honorés pour leur mérite personnel, les chefs militaires et les administrateurs tes plus recommandables par leurs services, les femmes les plus distinguées par leur esprit ou 1rs plus célèbres par leur beauté, furent impitoyablement traînés h la mort; du mois de juin au mois de décembre, le sang ne cessa de couler. La multiplicité et la durée des supplices avaient leur cause, autant dans le besoin, pour Ferdinand, de venger ses terreurs, de punir tous les citoyens qui avaient appuyé ou accepté la Képu-
1. Ferdiiiund I" de Naptes était Qls du roi d'Eapagne Charles IIl, el frère de Charles IV, iicre de Ferdinauil VU.
9. Cette république avaii pris le aom de républtqut parthénopéenns.
— lS2i.
bliqne, qne dans sa faiblesse pour les passions de la reine, Marie-Caroline d'Autriche, femme impériease et dissolue, qui, mêlant la soiT du pouvoir le plus absolu auv emportements de la plus elTrt^née débauche, méprisait son mari et subissait à son tour l'influence de deux favoris étrangers, Anglais l'un et l'autre, le chevalier Acton et lady Hamilton '. Indiflërent à tous les devoirs de la royauté, étranger à l'administration de son royaume, Ferdinand, sorte de bouffon couronné, ne demandait auï prérogatives de sa position souveraine que des loisirs indolents ou la satisfaction des plus grossiers plaisirs*. Réfugié une
I. Lord Bamilton représentait l'AngleteiTc !i h cour ilo Napics. 3a femme, anciennu roiirlisane, sut inspirer à l'annirBl rfdson une passion insensé ilont elle proilla pour faire de ce célèbre moj'in riustruiDeDi aveugle, iniplacable, âes vengeances du la reine Marie-Caroline. La part prise par Nelson i \a réaçtisn do 1799 a imprimé sur son car^ciâre une souillure iQeBbçablf; il se montra dëlojal et sangiiiaaire. Non content d'eieiter persunuolleuienl las réacluurs, de les encourager, tle les proléger par lu prégence des nombreux bttimenU de guerre nn^lai!) i^ous ses ordre.', Il déchira la doulile capitulation GDDcIn» )>3r DU de sei ch«b d'eacadre avec la BurnlwD d'nn dea lAiiaiiiii de N^iples et la Holle najiolllaine. Lorsque, sur la Toi de ce traité, la garniton du fort en eut Tranclii les portes et qu'elle eut déposé lesaiinus, Nelson la laissa (roidenienlégot^er; puis, ordonnant l'arrestation du commandant dslafloUa capitiilëe. le vieil et no lile amiral Caraccioli, Tbonneurde la marine napolitaine, il le fil juger à bord d'un de ses vaisi^evui et pendre sous ses j^eux.
S. Ferdinand avait une sorte de passion pour la pâche, et c'était an milieu diis pCcbeurs du port de Naples, Bons leur eirsiume, ea imitant leur langafMi leurs manières, et en échangeant avec eut force la:iï, qu'il aimait ï se livrer à cet amusement. Ce roi avait pour son peuple un mépris qu'f 1 témoignait en loule occasion : irn jour, eu conseil, se* ministres discutaient l'armement d'ail régiment de cuirassiers; les soldats auraient-ils la double cuirasse frunl'aise, ou bien la rteml-cuirasse autrichienne couvrant ta poitrine? On ee décida pour celte-ci' A celte décision, le roi. qui e'élaitlusqu'aioni promené auimir de la s»lte, taas mot dire, s'arrête et s'écrie : « Uais tous ne les counaisseï donc pas? Une denii-cnirasse, rien de mieux, ce sera moins cher; mab la placer sur leur poitrine! CrojeZ'moi, si tous voulez qu'elle serre à qiieli|uc cboee, ordonnei que ces braves la mettront par derrièi'e; c'est le «eiil cûlé qu'ils montrcroQt jamnis à l'ennemi. » Les Napolitains ne tenaient lUg leur reî en meilleure ealfme; ils lé dteigoaient rarement par n qne te lobrinnet de JVaiotM (f nmd uei) , et quand lis le quai ilbi Uni, c'était |iar le surnom de He di ituceo (rui de stuc, de pl&ire). Les ministres ayant fait dresser en l'honneur de Ferilinapd, nous ne savons i quelle <x de triomphe dans la consiiuçiion duquel entraient une grande quantité de bois et de carton, on y lut bi^Dlét cette inscription : A Te di tlucco, irvfttM _ eorta pUta (à roi de stuc, trophées de carton peint].
seconde fois en Sicile, en 1806, h l'apparition d'une nouvelle année ri-an^aise aux frontières de son royaume ', Ferdinand inaugura son second retour, en 1815, pat* de nouveaux supplices. Le sang, toutefois, coula en moindre abondance qu'en 1799; Mrjie-Caroline n'existait plus. Mais en perdant de sa cruauté, la réaction ne fut ni moins étendue ni moins violente. La rentrée de Ferdinand à Naples avait eu lieu le 17 juin (1815). Six semaines auparavant, eu apprenant la déroute des troupes de Murât, il s'était hâté d'adresser à ses anciens sujets une proclamation ainsi conçue : « Napolitains, la cause de Mu< rat est perdue ! Apprêtez-vous à revendiquer voi droits; je vais arriver pour votre salut. Un gouvernement probe, sage et religieux vous est assuré- Le peuple sera le souverain. Votre prince ne sera que le dépositaire des lois dictées par la plus énergique et la plus durable des constitutions, d Cette proclamation , datée de Palerme le 1" mai , et destinée à précipiter la chute de son compétiteur, atteignit le but espéré par Ferdinand. Les Napolitains , partout soulevés , obligèrent Murât et sa famille à prendre la fuite; mais tandis que , conGants dans les promesses de leur ancien roi, ils se félicitaient d'obtenir enfin de ce prince les institutions et les droits politiques que Mural leur avait constamment promis sans les leur donner jamais, Ferdinand, encore en Sicile , ne se bornait pas à conclure avec l'Autriche (12 juin) un traité dans lequel il s'obligeait a à préserver ses États d'imprudentes innovations , et à soumettre ses sujets aux piîncipes adoptés par l'Autriche elle-même pour ses possessions italiennes » ; il signait, en outre , des décrets qui prononçaient la confiscation, à son proGt personnel, de tous les majorais concédés par Joseph et par Murât, ainsi que la restitution immédiate et sans indemnité, aux anciens possesseurs, de tous les biens d'émigrés, vendus sous ces deux rois. Ces décrets furent le prélude d'une longue suite de mesures bizarres, incohc-
1. Ferdinand «c retira enSicilule SS janvier. Le 30 mars suivant. Napoléon loi donna son Trère Joieph pour successeur. Uurat ne doiinl roi d^ Maples que le IS juillet 1808, lors de l'élévalioii de Joseph au trime. «^'Espagne.
rentes, spolialWces, qui portèrent bientôt dons toutes les branches de t'administrât ion du royaume !<-■ relilcliement, le désordre et la plus ineîtricabte confusion. La décomposition se mit dans tous les services publics ; elle atteignit jusqu'à l'armée, et le royaume se Tilt trouvé sans soldats, si les traités avec l'Autriche n'avaient obligé la cour de Naples d'entretenir une force toujours disponible d'au moins 25,000 hommes ; encore ce simulacre d'armée était-il si raa\ pourvu des objets les plus nécessaires et si imparfaitement organisé, que les bandits se trouvaient littéralement les maîtres de toutes les routes. Le gouvernement en vint à ce degré d'avilissement que, renonçant, après de longs et inutiles efforts, à détruire une bande de cinquante brigands commandés par les frères Vardnrelli , il conclut avec eus, le 6 juillet 1817, un traité qui les admettait à son service avec une solde triple de la solde des autres troupes. Les ministres (le Ferdinand ne s'étaient résignés ù cette ignominie qu'avec la pensée de l'effacer sous une Ifltheté nouvelle : les frères Vardarelli et leurs compagnoTis reçoivent un jour l'ordre dese rendre dansun hourg du Samnium; ils obéissent; mais à peine sont-ils arrivés sur la principale place, que de nombreux soldats, embusqués dans les maisons, garnissent toutes les fenêtres et les enveloppent dans un feu de mousqueterie qui ies tue jusqu'au dernier. Le commandant militaire des deux provinces de Foggia et d'.Vvellînu, n'osant courir la chance de ce mode énergique de destruction, conçut le projet de se div faire des bandits de son district à l'aide du poison; il acheta pour 2,000 ducats de substances vénéneuses, et en tonlin la distribution, moyennant salaire, è des empoisonneurs ofSciels qui se bornèrent à recevoir et à garder la récompense. Bientôt, en beaucoup de lieux, l'impAt cessa d'entrer dans les caisses royales ; les bandes le percevaient à leur profit. Ainsi menacé dans ses plus précieuses ressources, le gouvernement résolut enfin de lutter énergiquement contre cet ennemi intérieur ; la force militaire lui manquait; il recourut à la population : les habitants de toutes les localités infestées par les bandits re-
curent l'ordre de s'armer et de s'organiser en milice. Cette mesure donna soudainement une sorte d'armée à une association, jadis autant i-cligieuse que politique, et qui, après avoir longtemps poui'suiïi la pensée d'arriver, par la liberté, à l'indépendance des États italiens, cherchait alors dans l'indépeudance de l'Italie des garanties de liberté. Nous voulons parler de lu société secrète des caTbonari.
On fuit remonter l'origine de cette société à la lutte engagée, durant les xii% xiii' et xiv' siècles, entre le sacerdoce et l'Empire, les Guelfes et les Gibelins, à l'occasion de la résistance des papes ans prétentions des empereurs d'Allemagne sur la domination de l'Italie. Unis pour soutenir la papauté, cet appui de l'indépendance italienne, les carbonari empruntaient aux premiers âges du christianisme certains principes qui formaient la partie secrète de leurs doctrines, ApAtres du dogme de la fraternité humaine, hostiles à tous les privilèges et à toutes les inégalités sociales, ils voyaient dans Jésus-Christ une victime de la tyrannie, et gloriliaient en lui le prophète et le martyr de l'égalité. La haine pour la domination étrangère maintint la société à travers les schismes, les conquêtes et les révolutions qui déchirèrent la Péninsule italique dans les siècles suivants; mais le temps modifia le but de l'association ; elle devint une société exclusivement politique dont les aISliés, confondus à tort, par quelques écrivains, avec les adeptes de la franc-maçonnerie, ne poursuivaient plus qu'un résultat : la liberté, ou plutôt l'indépendance et l'unité de l'Italie. « Nous I travaillons, disaient ses membres dans leur langage symbolique,
à purger la campagne (l'Italie) des loupa (les étrangers). • Marie-Caroline et Ferdinand, initiés à la franc-maconneriet dans les premières années de leur règne, connurent, plus tard, l'existence des carbonari. L'association fut encouragée par eux, lors de leur séjour en Sicile, et ils s'éB'orcèrent de l'utiliser au profit de leur lutte contre Joseph Bonaparte et contre Murât. La société, sous le gouvernement de ce dernier, prit de grands développements, et ses membres organisèrent, pour l'expulsion
du beau-frère de Napoléon , un plan d'insurrection qui avorta. Ine fois la domination française disparue, el Murât détrôné, les carbonari se tournèrent contre la domination allemande ; celle-ci, plus odieuse encore que la nôtre aux Italiens, dont elle ménage moins les intérêts et choque davantage les mœurs L-t la vanité , fournit à la société un puissant moyen de propagation ; en 1810, quatre ans après la rentrée des Autrichiens en Italie, l'association s'étendait à tous les États de la Péninsule, et y comptait, usaure-t-on, C42,O0O membres; elle avait envahi, dans le royaume de Naples, entre autres, toutes les classes de la population, les corporations de marchands et d'ouvriers comme la bourgeoisie , l'administration comme le clergé; ses affiliés y étaient nombreux même dans la magistrature et dans l'armée; elle en avait jusque parmi les agents chargés de la surveiller. Voilà quelle était la situation du caràonaiUme dans les Étals napolitains lorsque Ferdinand invoqua le secours de la population, formée en milice, contre les bandes lie brigands qui tenaient son gouvernement en écliec : tous les carbonari entrèrent sur-le-champ dans les rangs des nouveaui miliciens ; leurs chefs y obtiurent la presque totalité des grades. Ainsi armée et organisée, la société se trouvait donc prête pour un soulèvemjnt quand éclata la révolution d'Espagne. La nouvelle émut toutes les populations italiennes; partout les esprits s'enDammèrent; les carbonari résolurent d'agir. Ce fut le â juillet (1820), à la suite d'une proclamation publiée par la haute vente de Salerne, et d'instructions envoyées de Maples, qu'un prêtre, l'abbé Louis Minichini, et un officier du régiment de cavalerie Bourbon-dragons, le lieutenant Michel Morelli, ayant l'un et l'autre un grade assez élevé dans l'association, donnèrent, à Nota, le signal de l'insurrection. Le matin de cette journée, ils réunissent sur la place publique les carbonari de la ville et quelques soldats, proclament la constitution espagnole de 1812, et se portent, le même jour, sur Avellino, capitale de la province , où les accueillent , aux cris de \iw itt liberté! Yive la constitution! la garnison et les milices
(|De venait de soulever, à son lour, le lieulcnant-colonel Laurent
(le Conciiii. Cet officier supérieur, surnommé depuis, le Quim/a
napolitain, prit sur-le-champ le commandement de l'insur-
rettion.
La province d'Avellino avait alors pour chef militaire supérieur le générai Guillaume Pépé, homme influeut parmi les troupes, et qui, de Napiea, où il s'était rendu sous prétexte d'affaires de service, venait de préparer ce mouvement. Ce fut précisément à cet officier-général que les ministres remirent le soin de comprimer et de châtier la révolte. Le général s'installe surle-champ dans les bureaux du ministère de la guerre et se hâte d'espédier des instructions pour ses subordonnés ; mais ses dépêches, lom d'ordonner la compression du mouTement, prescrivent, au contraire, toutes les mesures qui doivent l'étendre et le fortifier. A ce moment, Ferdinand rentrait dans le port de Naples, au retour d'une promenade de plusieui's jours à l'entrée du golfe ; on lui annonce la manifestation de Noia; il veut reprendre In meret fuir une troisième fois en Sicile ; ses^ ministres, à force d'instances, le décident pourtant à débarquer. Peu d'instants après, Guillaume Pépé quitte Naples en entraînant avec lui un régiment de dragons. Ce départ, effectué gans le moindre mystère, sous les yeux des autorités, agite les habitants. Un mouvement populaire éclate, et Ferdinand, effrayé, publie (6 juillet) deux proclamations dans lesquelles il déclare, en premier lieu : « que cédant aux vœux de son peuple, il publiera, sous huit jours, une constitution ; u en second lieu : a que par indisposition de santé , et d'après le conseil de ses médecins, il constitue son fils, le duc de Calabre, vicaire rjènèral du royaume avec tous les [rouvoirs de l'aller ego. » La population se porte immédiatement en niasse sous les fenêtres du palais et applaudit; mais elle demande vainement à voir le roi; ce prince leliré au fond des appartements était réellement malade de peur : le duc de Calabre se montre à sa place et parait au balcon, ayant à son chapeau ainsi qu'à son habit des cocardes et des rubans aux couleurs de l'indépendance italienne, c'est-à-dire
bleu, noir et rouge; sa femme et ses enfants, dcboatà sescÔtés, sont parés des mi^mes i^mMèmcs, et jettent à ki foule des oœuds et des cocardes aux trois couleurs. Bîentflt la promesse d'une constitution ne sufGt plus ; la population réclame à grands cris la proclamation imméiliate de la constitution espagnole. La terreur redouble au palais ; Ferdinand s'épouvante au souvenir de ses parjures et du sang qu'il a lait verser; il appelle et sollicite le prompt retour du général que toutes les voix signalent comme l'oi^anisateur du mouvement. La veille, la cour aurait envoyé fîuillaurae Pépé à la mort si ce chef se fût trouvé en son pouvoii- ; aujourd'hui elle invoque sa présence comme celle d'un sauveur. Le 9, ce général fait son entrée à Naples à la tête des insurgés de Noln et d'Avellino , et se rend auprès du roi que le mal de la peur tenait encore aiité : « Je me conlie à ton honneur, » dit Ferdinand au général , quand ce dernier s'approcha du pâle et tremblant monarque pour lui baiser la main. Quatre jours plus tard , le 13, le roi ayant près de lui son fils , les autres membres lie sa famille, tous les grands de sa cour et les ministres, jurait, au nom de Dieu, d'observer et de défeiidre la constitatioi) d'Espagne. Ce serment prêté, il s'approche de Guillaume l'épé , et , le visage baigné de larmes, il lui dit : « Crois-moi, général ; pour celte fois, j'ai juré du fond du cœur. ' »
Si Ferdinand se hâtait ainsi d'accepter ce changement accompli en quelques heures, sans secousse, sans la moindre résistance, heureax d'acheter le pardon d'un peuple oublieux et facile, au prix de promesses nouvelles et d'une mensongère soumission , le cabinet de Vienne, en revanche , résolut de ne pas laisser aux constitutionnels napolitains, le temps de consolider leur révolution. Lefaîbleroyaume de Naples, quelle que fût son organisation politique, n'était assurément pas un adversaire h redouter pour la puissante monarchie autrichienne; mais il n'existe pas de barrière contre les idées, et l'Autriche voyait un grave péril à tolérer près d'elle l'exemple d'une révolution triomphante,
1. La cour de Naples avait emprunlé a celte <l« Madrid la r^gle d'éliquellP KQfale qui commande au souverain de tutoyer loiu «es si(ieis des dem seies.
à laissBr subsister, même à l'extrémité de l'Itaiie, un petit État qui, en se dérobant à son influence, donnerait aux populations de ses provinces lombardes et vénitiennes, le spectacle d'une nation gouveruéc par des institutions libres. Elle contracta immédiatement un emprunt, rassembla des tronpes, fulmina contre les carOoaari les proclamations les plus violentes, les fit mettre au ban de la loi commune dans tous les États italiens, interdit l'exportation de toute espèce d'armes et de munitions de guerre poui- le royaume des Ueuï-Siciles, et or^^anisa en quelques semaines, une armée de quatre-vingt mille liommes. Vainement la nouvelle administration napolitaine et les carbottari eaxmûmes, espérant Qécliir l'Autriche et ses alliés, apportaient dans leur langage une réserve, et dans leurs actes, une modération qui allait jusqu'à étoulïer, dans la population , tout élan patriotique; en vain, les nouveaux ministres de Ferdinand envoyèrent aux cinq grandes cours des ambassadeurs chargés de plaider la cause de la révolution auprès de chacune d'elles, et de leur déclarer que, repoussant toute pensée de propa;;ande, les Napolitains entendaient maintenir avec tbus les Élats étrangers les précédentes relations de paix et d'amitié ; ces ambassadeurs ne furent accueiliis nulle part ; on refusa partout de les admettre comme les agents d'un gouvernement régulier. Le prince Cintimllie, entre autres, envoyé à Vienne, ne put obtebir ni la reconnaissance de son titre d'ambassadeur, ni une audience de, François II. M. du Mettemicb consentit pourtant à l'entendrt}, mais en entretien particulier et comme personne privée :
« Notre révolution, lui dit l'envoyé napolitain, bien que provoquée par les carbottari, n'en doit pas moins être considérée comme l'œuvre de toute la nation ; et tors même qu'un pourrait en blâmer le principe ou la forme, on ne saurait aujourd'hui ni l'annuler, ni la faire rétrograder.
— 'Je nie que la révolution napolitaine soit l'ouvrage de là nation, répondit le pi-emier ministre de Fj'ançois 11 ; çUe est le fait d'une secte réprouvée, le résultat de la surprise et de la
violence. Les coui's, en lui accordant leur sanction, aideraient à en déposer le germe partout où il n'existe pas encore; étouffer ce germe dans son principe, est leur premier devoir comme leur principal intérêt. »
L'envoyé napolitain voulut insister : » Je vous répète, répliqua M. de Metteniich en l'interrompant, que reconnaître la révoïoiution de Naples ce serait, non-seulement ébranler les fondements de tous les trônes, mais encore livrer les Napolitains eùsmSmesà toutes les horreurs de l'anarchie. Les paissancos sont fermement décidées à f,iire Iriomplier dans tous les Éiats, Vordre et la slabitUè, ces deux principes conservateurs du ri'pos des valions ; «lies sauront maintenir à Naples comme dans le reste de l'Italie, les institutions anciennes contre les attaques des dovaleurs et des sectaires.
I — Cependant , ajouta le prince napolitain, quelques nations Jouissent dn gouvernement représentatif; elles sont tranquilles et prospères; ne pouvons-nous donc concilier, comme elles, le bienfait de la stabilité avec des institutions plus libérales?
M — Je n'admets pas de transaction possible avec la position que vous avez prise , lui dit M. de Metternich : je n'y vois qu'un remède ! c'est une démarche de tous les honnêtes gens de votre pays auprès du roi pour le supplier de ressaisir les rênes du gou- Temement, et d'annuler tous les actes postérieurs au 5 juillet, de punir les hommes qui ont concouru à la ruine de l'Etat, de pardonner à tous ceux de ses sujets qui n'ont été qu'égarés , et de Reprendre désormais que dans sa seule volonté, les mesures nécessaires au bien-être de son peuple. Si vous n'agissez pas ■iosi, ajouta-t'il en finissant, il y aura du sang de répandu, et té feng retombera, non sur nous qui ne voulons que la sécurité dn peuples et des gouvernements , mais sur ceux qui ovjlîssent tear patrie en la jetant dans les nouveautés les plus dangereuses. »
' La politique des gi'andes puissances alliées subissait , dans son bat, une troisième transformation : en \^\k et 1815 , ces puisunces s'étaient levées pour sauver, disaient-elles, l'indépen-
ne — 182:1. —
(laiiee des peuples et des États, et pour abattre, dans In personne de Napoléon, PespH! d'envahissement et de conquête; en 1S18, elles avalent renouvelé leur alliance , dans les traités secrets d'Ais-la-Chapeile , en vuo de combattre , non le progrès ou les améliorations politiques, mais l'esprit de révolution; eal820, M. de Metlermch , l'homme îniluent de IX'flion , faisait un nouveau pas : adversaire al)solu de tout changement , il proclamait comme 1a nouvelle loi de l'jBuropc monarchique le principe le plus contraire k la nature humaine ainsi qu'à l'existence même des sociétés , Vimmobililé.
Pour interposer ses soldats dans l'organisation intérieure d'une puissance indépendante; pour détruire une. révolution inoffensive qu'il ne pouvait même atteindre qu'à la condition de traverser te territoire de deux États souverains parfaitement paisibles , la Toscane et les États du Pape , le cabinet de Vienne avait besoin d'obtenir la complicité de l'Europe et de faire sanctionner officiellement par elle son droit d'intervention. I.a tâche n'était pas sans difiicultcs- I-e droit réclam*^ par l'Autriche constituait un fait nouveau dans le code tnlernational européen ; droit exorbitant, car il détruisait toute indépendance dans les États secondaires, et les soumettait à une sorte de police politique exercée par quelques souverains absolus, qui devenaient ainsi les maîtres d^nvahir, au moindre prétexte, leurs voisins moins puissants. D'un autre cùté, si les cours de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, gouvernements despotiques, ne relevaient que d'elles-mômeB, celles de Londres et des Tuileries, gouvernements constitutionnels, avaient à ménager l'opinion de leurs gouvernés et à répondre de leurs actes devant des assemblées électives. Lord Castleveagh, en qui se personnifiait le cabinet britannique pour les relations extérieures, était systématiquement ennemi de tout progrès politique, de toute liberté; il mit sa responsabilité à couvert en adressant à ses agents l'ordre de protester officiellement contre le principe d'intervention; puis, cette manifestation publique accomplie, de laisser faire et d'observer. Une démarche semblable n'était pas au pouvoir du cabî-
]iL>t di'S Tuileries ; les ministres auraient craint, en (irotestaEit contre les projets de l'Autriche , de se constituer, auK yeux des royalistes, les partisans et les soutiens d'une révolution. Et pourtant , Louis XVlll , comme elief de la maison de Bourbon , pouvait difflcilemenl reconnaître à la cour de Vienne le droit d'intervenir à volonté dans les affaires intérieures d'un prince lie sa race; admettre ce droit, c'était renoncer, en quelque sorte, à l'inBuence naturelle qui appartenait doublement eu roi de l'Yaiice , sur les branches cadettes de Naples et d'Espagne, par les liens de la parenté et par les stipulations du pacte de fa- Jiiille. Les instructions adriissées à nos ambassadeurs de Saint- Pétersbourg, de Vienne et de Berlin leur recommandaient donc de ne faire entendre à ces cours que des paroles de conciliation, (le les amener, autant que possible, à se contenter de concessions, à n'eiiger des Napolitains que des modifications à leur nouvelle loi constitutionnelle.
Le langage réservé, presque timide, de nos agents et la vague protestation du ministre anglais n'étaient pas de nature à arrêter l'Autriche si cette puissance obtenait l'assentiment de ta Prusse et de la Russie. Le cabinet de Berlin ne s'ajqMirtenait pas; le roi Frédéric-Guillaume n'avait pas d'autre volonté que celle d'Alexandre : ce fut donc vers l'accession de ce dernier que M. de Metternicli tendit tous ses efforts. Le tzar, en ce momentlà même, se disposait à visiter la Pologne; M. de Melternicli invoqua prés de lui la nécessité d'arrêter quelques mesures de précaution contre les troubles politiques dont les deux révolutions d'Espagne et de Naples pouvaient menacer l'Europe, et il lui fit proposer de se rencontrer avec l'empereur son maître el le roi de Prusse , à Troppau , chef-lieu du cercle de ce nom, dans la Sitésie autrichienne, à peu de dislance des frontières polonaises. Alexandre consentit à l'entrevue. Les principaux ministres des trois grandes cours du Nord y précédèrent leurs souverains de quelques jours, et tinrent une première conférence lo 27 septembre (1820) ; le roi de Prusso et les deux empereurs s'y trouvèrent réunis , à leur tour, le 3 octobre.
Alesnndre arrivait triste et préoccupé; l'exaltation religieuse qui commençait à s'emparer de son esprit en 1S15, et dont l'acte de la Sainte-Alliance fut l'éclatant symptôme ', s'était accrue avec les années. Devenu superslilieux, il avait quitté sa capitale frappé de plusieurs accidents qui lui apparaissaient coHime des avertissements du ciel : la foudre était tombée à ses pieds ; l'incendie avait consumé un de ses palais, et nul secours n'avait pu sauver de la fureur des flammes une chapelle oii s'agenouillait son père , et dans laquelle lui-même , poursuivi par le souvenir de la catastrophe de 1801, venait souvent prier. Cette situation morale le rendait facilement accessible aux conseils de modération et de douceur que lui donnaient, depuis son départ de Saint-Pétersbourg, deux hommes qui l'accompagnaient à Troppau, un de ses ministres, le comte Capo-d'Istria , Grec d'origine, récemment initié aux effortsquiallaient se tenter pouF rendre l'indépendance a sa patrie , et le comte de Laferronnays, ambassadeur de France en Russie. M. de Melternlch, dans les pourparlers préliminaires, avait déjà rencontré dans M4 de Nesselrodc une grande résistance à ses projets d'intervention armée ; il ne trouva donc pas Alexandre mieux disposé que son ministre ; peut-être aurait-il échoué à eniraîner ce souverain dans son système de répression et de violence, si un incident, sans importance réelle, ne lut eût donné un aide inattendu,
Le samedi 28 septembre, le lendemain même de l'ouverture des conférences, un diis corps formant la garnison de Saint- Pétersbourg, le régiment de la garde impériale Scraénowski, créé par Pierre le Grand, et qu'Aletandre affectionnait, fut averti que le lendemain 29 son colonel lui ferait exécuter de grandes manœuvres. Le repus du dimanche est religieusement respecté dims toute l'armée russe : h l'annonce des manœuvres qui, le jour suivant, doivent remplir une partie de la pieuse journée, les soldats se rassemblest, protestent et chnrgeiit une députatioD de la première coinpagnie de porter, le soir même,
t. V. t. m, à la fin du uhap. v:
au colonel l'eipression de la plainte commune. Ce chef n'était pas aÎQié ; déployant une excessive rîgueui' dans son commandement, il punissait des peines les plus sévères la moindre négligence dans le plus futile détail de la tenue, et peu de semaines auparavant, pour une faute de cette nature, il n'avait pas craint de faire bdtonner un sergent décoré de la cioix de Saint- (leorgfis, bien que les règlements exemptassent de toute punition corporelle les militaires membres de cet ordre. La députatioQ ne le trouva pas è son hôtel ; quelques soldats , assemblés devant ses fenêtres, y Jettent des pierres; puis, le lendemain, quand arrive l'ordre pour les manœuvres, le régiment entier déclare qu'il n'obéira pas. Avant de recourir à la force pour contraindre le régiment à la soumission, le général Miloradowitscb, gouverneur de Saint-Pétersbourg, se rend, de sa personne, vers les soldats et les exhorte à rentrer dans le devoir; ils répondent qu'ils subiront tous les cliâtimenls plutôt que d'obéir plus longtemps au colonel. Le général leur ordonne de se rendre à la forteresse; tous quittent sur-le-champ leurs armes, se mettent silencieusement en marche et se constituent pri^unniers.
Cette insubordination, éclose le samedi et terminée le dimanche, n'avait pas duré deui jours. Les ministres d'Alexandre crureotdevoirenatlendrelarépresaionavantd'en transmettre les détails à l'empereur. M. de Lebieltern, ambassadeur d'Autriche, plus ému et plus empressé, s'était h^é, dès le soir du 23, d'expédier un courrier à M. de Metlerntch qui, après avoir lu sa dépêche, court chei le tzar et lui communique la nouvelle. Aleiandre, étonné, demeure d'abord silencieux et rêveur. M. de Metternich insiste aussitôt avec force sur Its périfs dont menacent tous les trûncs les deux révoltes militaires qui viennent de triompher dans le midi de l'Europe; il s'alarme et s'elTraie des progrés de cet esprit de révolution qui semble gagner jusqu'à la Kussie elle-même. Aleiondre rompt enfin le silence : (' Le régiment de Seménowskl ! s'écrie-f-il en mnnhant à grands pai. C'est afËreox I Un régimeiit que j'ai comblé de faveurs 1
Comment le sénat ou mes ministres ne me t'ont-ils rien dire? — C'est probablement, sire, parce que la révolte n'est jins encore comprimée, répond le premier ministre de François 11. — Monsieur de Metternich , dit tout h coup l'empereur, en s'arrètant , je vois que vous avez raison ; c'est une maladie de l'esprit humain ; il faut y porter remède. »
Un prolocole , puis une déclaration consacrant entre les trois cours d'Autriche , de Prusse et de Russie, « l'engagement d'une parfaite union dans le but de mettre un froin, soit par médiation . soit par la force, aux nouvelles calamités qui menaçaient l'Europe , n furent immédiatement rédigés ; la déclaration contenait ces passages : o Les mêmes principes qui ont réuni les grandes puissances en 1815 pour délivrer le monde du despotisme militaire à'un individu sorti de la révolution doivent agir contre la force révolutionnaire qui se développe aujourd'hui. Les souverains assemblés a Troppau <ians cette intention , se sont en conséquence concertés sur les mesures exigées par les circonstances , et ont communiqué aux deux cours de Londres et de Paris . leur intention d'atteindre te but désiré. Dans cette vue, ils ont invité le roi des Deux-Siciles à se rendre à Lajbach pour y paraître comme conciliateur entre son peuple mal dirigé et les États dont la tranquillité peut être compromise ; car résolus à ne reconnaître aucune autorité établie par les factieux ,'ce n'est qu'avec le roi seul qu'ils peuvent conférer, »
Ferdinand I" avait soixante-dix ans; l'empereur d'Autriche était son gendre; ce dernier, par déférence, Alexandre et le roi de Prusse pour épargner à ce vieillard les fatigues d'uD voyage à travers l'Europe pendant la saison rigoureuse , reportaient b proximité de l'Italie le siège de leurs conférences. Le 20 novembre { 1820 } , lorsque Alexandre avait déjà expédié à plusieurs divisions de son armée, l'ordre de se rapprocher des frontières de la Prusse et de l'Autriche ', chacun des trois sou-
1. Les mêmes dépfches ordonnaieot la dissolution du réginieal de Semèiinnski, ainSJ que la dispersion de tous les oQiciers et soldais qui le composalaal, duu des régiments da ligne; les plus mnlins, les meneurs, parmi
verains adressa au roi de Naples une lettre conçue en termes identiques, et dans laquelle ils l'invitaient u à se rendre à Laybach pour se concerter avec eux sur Vas moyens de concilier l'intérêt et le tîen-étre de son peuple avec les devoirs' qu'ils avaient à remplir envers leurs États et envers le motide. n Cette liémarche termina les réunions de Troppau , simples conférences préliminaires du coirgr^s qui s'ouvrit six semaines plus lard à Laybach, au même moment où commençaient, à Paris, les débats de la session de 1890-1821 '.
Nous avons dît , dans le précédent volume , les changements que devait apporter dans la composition politique de la chambre des députés, la mise en activité de la nouvelle loi d'élection. Avant cette loi, il eût suffi de quelques voix pour donner la majorité aux députés de la gauche; après les nouvelles élections, leurs candidats, dans les votes pour la nomination du président, obtinrent 80, 71, 6^» et i^ voix , tandis que MM. Bavez , Bellard, Benoist, de Bonald et de Bouville, candidats des ministériels et des ùltra-royalistes réunis, recueillirent 236.-221,212 et 199 suffrages. M. de Richelieu et ses collègues semblaient donc pouvoir compter sur une immense majorité; leur position, cependant, n'était rien moins qu'assurée; ils se trouvaient h la disposition du parti ultra-royaliste, qui ne voyait en eus que des minisires transitoires, des agents intérimaires dont l'aide pouvait encore être utile durant la session, a Nous devons à ces ministres la loi d'élection , disaient un grand nombre de députés dociles à l'influence de MM. de Villèle, Corbière et Laine, les trois nouveaux ministres sans portefeuille; ils nous ont franchement soutenus dans tous les collèges. Oii ne peut ^es renverser le lendemain de pareils services, surtout lorsque nous n'avons aucun rej^oche sérieux à leur adresser. » Chaque ministre , en elTet ,
ceux-ci, devaienl seuls être miseajogùment. Le colonel, It son leur, devari pisser devant un conseil de guerre, comme coupable de n'avorr p ICBir soD cori» dans l'obéiseance.
I. La buïtiëme et tlerniëreconrérence eut lieu le H novembri;. de Troppau avait duré deux mois moing (rois jours.
dans l'espérance de trouver grâce devant ces redoutables alliés, se faisait l'instcument empressé et docile de leurs passions; le ministre de l'intérieur imposait aui censeurs de journaux la plus grande sévérité, et destituait sans pitié tout fonctionnaire signalé comme entaché de ;tié/"o/w»ier le ministre de la justice enjoignait à ses agents les poursuites les plus actives cpntre les livres, les brochures , même les chansons contenant des doctrines ou des paroles irrespectueuses pour la royauté ou la religion ; les missions éiaîeut par-tôut encouragées; l'instruction publique, livrée à M. Corbière, recevait, à tous aes degrés, la direction la plus monarchique et la plus dévote; enfin, le ministre de la guerre Latour-Mauhourg qui, par une mesure louable en soi, venait de restituer aui légions départementale» le nom de régiments, et de rétablir ai^si la chaîne de notre passé militaire, proGtait de ce changement pour remanier tous les corps d'officiers, pour renvoyer ceux dont on suspectait l'opinion politique et les remplacer par les officiers éloignai du service actif sous l'administration de Gouvion-Saint-Cyr '. Toutefois, si ces actes donnaient momentanément une satisfaction suffisante à la majorité des hommes politiques du parti ultrar royaliste dans la Chambre, un certain nombre de députés de cette opinion, plus impatients ou plus irrités, n'exigeaient rien de moins que la chute immédiate du ministère. Pour ces méeoRr tents , l'entrée de MM. de Villèle, Corbière et Laine dans le conseil , par cela même q u'elle tendait à prolonger la durée dû cabinet tout entier, était une sorte de trahison envers la cause royaliste : « M. de Kicbelieu, M. l'asquier et leur^ collègues, ont été les infaligables complices de la politique suivie depuis l'ordonnance du 5 septembre, disaienl-ilii ; tous, depuis quatre ans, l'ont
I. Ce fui one ordonnance du 33 septpmlire IBÏOqiii réjila la nonvelle organisalioii iJe Tariniv^. Culli; mesure iiniriiliia la suFifiression de quaturze éialsmajors, de s\x li'gioi» eL d'environ quinze à dlx'liuilcenlgo^cifra qui fareat mis ïla demî-MiLdu. Uwwconde ordonnance, piislèrieure de quatre jours (3T Eeptumlire), restliu» également à luilre inftinierie l'u^irorme bleu, en reni|ii3Cetneot de l'hahit bianc, iiaironnedËraacîeaaeiuoiiarGbie, que lui avait itnposé le duc de Felire en 1815.
appliquée, défendue; coupables autant que M-Decazes.ils doivent tomber comme lui. a L'irriLation de cette fraction do cûté droit ie manifesta dès i^ première discussion qui suivit la formation du bareau de l'assemblée; elle eut pour organe un homme tristement célèbre , devenu éligibie à l'aide dos largesses de la duchesse d'Angouléme, et que venait d'élire le département des Buuche&-du-llliOne, le général vicomte Donnadieu. Le 8 janvier (1821 ), â l'occasion de la demande d'un cicdit an six douzièmes provisoires, il réclame ta parole, et, s'adressaat au côté droit ainsi qu'aux nouveaux ministres sans portefeuille, il s'écrie: Il Quelle révolution étrange vient donc de s'opérer 1 Les hommes dont je me suis fait gloire de partager jusqu'à ce jour les sentiments et les principes, avec qui Je cioyai^ marcher ici dans le plus parfait accord, viennent de prendre une voie complètement uppoiiée à celle qu'eux-mêmes nous ont coustamment indiquée peudant quatre ans. Peu accoutumé à ces subites transactions, à ces alliances improvisées, à ces fusions du bien et du nfd\. Coules mes idées sont confondues par cette nouvelle union. Je regarde autour de moi et je me demande quel phénomène a pu produire ce changement inopiné.
H Vous avei dit, vous avez répété que les hommes qui sont eacore ministres avaient méconnu et trahi tous les intérêts do ce pays, tous les principes de l'honnête et du juste.Vos discours ont retenti d'accusations contre eux , et aujourd'hui vous tendez la main à ces mêmes hommes, vous leur prêtez assistance et appui, vous leur livrez de nouveau les intérêts de notre malheureuse patrie. Je vous le demande : quel est le ciment d'un tel lien? Sous quelle foi , sous quelle garantie avez-vouï^ passé un tel contrat?
u Conduits, depuis six ans, par une administration sans plans, sans règles, sans principes déterminés, nous serons encore conduits de même. Partout, au reste, le caprice et l'arbitraire continuent à Être mis ii la place de la justice. Un démembrement général de l'armée vient de s'opérer; mille a douze cents officiers se voient enlever, sous prétexte d'épuration, leyr carrière.
quand la plupart n'ont que leur épéo pour toute fortuue. En supposant ijue cette mesure u'alteigne que des hommes dont les sentiments sont douteux , ce qui n'est pas , quels reproches ces malheureux ne sont-ils pas en droit d'adresser à ces ministres qui par leurs variations de syslèmeset leurs doctrines corruptrices, les ont égarés et mis dans cette fausse route! Et, pourtant , tandis que ces militaires se trouveront peut-être sans pain, ces ministres jouiront dans leurs palais de toutes les douceurs de la fortune. Messieurs, sachez-le bien :'Si un seul officier, un seul soldat a pu méconnaître ses devoirs et trahir le prmce et l'État, tout le crime et tonte la trahison sont dans les ministres. » ■
La véhémence de cette attaque et les considérations qui l'avaient précédée, firent immédiatement monter M, de Villèle i) la tribune ; u J'opposerai , dit-il , les accent» de la froide raison à l'appel aux passions que vous venez d'entendre. Le préopinant n'appartenait pas aux assemblées précédentes; s'il eût été dans nos rangs, il aurait Su que jamais l'opposition royaliste n'a fait la guerre aux personnes, mais aux choses. Nous avons dû combattre des choses dangereuses et que l'expérience môme a démontrées telles; mais lorsqu'un mauvais système a été abandonné, qu'a dû faire l'opposition royaliste? Elle a fait ce que vous voyez; elle s'est ralliée avec empressement, avec satisfaction au gouvernement. »
Justification banale de toutes les ambitions impatientes de transiger avec la fortune, ces explications furent accueillies d'autant plus facilement par la majorité du cflté droit , que M. lie Villèle, en répudiant toute solidarité avec le passé ministériel doses collègues, les ministres à portefeuille, blessait ceux-ci plus profondément que ne pouvaient le faire les accusations passionnées du général Donnadieu. Ce dernier venait de contraindre un des chefs de la droite, nouveau ministre, à se justifier de son alliance avec MM. de Richelieu, de Serres et Pasquier; une nouveau député de la gauche, M. Etienne, voutut obliger les anciens collègues de M. Decazes d'expliquer à leur
ML
tour l'union Contractée par eux avec leurs iinciens utiversaîies : a L'administriition actuelle, dît-il, comprend douze personnes dont la moitié est h peu près exempte de toute responsabilité. Indépendamment d'un président du conseil sans attributions spéciales (M. de Kîchclieu), nous avons trois nouveaux ministres sans département ministériel. Dans ce cabinet, dont certains membres se trouvent responsables qUand les autres ne le sont pas, il existe une nuire anomalie ; composé tel qu'il l'était, il y a quinze jours, le ministère était une émanation de celte tninotiié de la Chambre de 1815 qui a provoqué, signé, approuié l'ordonnance du 5 septembre, et proclamé mille fois que cet acte avait sauvé la Fronce. Les ministres nouveaux sont, au contraire, une émanation de cette majoi'ilé de 1815 qui, e{inemie infatigable, inflexible de ta môme ordonnance, a répélé mille fois qu'elle avait mis la France en danger. Quel est donc le secret de cette transaction?
n — Ou signale comme une singularité piquante, répondit aussitôt M. Pasquier, la présence, dans le ministère, de membres ayant appartenu a la majorité et à la minorité de 1815. Cette critique n'est pas sérieuse : les ministres actuels sont tous également de Gdéics sujets du roi. Il n'existait entre eux que des dissentiments légers, de simples nuances d'opinion (Interruption à gauche et cris de oh ! oh!]\ elles sont effacées : c'est au fond des choses qu'il faut s'attacher. Or, le fond des choses, c'est la conservation du trône, l'amour dujoi, et le mainlien de la dynastie légitime (applnudissenients au centre «t à droite). Les hommea les. plus éloignés autrefois ont enfin reconnu qu'ils avaient mal jugé mutuellement leurs intentions et reconnu leurs torts réciproques ; que voulant, au fond., les mêmes choses, ils devaient oublier leurs dissentiments passés, et, pum' preuve de réconciliation, combattre désormais ensemble Le premier orateur [M. Donnadieu) atraité les ministres avec une austère franchise ; il leur a dit hautement , reiires-vom : eh bien , non, messieurs, les ministres ne se retireront pas; ils ont trop le sentiment de leurs devoirs.
Voix à gauche : Et l'amour de leurs places, « * Le lendemain 9, plusieurs députés de la gauche revinrent sur la contradiction existant entre l'attitnde nouvelle dés membres de la droite et leurlangajie dans les seasioTis précédentes. M. de Gîrardin, entre autres, rappelant les cris d'alarme poussés par M. de Labourdontiaie et par ses amis sur l'anûrthie, où les ministres qu'ils soutenaient à cette heure, devaient précipiter la France, parla en ces termes:
t( Le privilège de double Vote introdâit dBnS la dernière loi électorale, anéantit, par le fuit, l'arlide 1" de la Charte ; la faculté (l'arrêter et de détenir par simple mesure administrative, les individus suspects, détruit l'article W; l'établissement de la censure elTace l'article 8. J'ignore si c'est là l'anarchie prévue par nos honorables collègues de ce côté (il montre le côté droît) ; mais ce que je sais, c'est que jamais la tyrannie ministérielle Xi'b été plus odieuse , c'est qu'il y a véritablement anarchie 15 où la liberté individuelle se trouve sans garanties, où la liberté d'écrire n'existe plus , où les citoyens sont privés de leurs jnges naturels , où les" prisons sont encombrées (violents murmures à droite), où la mise au secret a remplacé la tortore (vive et longue interruption h droite et au centre ; cris confiis de : ouil oui ! non ! nonf). - ■<
u II y a anarchie, ajoute M. de Girardin, là où les jurés ne sont plus que les membres d'uiie commission politique ; où l'esprit de parti est partout substitué à l'esprit de justice; où la police, provoquant les désordres au lieu de les prévenir, salarie
Ide nombreux agents pour organiser des conspirations ou les supposer (voix à gauche : c'est vrai.' d'autres voit à droite : c'est faux F); où la délation est encouragée et se produit avec impudeur devant les tribunaux; où des journaux privilégiés dîlTament à leur gré les citoyens malheureux ; oii des feuilles ceitsurééa , outragent les anciens et iidèles alliés de la France, ] prodiguent chaque matin les injures les plus grossières au peuple de Naples et à C héroïque Espagne (violente inlerruptloa tt droite
Iet au centre). ■ i ^ -J
^►jf, de MareeUus : Il n'y a d'héroïsme qne dans la fidélitË ! '' 1^. Dudon : Vous faites l'apologie de la révolte !
91. de Girardin: Les nations (lui rentrent dans leurs droits ne se révoltent pasl (voix nombreuses au centre et à droite : H r ordre : 1 11
Un tumulte long et confus suivit ce débat ; la discussion fut ensuite close, et l'on procéda au vole : deux niembres royalistes, MM. de Labourdonnoie et Delalot, avaient seuls appuyé M.Donnadîeu ; la généralité des autrts membres du côté droit, décidés à laisser vivre le cabinet, abandonnèrent cet officier général, et, se réunissant aux débris de l'ancien cenlrè ministériel, ils 'volèrent en faveur du projet de foi , qui fut adopté par 268 votx contre 67. * -
La lutte, dans le sein de la Chambre, venait dç changer dé csnacttre; il ne s'agissait plus, Comme autrefois, d'une querelle d'influence entre une opposition libérale et une opposition royaliste, s'efforçant de renverser, chacune à son prolit, un cabinet sppayé sur un centre ministériel plus ou moins nombreux; ce centre on parti intermédiaire avait pour ainsi dire disparu , et rassemblée ne comprenait plus, en réalité, que deux canips, les advereaires de la révolution et fies partisans. De là , entre les députés des deux partis, une guerre ardente, opiniâtre, qui semant dans 1^ pays entier l'agitation ou la colère, et passionnant lortoot les classes moyennes ainsi que la jeunesse, activait sur in points les plus opposés du territoire le vaste travail de conjuntkiliB dont nous aurons bientôt â parler. Les maximes émises chaque jour à la tribune par les députés royalistes, devenus majorité ministérielle , rappelaient les doctrines de la Chambre de 1S15; à la vérité, la majeure partie des membres nouvel- Wfoeat élus avaient appartenu à cette Chambre, et apportaient nf tëars bancs la même irritation contre les faits issus du mouwineiit de 17S9, les mêmes menacer contre les intérêts que btévolution avait créés; en un mot, c'étaient les mêmes pasrioQg dans les mêmes iiommes. M. de Lameth, j)ar eiemple, appuyant une pétition où l'on demandait à la Chambre (séance du
2 lévrier), de niî plus laisser k l'arbitraire des préfets la form;ition des listes de jury, essayait-il Ue rappeler l'origijie de teite iDStîtuliOQ eo France, et de faire, à cette occasion, l'éloge de la première assemblée constituaDte ' , M. Pardeiisus se précipitait à la tribune et s'écriait :
« Je ne conçois pas qu'on ose faire ici, de rAss«mblée constituante , un éloge que pei'sonne ne saurait admettre , ni au dedans, ni au dehors de cette enceinte (vive approbation à droite ; violentes réclamations à gauche),
M. Dupont ( de l'Eure ] : Parlez pour vous!
M. Pardessus : Pouvons-nous donc oublier que celle Âesembléi.', en proclamant la souveraineté du peuple et en décrétant le veto suspensif, û dctruit tout principe de monarchie , et que ce. sont là deux crimes dont on ne la justifiera jamais I
Manuel: ie ne défendrai pas l'Assemblée constituante, car elle se défend assez par ses actes...
M. de Marcéllus , interrompant : Dites plutôt qu'elle s' accuse!
Manuel : La postérité a commencé pour elle , et si on veut lui dénier ici le tribut de reconnaissance et d'admiration que méritent ,ses vertus ainsi que ses immenses services , la France le lui accorde, et l'Europe, je dirai plus, 1<> mpude, ont confirmé ct:t hommage (vifs murmures à droite).
a Je Siiis que le niome^it est venu où tous les efforts des amis de la liberté pour sa défense doivent être calomniés et présentés comme des crimes ', ce n'est pas d'aujpm'd'Imi que nous avons vu se former un tel plan.. Mais tous ces efforts seront vains; un jour viendra où, en France, nul Français, à l'exemple de ce que nous voyons en Angleterre , ne parlera du haut de cette
1. Nous avons tiil, à l'occasion du procès du comte Lavalflle (V. t. III, ch. yiii), comnitiDl Iik préruls rorniiiienl lï IIeU: du jurf. Ti3Jlti est la lenteur du progrès ch&i les nations, qu'au roots de révricr ISiS, «iii^-liiiit ans apvëH une révolution opérée surtout en vue d'ainéliorer'nos ini-lilutions polliii|ues, )a furiHatlon du jury préseuiait encore, à p«u de cbuse près, le tuf me arbitraire, et huulevail le.s miïnies pbinies qu'en isao. CV^ une loi voiêu pat l'Asseni- Mée constituante de IStS, qui a donné enlin Eatistaciion aux réclamalions dii l'opinion. Il a falln, poui arrivera ce résultat, trente ans de prnIegtaïkinB et ilvux rtvolutlotw.
tribune de la révolution sans l'appeler une heip'cust! et glorieuse l'évolution (bnijentes réclamations ù droite ) ; oui, messieurs, un« heureuse révolution , et vos murmures ne nous empêcheront pas de témoigner notre reconnaissance à ceux qui, les premiers , ont immolé... »
A ce mot , tout le câté droit se lève en tumulte , et deux ci^nts ïûix crient avec force : « Leui' roi ! leur roi I
Manuel : Laissez-moi achever...
Une foute de voix , à droite : Non ! non I C'est intolérable ! t'est odieux ! A l'ordre !
M. de Chauvelin : Motivez votre rappel à l'ordre '.
Le président : Ces interruptions empêchent toute discussion ; la Chambre doit respecter sa propre dignité.
Manuel , après avoir attendu le silence et reprenant sa phrase : Rien, je le répète, ne nous empêchera de donner pubiii|U[>ment notre tribut de reconnaissance ù ce\i\ <iui , les premiers en France, ont immolé leur fortune et exposé leur yie puur arracher le pays au pouvoir absolu et le donner a la liberté ( applaudissements à gauche ) . )>
Trois joui's plus tard , le 5 février, M. Forbin des Issarts reu- (lait compte, au nom de la commission des pétitions, d'une rédamatiOD dans laquelle un officier supérieur en demi-solde , le colonel Simon-Lorrière, ancien chef d'état-major du 4° corps de l'armée impériale de ISlIi, se plaignait d'avoir été successivement mis à la réforme , privé de son traitement, puis rayé sans jugement des contrôles de l'armée; la commission proposait Tordre du jour. Le général Doonadieu , placé sur le contrôle A'iitaclivUé par Gouvion -Saint-Cyr, et rayé de ce contrôle le 22 janvier précédent , à -la suite d'insultes qu'il avait adressées à M. de Richelieu, se trouvait, depuis quatorze jours, dans une [losition identique ; il demanda la parole.
« Les lois sont établies, dit-il , pour garantir à chacun la furttuie qu'il a légitimement acquise. Or, est-il une fortune, une pi-opriété plus légitime que celle d'un militaire qui, par vingt ans, trente ans de services rendus au pays, a obtenu un grade
que la loi lui a dévolu pour prix de sa jeunesse tout entière , d'une longue servitude et du sang qu'il a versé? Chercheï dans toutes les classes de la société un bien payé aussi dièrementl Eh (lien , comment pourriez-vous admettre qu'on pût perdre ce bien, qu'il pât être enlevé sans raison, sans motifs, par un simple caprice de ministre? L'état de 4'ofHcier français comprend deux choses, le grade et l'emploi ^ua traitement différent est affecté à chacune de ces positions. Le grade ne peut se perdre que par tin jugement; l'emploi est, au contraire, à l'entière disposition du roi , chef suprême des armées de terre et de mer j le prince peut le donner ou le retirer selon son bon plaisir. Mais te grade acquis , consacré par un brevet , est un véritable propriété aussi respectable, aussi inviolable que le patrimoine le mieux reconnu. Quoi! vous contraignez un citoyen à devenir soldat, vous l'arrachez à la profession qu'il avait choisie, et lorsque, dans la carrière où vous le forces d'entrer, sa conduite et ses services lui auront donné une position qui assure à peine son existence, il sufTn'a d'une fantaisie de ministre ou de commis pour la lui enlever, pour le mettre , à un âge avancé , sans asile et Hhs pain , pour le réduire à l'état de mendiant obligé de tendre la
u — La loi qui oblige tous les Français au service militaire et qui s'empare ainsi de leur existence forme entre eux et le pays un véritable contrat , ajouta M. Etienne. Vous ne pouvez refuser du pain à l'oflïcier qui , immolant à la loi ses études , son état, ses affections, jusqu'à ses liens de famille, vous a donné ses meilleures années et son sang. Encore, si on le laissait paisible dans son infortune I Mais non : il est pauvre, on le suppose mécontent ; on en a fait un malheureui , il faut en faire un coupable , et les dénonciations , les provocations t'attendent ! »
Appuyées successivement par le général Foy, par MM. Sféchin, de Chauvelin, Benjamin-Constant, fiastarèche et Auguste de Saint-Aignan, qui signalaient dans le colonel Simon-Lorrière et dans un grand nombre d'ofïiciers mis, comme lui, à la réforme uns traltementt des victimes de leur opinion libémte, ces coa-
sidérations forent combultucs par MM. de Cayro! et Humberl de Sesmaisons , qui i'un et l'autre appuyèrent l'ordre du jour par i"especl pour \a prérogative royale. M. de Sesmaisons ne se renferma pourtant pas dans la question spéciale ; il termina son discours par une liolente sortie «contre les Sis de cette heureuse révolution , ainsi que n'arait pas craint de la qualifier Uii orateur (Manuel) , contre ces révolutionnaires qui , héritiers des régicides, mais n'ayant pas le courage de leurs prédécesseurs, se cachaient daus l'ombre et joignaient la turpitude à l'in-
Cinq membres du cabinet étaient présents h la séance; tous restaient silencieux : un d'eux, enfin, non le ministre de la goerre, mais M. Pasquier, intervint avec sa parole intarissable et sa faconde sans couviction. Indifféremment garde des sceaux ou ministre des relations extérieures , selon les conveiiances de ses collègues , discourant avec une égale aisance sur la justice , la guerre, la marine, les ânances, l'administration intérieure et la politique étrangère ; plaidant tour à tour en faveur de la violence et de la modération , applaudissant , selon le temps , eu régime de 1815 et à l'ordonnance du 5 septembre, 5 l'établissement des cours prévAtales et à l'institution du jury , à la liberté de la presse et à la censure, à la loi électorale du 6 février 1817 et à celle du double vote , aux destitutions libérales du maréchal Gouvioo Saint-Cyr et aux épurations royalistes de M. de Latour- Uaubourg ; ayant toujours prCte une théorie pour chaque situatien , une défense pour chaque cause , une apologie pour toute faiiquité, M. Pasquier cachait sous l'abondance des mots l'indigence de ses [idées. Plus sa pensée était pauvre , plus sa phrase devenait verbeuse et sonore. Impuissant à produire la convic- Ihki , il recherchait l'effet, Karement on put voir un homme IKdîtique plus médiocre, un parleur de tribune plus \'lilgaire, et néanmoins un ministre plus applaudi. « Oui, messieurs, s'écria-t-il , le Français qui a consacré sa vie ou service de sa patrie , sur les champs de bataille , a droit plus que tout autre àco Dserver intact son honneur, qui est le plus cher ,1e plus
sacré des biens , et l'on conçoit qu'il ne peut lui Ctre ravi que dans les formes légales. La grade est le fruit de ious les trovaux d'uQ militaire et du dévouement qu'il a montré; le gradé est, sans contredit , la propriété de l'honneur : aussi, à Dieu ne plaise que je suppose qu'il puisse être enlevé par toute autre décision que par celle d'un jugement ! a Qui ne devait croire , après cette déclaration bruyante, que M. Pasquier repousserait l'ordre du jour proposé par la commission ? Eh bien ! sa conclusion fut ceQe-ci : « Mais si le grade est la propriété de l'officier, au roi , dans l'intérêt de la liberté qu'il doit défendre de toute agression, appartient l'emploi ainsi que le droit de l'dter ; la perte de l'emploi emporte la perte du traitement : vous devez donc -pronoocer l'ordre du jour. »
Adopter cotte proposition , c'était décider que le iraitementde re/orme comme celui X inactivité ne pouvaient, en aucun cas, ni pour aucun militaire, constituer un droit; c'était livrer à la discrétion du gouvernement l'existence de tous les officiers eu activité comme en demi-solde; c'était tenir constamment suspendue sur la tète de tous les hommes ayant un grade dans l'armée, depuis le sous-lieutenant jusqu'au lieutenant général", et jusqu'à l'heure de leur retraite , la menace d'une perte d'emploi qui pouvait inopinément les laisser sans asile et sans pain , quels que fussent, d'ailleurs, leur âge , leurs blessures et leurs services. La Chambre , à une immense majorité, sanctionna par l'or- l dre du jour la doctrine de M. Pasquier. Et lorsque les IJourbons étaient servis par de tels ministres et par de tels moyen», i leurs amis s'étonnaient de l'irritation qui grondait dans l'armée , comme dans les autres classes de citoyens , et ils ne craignaient pas d'en accuser l'esprit d'irréligion et de révolte 1
Peu de moments après ce vote , Benjamin-Constant paraissait de nouveau è la tribune et dénonçait à l'Assemblée un discours que M. Prosper de Aibard n'avait pu pronoiicer, mais qu'il avait ■ fait imprimer, puis distribuer à tous les membres de la Chambre. Dans ce discours, composé à l'occasion d'un pétard qui avait .écIaté,Qijx.Tui^ri(i5, prés des- appartements du roi , on lisait: ,
H ie n'accuserai pas telle ou lelli; personne d'être complice de cet attentat; mais je dirai que les déclamations qui retentissent chaque jour à celtt; tribune , prônant plus ou moins ouvertement la révolte, portent en elles le germe de tous les attentats possibles. Ainsi , depuis la voii rude et colérique qui noua annouçait l'antre jour a que la nation française rétrograde à pas honteux et précipités sous la verge de l'arbitraire » ( à ce moment Af. de Corcelles , que désignait cette phrase , quitte son tianc et va se placer au pied de la tribune } , jusqu'à celle qui nous laissait tout doucement entrevoir qu'une minorité , à qui on- ne permettait pas d'éterniser les discussions , pourrait bien trouver au dehors de la Chambre de très-énergiques auiiliaires (M. de Girardin , désigné par celte allusion , quitte à son tour sa place et vient se ranger auprès de M. de Corcelles) , tous vont au mCme résultat, et il n'est pas une phrase de leurs discours de laquelle ne semblent échapper le désir et presque le conseil de I» révolte.
« Et c'est au nom de la liberté qu'ils se présentent 1 Ils eu sont, à les entendre, les généreux et intrépides dérenseurs. L'anarchie n'est cependant pas l'élément qui leur convienne ; aussi n'est-ellc, pour eux, qu'un passage pour arriver au despotisme; c'est une bourrasque pendant laquelle ils se feront si [letits. si légers , si dociles à tout vent, qu'ils espèrent louvoyer sans faire naufrage et surgir dans le port , c'est-à-dire retrouver aui pieds d'un despote , celui-ci sa menagante épée an bout de laquelle était un majorât prussien, russe ou hongrois, n'importe [le général Foy de son banc : C'est de moi qu'il s'agit), cdoi-là sa place au conseil d'État, tel autre peut-être son actinie dans la police, tout pi'ét à nous exploiter de nouveau le plus libéralement et de la meilleure grâce du monde. 11 faut, messieurs, que la France entière reconnaisse pour ce qu'ils lont, ces prétendus amants de la liberté, qui l'étouffent de lears perfides embrassements , ou qui n'en voudraient, du iDDîns, que pour eus ou pour leurs amis. »
I.a lecture de cet écrit injurieux devint l'occasion d'un long et tumultueux débat, qui fut terminé par un rappel à l'ordre
prononcé contre Benjamin Constant pour avoir qualifié cette publication de libelle.
Le lendemain 7, una outre épithète souleva dans la Chambri; une véritable tempête- Il s'agissait encore d'une pétition. Plagieurs officiers français, détachés au service de Joseph à Naples et en Espagne, réclamaient un arriéré de solde resté à la charge du gouvernement impérial. La commission proposait l'ordre du jour, a II s'agit de la solde que ces oIBciers ont gagnée sur le champ de bataille, dit le général Foy ; car ils se sont rendus sur le champ de bataille par ordre du gouvernement français, ils ont combattu pour nous et à côté de nous. Les Anglais, quand ils tiraient sur eux, ne regardaient pas s'ils
avaient la cocarde rouge ou la glorieuse cocarde tricolore
(exclamations sur les bancs de la droite; interruption).
Vnt foule de voix : A l'ordre 1 à l'ordre I
Autres voix du même côté : Direi-vous que vous ne provoquez pas à l'insurrection 1
Le général Foy , reprenant avec plus de force : La glorieuse cocarde tricolore (cris nouveaux et persistants de : A l'ordre!).
m. Dudon .'Je demande à motiver le rappel à l'ordre.
Le général Foy, continuant : Ils ont été combattus, disais-je , par les A nglais sans distinction de la couleur de leur cocarde, et sont entrés par Ordre de notre gouvernement au service du frère de Napoléon... (nouvelles esclamations et nouvelle tnter^ ruption à droite).
Voix nombreuses : L'intrus ! l'intrus t
M. Dudon : La qualité de député ne supppose pas toujours la connaissance des lois; vous venez d'en avoir la preuve. Le préopinant n'a-t-il pas qualifié de glorieux un signe que la loi défend d'arborer, et qui n'est plus aujourd'hui qu'un signe de rébellion? Il a oublié toutes les convenances et provoqué contre lui l'animadvcrsion des lois ( interruption à gauche et cris ; A [ordre!).
M. de Marcellus , avec force : Nous ne connaissons que le drapeau blanc. Vive le drapeau blanc! s
Le général Tarayre insiste sur le rappel à l'ordre de M, Du-
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don, et demande à le motiïer; son discours, interrompu k chaque phrase par les murmures ou par les cris de la droite , est suÏTÎ d'un lon^ et violent tumulte.
jtf. de Castelb^ao : a Personne ne reconnaît plus que moi la gloire militaire acquise depuis trente ans; mais ceux qui ta rattachent au signe dont on a parlé ne craigneut-ils donc pas d'évoquer l'ombre de Louis XVt, dont le sang a coulé à l'abri de ces couleurs, pendant que les révolutionnaires armés renlersaient tous les trfines et détruiraient avec ce signe tout ce qu'il y avait de plus sacré I
JUanuei : C'est sous la cocarde blanche que s'est faite la Saint- Bartbélemy, que la révocation de l'édit de Nantes, les dragonnades des Cévennes et les récents massacres du Midi ont eu lieu. Cessons donc , messieurs, ces récriminations qui ne sont éignes d'aucun de nous. Nous ne contestons pas le succès des mues firaoçaiaes lorsque le signe de rnlliement de la nation itait la cocarde blanche; ne contestez donc pas davantage ses WSenaes succès lorsque son drapeau était tricolore.
Betijamin Constant : Il est hors de doute que ceux qui arboreraient un signe autre que le signe actuel seraient coupables ; mais lorsqu'une couleur dilTérente a été portée avec gloire à l'intérieur et à l'extérieur, n'essayei pas de la flétnr. On ne déshérite pas une nation des actes qu'elle a accomplis avec tant de gloire; on ne peut lui Taire mépriser ni détester les signes uns lesquels elle a gagné une merveilleuse renommée. Comment vouleE-vous réconcilier la nation si voua lui dites sans neue que le signe qu'elle a arboré était le signe de la révolte? flaehezr-le hien : jamais nous ne laisserons déshonorer la révohitîoa dans cette enceinte, et ne permettrons que l'on fléfaisee une des plus glorieuses et des plus mémorables, quoique ds plus malheureuses époques qu'ait jamais traversées un piï». »
Mais c'était vainement que quelques orateurs s'efforçaient d'amener une conciliation entre les deui côtés de la Chambre ; wiffeoirs, affections, intérêts, tout en eux était inconciliable.
La révolution creusait, entre chaque parti, un infranchissable âbime. Celte révolution, événement heureus et glorieux pour les libéraux, était pour les royalistes un malheur et Une honte ; la même action devenait crime ou ver/u , le même fait un acte Aefidéîité ou de trahison, un acte ^honneur ou une infamie, selon le côté où siégeait l'orateur; ils n'avaient ni la même patrie politique, ni la même religion, ni les mémos dieux. Le rapprochement était d'autant moins possible que , des deux parts , il existait, dans chaque adversaire, une conviction également sincère , également profonde. Aussi, la lutte reprenait b chaque séance; l'incident le plus futile, la moindre parole suffisaient pour la faire éclater. Le 12 février, cinq jours après le débat soulevé par l'épithéte de glorieux donné au drapeau tricolore , la simple substitution du mot Naples à celui Espagne dans le procès-verbal de la séance précédente, provoqua un tumulte où chaque parti, échangeant des injures et des demandes de rappel à l'ordre-, se renvoya les démentis les plus insultants; où M. de Serres , qualifiant de fausses et de mensongères quelques assertions de Benjamin Constant et de M. de Lafayette, reçut à plusieurs reprises, de M. de Corcelles, les qualifications A'impertinent et àHnsolent; où M. de Kergorlay, accusant les députés de la gauche d'exciter à la révolte, mais sans compromettre leur sûreté personnelle; de conspirer à la tribune contre tous les trônes, mais d'y conspirer prudemment, ajouta : (I On a osé dire, en parlant de l'Espagne, que combattre pour son roi ou bien s'unir à lui pour marcher dans la voie constitutionnelle était, pour une nation, un acte également louable. Ce subterfuge ost mensonger; un tel langage est une perfide invitation à la révolte. Il faut flétrir dans sa source hypocrite cette doctrine corruptrice. D'un autre côté, vanter comme l'emblème de la liberté et de la gloire la cocarde qui fut, à son origine, le signe de la rébellion armée, c'est inviter trèsr-clairement à cette rébellion. Si, lors des Cent-jours , l'emphatique admirateur de cette cocarde (le général Foy) s'était fait connaître par l'ardeur effrénée de son zèle pour l'usurpa-
leur, ne pensei-TouB pas , comme moi, i\uc la provocation , sortant de sa bouche, aurait dès lors un caractère particulier d'énergie et de clarté? Aurions-nous donc ici, parmi nos collègues, quelque futur Riégoî Je le déclare : les Riégo et les Pépé, à quelque nation qu'ils appartiennent, me font horreur; et cette horreur ne peut être surpassée que par le mépris que m'inspirent leurs fauteurs.»
M. de Kergorlay venait doUctrir, comme un symbole de révolte, les couleurs que la France avait portées pendant vingt-sii ans, et que nos soldats avaient plantées sur tontes les capitales du continent européen ; M. Delalot , faisant, à son tour, le procès des institutions, des lois et des hommes de la France iioutelle, S'écria : ce Le moment est venu de mettre enfin un terme 4 cette insultante obstination qui présente tous les jours et sous toutes les formes, le panégyrique honteux d'une révolution souillée de tons les ciimes (adroite r Oui.' owi! applaudissements), et fumante encore du sang de nos rois. C'est trop de voir éclater à la fois , au dehors de la Chambre, des attentats dignes de cette révolution, et, au dedans, la scandaleuse apologie de ses principes.
St. de CoTcelles, interrompant : Ce n'est pas nous qui sommes ici les révolutionnaires !
M. Delalot: Je prie M. le président de rappeler nominativement à l'ordre celui qui vient de m'intcrrompre... Je ne peux me souvenir de son nom.
M. de. CoTcetles, en se levant, et d'une voix éclatante : Il se nomme Corcelles I »
Enfin, après deux heures d'invectives et de tumulte; après nn discours oùM. de Vaublanc, l'ancien ministre de l'intérieur, s'adressa aux rois en ces teiTues : « Hois, vous n'ôtes sur la terre que pour maintenir votre autorité; maintenez-la, l'humanité elle-même vous en fait un devoir; suivez une ligne droite et décidée; nous nous serrerons autour de vous; sauvez la France , sauvez l'Elirope ! n après ce discoui-s , disons-nous , la Chambre consultée sur la substitution des mots occupation de
P/aplet à ceux-ci : occupation d'Espagne, rejeta la rectification et adopta le procès-verbal.
Neuf jours plus tard , ie 21 , le général May naad de Laveaai , vieillard de Eoîsante-quinie ans, prit la parole pour appuyer le reuvoi, au miniitre de la guerre, de la pétition d'un capitaine à demi-solde qui se plaignait d'avoir été inis récemipent à la réforme sans traitement : « L'armée est livrée h l'arliitraire , ditil; on n'eiécute pas leg lois; on les viole avec mépris; les ministres oublient qu'ils sont responsables envers le peuple et l'armée,,.. » A ces derniers mots , un violent mouvement d'iu'* dignation éclate sur les bancs du centre et de la droite, et interrompt l'orateur; la gauche demande en masse que M. de Laveaux continue son discours; de tous les points de la s^Ue s'élèvent des cris confus ; cinquante députés parlent il la fois j MU. Cornet d'Incourt, de Labourdonnaie et de Castelbajac réclament avec force, au milieu du bruit, le rappel à l'ordre du général; MM. de Girardiq, de Bondy, de Ctiaiiveliu, de Kératry et Benjamin Constant a'élëvept contre cette proposition ; c'est debout, de leur place, et non pas à la tribune, que la plupart des députés essaient de faire connaître leur opinion; vainement le président veut apaiser le désordre et diriger la délibération ; on ne l'entend pas. M. d'Ambrugeac, après de longs eGTarts, parvient pourtant à dominer le tumulte : « U est bien temps enfin, dit-jl, de mettre un tenue aux débets scandaleux qifi, chaque jour, se succèdent à cette tribune. Je viens d'entendr-e M. Benjamin Constant s'écrier que l'armée était ^ous le poids du plus injuste arbitraire ; comment le sait-il? de que) droit le dit-il'J
Le général Demarçay : Les faits existent !
Benjamin Conitmt ■ Le préopinant vous l'a dit avec naïveté ; on veut mettre un terme aux discussions qit'qn regarde comme scandaleuses (à droite ; Oui! oui !)■ Ce n'est pas nous qui met» tons perpétuellement le trouble dons cette enceinte ( à droite : V'eit vous I tous tes jours/ ] ; ce n'est pas nous qui interrompons saus cesse le débat par des demandes de rappel à rordre. et qui voulons tuer le gopverpegieiiirçpréseittatlf.
^-Jf. de Labourdonnaie : Oui, noQS voulons mettre uo terme à des discussioms scandaleuses; oui, nous ne voulons pas que vous abusiez du droit de délibérer pour détruire les intérêts publics au tieu de les défendre. Voilà ce que vous voulez faire, voilà ce que vous faites depuis un temps inlîni. M. rfe Corcelles : C'est une horrible dénonciation! A l'ordre 1 » Dans ce moment, le désordre est au comble; aucune voix ne peut dominer le tumulte, on n'entend que des cris confus; MM. Demarçajr, Sébastian], Dudon, de Labourdonnaie et le général de Lavaux occupent ensemble la tribune et essaient vainement de parler; M. de Castelbajac, debout k sa place, au bureau des secrétaires, échange de violentes interpellations avec des membres de la gauche également debout à leurs bancs. Se tous les côtés, on s'apostrophe et on se renvoie les plus vives accusations.
M. Demarcay, resté seul à la tribune : n Si j'appartenais ^une Taction qui voulût troubler l'ordre public, j'applaudirais véritablement à tout ce que j'entends partir, chaque jour, h chaque (éauce, du côté qui nous est opposé; on y émet des propositions tellement dénuées de sens (à droite : Merci du compliment 1), tellement contraires fi la nature des choses, que je m'en réjouirais. N'a-t-on pas dit, tout à l'heure, que la nation c'était le roil comme s'il pouvait exister une nation composée d'un roi sans sujets] Respectons le roi constitutionnel.... Une foule de voix, au cAté droit : Légitime ! légitime 1 » Le tumulte recommence ; mais sa violence s'apaise bientôt à la vue du garde des sceaux, M. de Serres , qui s'avance vers la tribune ; il y monte ; le silence se rétablit.
M. de Serres : a Je n'accuse pas les intentions, mais je m'empare des faits. Ne résulte-t-il pas évidemment do plusieurs diseurs prononcés dans la session précédente par les coryphées de l'opposition (violente interruption sur les bancs libéraux ) que les orateurs de ce côté de la Chambre (le ministre montre la gauche] se sont habituellement rendus les interprètes des vœux lea plus funestes ; qu'ils sont entrés dans des voies tout à
fnit contraires à la monarchie, à l'ordre public, à toute espèce de gouverneraent? De pareils discours tendaient évidemment à soulever la nation et à provoquer à la révolte.
Une foule de voix, à gauche : AU ! c'est trop fbrt ! A l'ordre !
M. Casimir Périer, d'une voix retentissante : Voulei-vous nos tètes pour les faire tomber?
Le président : Monsieur Casimier Périer, vous interrompez ! vous violez le règlement !
M. Casimir Perrier : Je demande la parole pour le rappel à l'ordre de M. le garde des sceaux (voix à droite : Vous l'aurej; après!).
M. de Serres : La Chambre peut voir si les choses ne sont pas arrivées a ce point que cette enceinte est devenue non-seulement un asile pour les délits commis, mais, chose monstrueuse ! un asile où l'on peut impunément commettre toutes sortes de crimes, (vive agitation dans toutes les parties de la salle-), j
Une foute devoix ,h. gauche : Des crimes! des crimeat *
M. de Corcelles : C'est épouvantable 1
/^. de Girardin, à la tribune : Si M. le garde des sceaux eon-" naît parmi nuus des factieux, des conspirateurs, qu'il les dénonce et la Chambre les mettra eu accusation. Nous avons des juges, c'est la chambre des Pairs ; mais nous ne pouvons soulTrir que, sans lails, sans preuves, un ministre du roi qualIBede crmej Les intentions des membres de cette assemblée. Une pareille conduite est abominable. Je demande que M. le garde des sceaux soit rappelé à l'ordre.
M. de Labourdonnale : Il n'est pas un seul des discours prononcés par tout un côté de cette Chambre, depuis le commencement de la session , qui après avoir débuté par l'éloge de la Cliarte constitutionnelle, n'ait Tmi d'une manière hostile. N'eston pas allé jusqu'à faire l'apologie d'une révolte et vanter l'Aeroique Espagne...
SI. de Oirardin, interrompant : C'est moi, monsieur, qui me suis servi de cette expression, et je m'honore de l'avoir fait.
M. de Laboardonnaie : l\ est impossible, messieurs, que la
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France entière ne s'aperçoive pas tle l'indignation qui iiims anime. Vous ne pouvei garder un raoïnc silence on entendant chaque jour des discussions aussi dangereuses, vous qui avez été envoyés ici par rimmense majorité de la nation ( vives dénégations à gauche; interruption. ) Voix à droite : Oui I oui !
Vota; de la gauche : Par vos collèges oligarchiques I par vos fonctionnaires, vos émigrés!
M. de Labourdonnaie, en s'adressant aux libéraux : Par la France royaliste, entendez-vous î par la majorité de la France avec qui vous n'aves plus rien à démêler, parce qu'elle ne veut plus de vous! (nouvelle interruption),
Jfif. Ladite, (le Grammonl, de Corcelles, de Lamelh : C'est indigne ! à l'ordre ! Nous demandons le rappel à l'ordre 1
M. Casimir Périer : Ce ne sont pas seulement des députés qui partent le scandale dans nos délibéralioiis ; c'est un ministre du roi, le garde des sceaux, qui encourt aussi notre censure. Vous Eous accusez de conspirer, ajoute l'orateur en s'adressiint à M. de Sa'res; vous ne remplissez donc pas voti-e devoir? Vons Êtes ministre de la justice et vous n'ignorez pas que si nous sommes inviolables à cette tribune, nous ne le sommes pas au dehors, et que si nous conspirons- vous pouvez nous faire mettre en accusation. Pour mon cornpte personnel, je demande â me dépouiller de mon caractère de dépulé ; vous pouvez , au sortir de cette enceinte , ordonner à vos licteurs de me traîner dans vos cachots {exclamations à droite). Vous voulez une journée, c'est là votre but ( nouvelle interruption] . Tout ce que répètent chaque matin vos journaux salariés n'a pas d'autre objet. Je le répète : si notre tête vous fait plaisir, faites-ls tomber! »
Ces mots deviennent le signal d'un nouveau tumulte; on entend un membre du côté droit dire à voix assez haute : a Ce n'est pas ici le cas de répéter que les petits présents entretiennent l'amitié. » Des rires et des murmures accueillent cette saillie. Il était alors prés de cinq heures du soir. Plusieurs députés prennent encore la parole , et le président , après avoir encore lutté
longtemps contre le désordre et le bruit, parvient enfin à soumettre à la Chambre les différentes propositions de rappel à l'ordre, faites depuis le commencement de la séunce. Le centre et le câté droit réunis, prononcent, à une grande majorité, le rappel à l'ordre du général de Laveaus et de Benjamin Constant, et repoussent. 5 la même majorité, le rappel à l'ordre demandé contre le garde des sceaux et M. de Labourdonnaie. Ce fat toute la séance.
Quel que fût l'objet du débat, la discussion suivait parement son cours régulier ; elle dégénérait presque toujours en incidents où chaque parti faisait intervenir ses préjugés, ses colères ou ses passions. S'agissait-il, par esemple, de déterminer la circonscription des trois cent cinquante collèges d'arrondissement substitués par la récente loi du double vote, aux quatre-vingt-six colléf;es de département institués par la loi de 1817? M. Bignon -disait le 33 février : « C'est de 1819 que datent ces inquiétudes , ce malaise, cet esprit de fermentation et de haine au milieu desquels nous vivons. Quel est celui d'entre nous qui oserait aifirmer qu'il y a , dans les cœurs , confiance et sécurité ; que la France est satisfaite du présent, et sans crainte de l'avenir ; qtie le calme d'un jour garantit le calme du lendemain? Cette situation vient tout entière à la loi actuelle d'élection dont le pins grand vice est de consacrer les prétentions de l'aristocratie (iâterruption ; voix à droite : A la question 1 }.
Benjamin Confiant : Ce sont vos inteiTUplions, vos continuels rappels à l'ordre qui nous écartent de la question ; et, permetteEmoi de vous le dire, il n'est pas digne de vous de restreindre les orateurs, comme vous le faites, au lieu de leur répondre et de paraître avoir peur de leur parole ( violents murmures à droite).
M. de Cayrol : Vous ne nous faites pas peur !
Voix de la gauche : Ni vous non plus 1
Benjamin Constant, continuant : Croyez-vous qu'il nous soit plus agréable de monter à cette tribune, qu'à vous de nous «Dteadret {Ml ah!) Croyei-vous qu'il soit si commode de
parler stan cesse au milieu des cfis, des iiiterpellations, et de braver ainsi à la fois une défaveur apparente et la perspective de proscrîptioni è venir que certain ministre nous olfrait i! y a deux jours {à droite ; C'est affrenil à l'ordre!).
M. Patquier : L'orateur que vous venez d'entendre a osé dire qu'un ministre du roi avait appelé la proscription sur certaines têtes...
Voix confum, de tous les côtés de la Chambre : Oui I non ! c'est vrai ! c'est faux I
M. PttsquitT : La proscription ne partira pas, elle n'est jamsis partie du roi , ni de la royauté. Les proscriptions, en France, ne sont jamais venues que des ennemis du roi et de la monarchie,
Voiaa nombreuse», à gauche : Et l'ordonnance du 2ï Juillet 1B15 1 et la loi d'amnistie !
M. Pasguier : Puisqu'on enupire après de nonvetles révolulions,..
m. Sfechin, et autres membres de lo gauche ; Qui est-ce qui soupire? {rires, interruption],
M. Pasquier, eontinuant:...jedoiBrappeler ces deux affreuses années de terreur pendant lesquelles la France a acquis plus de droits à la pitié des nations , qu'aucun peuple , si mal gouverné qu'il puisse être, n'en a acquis pendant tout un siècle. Voilà où nous ont plac h ceux qui en appellent sans cesse à la force extérieure du nombre. C'est avec regret que Je me suis livré à cette digression ; mais Je ne saurais le dire trop haut , ceux-là seuls doivent craindre la proscription qui demandent le maintien de l'ordre.
M. de Lamelh: Je ferai observer au ministre que M. de Labourdonnaie n'a pas craint de nous dire : La France ne veut plus de vous. . .
M. de Labourdonnaie : Oui, c'est vrai ^
M. de Lameth : El de qUi veut-elle donc? Serait-ce de l'émigration armée? Mats l'émigration a été blâmée par toute l'Europe, par tous les souverains. Ce n'est ni l'émigration, ni Co- Uenlz gtô-ont ninca la Francs! (violente înteimptionii droite).
lA
M. Cornet d'iitcourl, et une foule de membres du côté droiL : A l'ordre ! Vous insultez le loi ! le roi était à Coblentz !
M. de Marcellus, avec force ; Où est le roi, là est la France I »
Cette discussion du projet de loi sur les nouvelles circonscriptions électorales dura sept jours ; des scènes de tumulte et de désordre, de continuels incidents où chaque côté de la Chambre se renvoyait les plus violentes accusations^ remplissaient chaque séance. Les députés de la gauche se préoccupaient moins de ce projet spécial, que de la loi électorale elle-même et de cette multiplicité de petits collèges à l'aide desquels on substituait partout les influences locales, à l'esprit d'un département «itier, au sentiment national ; ils s'élevaient surtout contre les tendances menaçantes de la nouvelle majorité. Le dernier jour du débat, le 1" mars. Manuel prit la parole en ces termes :
0 M. de Labourdonnaie , en répondant à notre collègue, M ' Hénjamin Constant, nous a fait connaître le système que l'on veut nous imposer ; il nous a dit que ses convictions- étaient- encore celles de 1815, alors qu'il afSrmait que la France n'avait plus qu'un seul moyen de salut, la terreur (violentes réclamations ii'droiteet au centre ; à gauche .Vous répondrez!). Oui, reprend i'orateur en élevant la voix, M. de Labourdonnaie a dit hier que ses principes étaient les mêmes qu'en 18Iâ, et il a rappelé le discours où il insistait pour qu'on poursuivît quiconque avait pris quelque part que ce fût aus événements des cent jours, où il demandait, h. propos d'amnistie < des fers, des supplices et des bourreaux (nouvelle interruption à droite).
u Voilà, messieurs, ce que voulait M. de Labourdonnaie. N'est-ce pas ainsi, qu'en 1793, s'exprimait un homme de hideuse mémoire î Alors, aussi, il fallait établir un système de terreur; ce n'était pas assez du sang déjà versé, H fiillait faire tomber i à 500,000 tètes! (violent tumulte à droite et au centre). Cet homme, messieurs, c'était Marat ! il est affligeant de trouver de p areils rapports entre la situation où l'on était alors et celle de 1815. »
Ces derniers mots mettent le comble à l'irritation de la droite
et (iu centre; cent voix jettent à Manuel le nom de cniomiiialeur; il s'arrête, essaie ensuite de conlinaei' et <]uitte enfin la tribune après avoir prononcé, sur les circonscriptions arbitraires des collèges de la Vendée, quelques mots qui se perdent au milieu du bruit.
M. de Saint- Àulaire : a Je n'élèverai pas de discussions inciilentes; mais je ne peux m'empêcher de rechercber les caractères de la loi électorale du 29 juin (1820). Son but a été de donner l'avantage à un parti...
Voix nombreuses de la droite : A la monarchie !
Voix de la gauche : A l'aristocratie 1 ' M. de Sainl-Anlaire : Le but de la loi actuelle est tout aussi JTident; on veut en faire une loi de parti, une loi de ruse ef de combioaisons machiavéliques , destinée à consacrer l'oppression des électeurs et le triompbe de l'aristocratie.
M. de Villêle : Non , messieurs, la loi que vous discutez n'est pas plus une loi de parti que la loi du 29 juin [ 1820 ) ; celle-ci a été rendue dans l'intérêt conservateur de la grande propriété.
Voix nombreuses à gauche : C'est justement cela !
M. de Viltèle : Ce n'est pas une loi de ruse, car on a principalement consulté les vœux des conseils généraux.
M. de Girardin : C'est vous qui les nommer I
Le général t'oy : L'éloge de la grande propriété , cet éternel éloge dont on nous accable, est démenti par l'histoire. (Oh I oht) Les grands crimes , les grands attentats furant constamment commis par de grands propriétaires ou par des prolétaires. La loi [iroposée ne fait qu'ajouter à l'inconstitutionnali té du double voté. On n'a d'autre but que de torturei', de fractionner, de tourmenter le territoire pour lui faire produire des aristocrates (éclats de rires adroite); mais on n'y réussira pas ; l'aristocratie a perdu l'acine en France; on ne l'y fera pas revivre [nouveaux rires.).»
Tons les efforts des députés libéraux furent vains; ils ne purent faire admettre le moindre amendement, et le projet de loi, mis aux voix, fut adopté par 210 suH'rages contre 83. Le retour vers les doctrines de 1S15 devenait plus marqué à
mesure qu'avançait la session. Le 17 mars, peu de jours après une sétiQce où M, de Cayrol avait appelé la disette de 1816 et de 1817 une disette factice, et eii avait accusé l'ordonnance du 5 septembre, M. Dudon put hautement qualifier cette ordonnance de séditieuse, sans qu'un seul des membres du calrinet, présents à la séance, osât protester, alors que l'accusation frappait directement sur trois de ces ministres, MM. de Richelieu, Pasqiiier et le signataire môme de l'ordonnance, U. Laine. Le 19, â l'occasion d'une pétition où l'on réclamait 1^ conservation d'unfe pyramide élevée, dans la ville de Chartres, à la mémoire dugénéral républicain Marceau. M. Dudon, prenant de nouveau 1(1 parole , s'élevait avec force contre les continuels éloges du courage militaire que l'on entendait dans la Chambre; déclarait s'aSIiger o de ces prétendus progrès de la civilisation qui n'étaient que les progrès de l'anarclûe et de la révolte; s et demandait avec chaleur l'érectiou du monument expiatoire voté par la Chambre royaliste de 1815, en l'honneur du roi Louis XVf ■ M. de Courtai'vel , montant immédiatement à la tribune, insista à son tour sur le vote d'un autre monuineot :
0 La monarchie légitime est rétablie, s'écria-t-il, et nous jurons la conserver ; nous combattrons sans relilcbe la révolution, cette sanglante Ëuménide qui ne vit que des larmes du monde, et la robuste monarchie des lys, fille aînée du monde chrétien , sera Inébranlable et éternellel (à droite : Oui! oui! bravo!]. Il y a deux ans, ^oute M. de Courtarvel, j'ai proposé d'élever une statue à la glorieuse mémoire du prince de Condé '. Les lauriers de ce prince furent les lauriers de toute la France (à droite : Oui! oui!), car toute la France a désavoué la révolution (interruption et cris de protestation à gauche). M. de Girardin : Parlez de votre France , à vous I M. de Courtarvel : Oui, je le répète, la France entière a désavoué la révolution ( applaudissements à droite ; nouvelle^ réclamations à gauche).
Le générai Foy, avec forte : La France ei)tière adopte et bénit les bienfaits et la gloire de la révolution 1 u
Cette séance ouverte, comme on vient de le voir, par un rapport de pétitions, avait pour objet spécial l'examen des comptes Goancicrs de 1819. Le général Donnadieu, que le ministère maintenait à la réforme, était inscrit pour pailer le premier ; n lieu de s'occuper de Siiances, il renouvela contre MM. de Kii:belieu, de Serres et Pasquier, l'attaque qu'il leur avait déjà fait subir au début de la session :
a Vous avei, tour à tour, loué , blâmé , approuvé et censuré les mêmes doctrines, s'écria-t-il en s'adressant à ces ministres ; vous avez, touràtour, proscrit, rappelé;, persécuté et caressé les mêmes actions et les mêmes hommes. Habiles en intrigues , en odieuses et sourdes calomnies, tout ce qui caractérise la fai~ blesse et le vice , voilà vos moyens. A Paris , dans l'affaire Pteignier, Carbonneau et Tulleron ; à Bordeaux, dans celle de Uandoii ; dans les événements de Lyon, dans la prétendue couspiration du bord de l'eau, partout on a vu votre police préparer l'effusion du sang français sur les écbafauds ou sur le terrain de la rébellion. Comment vos démissions ne sont-elles pas encore entre les mains du roi? »
Vainement les membres de l'ancien centre ministériel, interrompant avec violence l'orateur, s'étaient efforcés à plusieurs reprises de l'arrêter, de lui interdire la parole; protégé par le cAté droit, dont ce langage caressait les rancunes et les passions, le général Donnadieu put achever son discoui*». Aucun des ministres, si violemment attaqués, n'essaya de se défendre ; ce lut M. de Villèle qui, les prenant encore une fois sous sa protection, vint, le lendemain 20 mars, demander grâce pour eux aux impatients de son parti :
« Les royalistes, dit-il, ne doivent pas oublier que c'est par ces ministres que la dernière loi d'élection a été présentée, et la majorité actuelle obtenue. Méconnaître d'aussi grands services serait de l'ingratitude. La révolution n'est pas encore vaincue; elle s'agite toujours ,- le parti royaliste doit donc rester
uni; ce serait une honte pour lu qu d divisée, de se débander en présence du dnnge om nun
M. de Girardin : M. de ViHèi nt pa de s'adrçsser à la
France ; il n'aparlè qu'à un eût d It ( hambre, à un parti. Je suis fatigué de ces mots ou nt ép tés de royalistes, parti royaliste. II ne rfoit exister en France que des royalistes constitutionnels , et nous le sommes tous. Est-ce qu'il y en aurait d'autres?»
Le général Donnadien voulut , à son tour, répondre au ministre ; mais ses amis , cette fois , lai imposèrent silence. La séance coutiniia, et le général Taroyre occupa la tribune. Dos les premiers mots de son discours, les àeax câtés de la Chambre en Vinrent encore aux prises : nous devons renoncer, à décrire le tumulte qui suivit; il n'y eut que bruit et désordre durant le reste de la séance ; de tous les côtés partaient des démentis et des injures ; les insultes devinrent si directes et si personnelles qu'une rencontre eut lieu le lendemain entre M. Josse-Beauvoir et le général Demarçay '.
Pendant que ces discussions de tribune entre les partisans de l'ancien ordre politique monarchique et les défenseurs de l'ordre politique nouveau, tenaient la France entière attentive et passionnaient toutes les classes de citoyens, au dehors la même lutte, entre ces deus principes, produisait des événements qui occupèrent une grande place dans les derniers débats de- la session, et que nous allons brièvement raconter.
Les lettres autograplies , adressées par les trois souverains d'Autriche, de Prussi; et de Russie, au roi de Naples, pour l'inviter à se rendre à Laybach , étaient parvenues à ce prince le
1. An milieu d'ua lon^ cl viotcal lumulle excUé sur ks buncs de la droite par quelques critiques fort vites du géai^ral Qemarçay sur lu reloar des JÉsniies, le rétablissement dcsVorporaiiODs religieuses, des majorais, et snr les lueiiiu»^ dirigées dans plusieurs écrits contre les détenteurs de biens natiooaux, H. Joese-Beauvoir avait I^ii entendre cette inlerrupiion : t Ce sont des personiMliiès, des sottises! Vous nientc;il ■ La rencontre eut lied at| bois de Boulogne; l'armi: coDTenue était le pistolet. St. Josse-Beauvoir tira le premier, mais sans alleiudri; le g^érali qui, au lieu de viser, déchargea sou
\ décembre précédent [1S20). Ferdinaud, nui termes de l'acte constUutioanel , ne pouvait quitter le royaume sans i'autorisalion des cortès; il la demanda le 0; le 8, les députés lui transmirent une réponse où ils disaient ne pouvoir consentir à ce départ qu'autant que le voyage du roi auraitpour but de soutenir, auprès des souverains, la constitution que lui-même avait ju^e; l<ï surlendemain, 10, Ferdinand déclara, dans un nouveau message, que s'il consentait à intervenir au congrès de Laybach , ce n'était effectivement que pour y plaider en faveur, du pacte fondamental, pour y défendre les droits de ses sujets bien-aimés, et pour éloigner d'eux les malheurs d'une guerre d'invasion. L'autorisation fut immédiatement accordée, el, le 13, Ferdinand s'embarqua à bord du vaisseau anglais le Vehgeur, commandé par le même officier qui avait conduit Napoléon de RochOfort à Plymûuth, le capitaine Moitland. Débarqué le 19 à Livourne, le roi y prit la voie de terre, et, le S janvier (1821), arriva à Laybach, où se trouvaient déjà réunis le roi. de Prusse , les deux empereurs d'Autriche et de Russie , slnsi que leurs principaux ministres.
l£ principe de l'interventiou avait été décidé à Troppau; il Dp.g'agissait donc plus, pour les chefs de la Sainte-Alliance, que de colorer cette violence d'un semblant de légalilé politique, en obtenant de leur allié,, le roi de Naples, une formelle demande de secours contre ses sujets en révolte, Ferdinand avait. oublié ses protestations et ses serments avant même de se trouver hors de vue des quais de Naples; il apposa son nom au bas de toutes les déclarations que M. de Metteniich voulut lui donner à signer. Il ne restait plus qu'à agir. Les moyens d'exécution étaient tout prêts; 80,000 Autrichiens, réunis sur lePA,n'atlendaient qu'un signal pour se mettre en marche. La nécessité Je traverser lesÉtats de l'Église ne pouvait être un obstacle; le pape Pie Vil, nori moins adversaire que l'Autiiche de toute réforme raérae administiative, ne redoutait pas moins que celte puissance la contagion des idées libérales, et, pour la repousser, le clieî de l'Église n'oQrait pas. seulement le passage aux
tronpes (f invasion , il mettait à lenr disposition ses TÎIles, ses forteresses et consentait à recevoir gornison & Rome môme, dans le château Saint-Ange. Nous avons dît l'attitude de TAngleterre et de la France lors des réunions de Troppau ; elle fut la même aux conférences de Laybach. Le cabinet de Lbndres, ou, pour dire mieux, lord Castlereagh , s'y fit représenter par un envoyé spécial , lord Ctanwilhaïn , qui déposa , au nom de son gouvernement, une note dans laquelle il déclarait: «que les lois fondamentales du Royaume- Uni ne permettaient pas à ses ministres d'admettre le droit d'intervention proclamé à Troppan , et de s'associer à une transaction diplomatique qui attribuerait aux cours alliées une suprématie incompatible avec l'indépendance et les droits des autres États. — Cependant, ajoutait la note déposée par l'envoyé britannique, l'Angleterre reconnaît pleinement que d'autres ptdssances , et spécialement le cabinet autrichien et les cours Itdliennes, peuvent se iToire placées dans une position différente ; aussi n'a-t-elle pas l'intention d'intervenir en rien dans les mesures que ce cabinet et ces cours jugeraient convenable d'adopter pour leur propre sécurité, pourvu, toutefois, qu'elles soient disposées à donner l'assvrance qu'elles ne sont pas dirigées par des vues d'agrandissement subversives du système territorial de l'Europe, tel qu'il s été établi par le» derniers traités. B
Lord Castlereagh contestait, en principe, le droit invoqué par les trois cours, et, par nne contradiction Commune en politique, il en admettait l'application. Son représentant allait plus loin : nul, dans ses conversations avec les souverains et leurs ministt^es, ne plaidait avec pins de chaleur la cause de l'intervention armée.
L'intérêt de la France se trouvait engagé dans la question plus directement que l'intérêt anglais; on devait dès lors attendre des ministres de Louis XVIll Une Action plus ouverte, plus ferme et plus décidée; mais, contraints de ménager les pBQsioQS du parti dont la tolérance les maintenait au pou-
voir, M. PaSqiiier et ses collègues essayaient d'échapper aux embaiTas de leur Tansse position à l'aide d'instructions satis franchise, et de démarches contradictoires qat donnaient à leur politique toutes les apparences de la duplicité. Ainsi, à Naples, auprès des autorités constilutionnelles , M. de Fontenay, notre chargo d'atfcires, protestait, dans ses démarches officielles et publiques, de l'absolue neutralité de sa cour, tandis que d'autres agents insistaient conGdenliellcment, auprès des mêmes pouvoirs , pour substituer la Charte française à la constitution espagnole, promettant, à ce pris, la médiation amicale du cabinet des Tuileries ; puis , à Laybach , où notre gouvernement avait offlcielleraent accrédité une lé^tion composée de MM. de Itlacas, ambassadeur à Rome, de La Ferroiiays, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, et de Carornsn, ambassadeur à Vienne , ces agents avaient également deux langages : dans tes entretiens privés , ils luttaient en faveur d'une politique conciliatrice; dans les conférences olticielles, ils déclaraient adhérer sous réserve aux mesures qui seraient arrêtées par les autres cours, l'n d'eux, M. de La Ferronays, a caractérisé en ces termes les rôles différents adoptés, dans ces débats, par la France et par l'Angleterre : « La France, a-t-il dit, adhérait éventuellement 5 des mesures qu'elle désapprouvait, dans l'espérance que son accession en préviendrait le besoin et en éloignerait l'exécution ; l'Angleterre, au contraire, protestait hautement contre elles, mais en les approuvant en secret, et en employant toute son influence à en activer la réalisation. »
Les deux cabinets de Paris et de Londres , par cette sorte d'attitude neutre, abdiquaient toute action au profit des trdis grandes cours du Nord, et se résignaient à demeurer simples spectateurs des événements t]Ue feraient naître les décisions <iu'll plairait à ces cours d'arrêter. Le 9 février, une convention, signée par les seuls plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie, u mit à la disposition du roi ils Napks, au nom de ces trois pui^ances , une armée autrichienne que Ferdinand
îviiit défrayer, à coinpier du jour où elle fiurait franchi le Pô, jusqu'au moment où elle cesserait d'occuper milita iroment son royaume; cette occupation, fixée à trois ans, était auï méjnes conditions que celles imposées à la France de 181^ à 1818, » Trois jours après la signature de cet acte , le 5 , 52,0Q0 Autrichiens, commandés par le général Frimont, entraient dans les États de l'Église et en Toscane, et, le 27, ils atteignaîejit la frontière napolitaine.
Les Napolitains s'élaient préparés à la défense. Le gouvernement, dirigé parle Bis aîné du roi, comme régent', avait augmenté l'armée et organisé de nombreux corps de milice : le prince semblait d'accord avec les chefs de la révolution pour résister à outrance; prodigue de déclarations patriotiques, il soulevait l'enthousiasme par son attitude, et, chaque matin, à son exemple, les députés, à la tribune -du parlement, lesccrivaifls, dans leurs journaux, jetaient au public les plus énergiques exhoitations Partout on n'entendait que ces cris : Vive la liberté! Mort aux envahisseurs/ Troupes de ligne et milices, généraux, officiers, soldats, tous juraient de vivre libres ou de mourir. Sons frivoles 1 démonstrations vaines! La marche d'une simple avant-garde autrichienne et le bruit de quelques- coups de fusil sullirent pour faire abandonner aux Ngpulitains les formidables positions occupées par eux sur la double ligne de l'Apeimin et des Abruzzes; nulle part leurs nombreux bataillons ne vouèrent môme attendre l'ennemi; cette armée si brayante et si résolue, quelques jours auparavant, se mit à la débandade, et les soldats, jetant leurs armes sur les chemins, regagrtaient, enehantant, leurs villages, ou bien s'empressaient de faire cortège aux euvabi^urs; en quelques heures, l'armée entière se ti-ouva dissoute et comme évanouie; depuis la frontière jusques à Naples, les Autrichiens n'aperçurent pas un détachement, ne brûlèrent pas une amorce ; entrés dans le royaume , le 7 mars ,
t Le dap de Calabre, lora du départ de a dtpiaUrtginérai conlre celui dere^enj-
ils franchissaient les portes de sa capitule le 23. el renversaient le régime eonstitutionnel avec la même facilitÉ que les curboaar* avaient eue à l'établir.
Cet acte, de violence offrît une singularité remarquable : le p^re et le 61s étaient dans deui camps opposés ; avec les Autrichiens marchait Ferdinand, envahissant son propre royaume pour y détruire une constitution qu'il avait juré de défendre ; avec les Napolitains s'avançait le duc de Calabre , conduisant contre son père les partisans de cette même constitution. L'hostilité, toutefois, n'était qu'apparente; la plus parfaite entente régnait entre les deux princes. Les chefs militaires de la révolation de Naples, accusant le duc de Calabre de trahison , l'ont reodu responsable de l'inanité de la lutte et des honteuses circonstances de leur chute; le régent, ont-ils dit, apportait use confusion calculée dans les ordres donnés aux différents corps de l'année. L'accusation est fondée, sans doute; mais la lâcheté des troupes eut la principale part dans cette déslionorante défaite. D'un autre côté , si le régent fut traître à la cause constitutionnelle, les libéraux napolitains , en maintennnt ce prince dans la direction effective d'un gouvernement qu'il n'avait accepté que par peur, et dont il était l'adversaire obligé, ne trahirent-iis pas, à leur tour, la cause de la révolution ?
D'antres insurgés , dans ce moment, commettaient la même faute .à l'extrémité opposée de la Péninsule.
Le Piémont n'était pas ntoins impatient que les autres États italiens de renverser le vieil ordre civil et pohlique rétabli , en 1814', par sus anciens princes, et de délivrer la Péninsule de l'influence autrichienne. Le carhonarisme n'y comptait pas uu moindre nombre d'adeptes ; mais voisins de l'Autriche, dont les possessions lombardes longent la frontière sarde sur une étendue de soixante lieues, les cnrfronuri piémontais avaient résolu d'att(?ndre, pour se lever, le départ de l'armée destinée à envahir Naples, départ qui, en éloignant d'eux le péril d'une intervention immédiate , devait hiur perniettre d'entrer en Lombar-
die, d'appeler aui armes la population de ce royaume, alors dégarni de soldats, et de placer ainsi Carraée autrichienne entre ie oord de l'Italie soulevé, et les Napolitains, dont cette diversion favoriserait la résistance. Le comte de Frimont avait passé le Pô le 6 février; le 10 mars, lorsque vint, après cinq semaines d'attente, la nouvelle que les Autrichiens franchissaient la frontière napolitaine, le comte de Palma, capitaine au régiment de Gènes, caserne dans la citadelle d'Alexandrie, donne le signal du mouvement, fait prendre ]ei armes à ses soldats, et entratne la garnison â proclamer la constitution espagnole. Le lendemain, 11, la même manifestation se reproduit à Turin, et, le 13, le roi Victor-Emmanuel abdît]uë en faveur de son frère le duc de Genevois, alors à Modène ', et nomme le prince de Savoie-Carignan régent du royaume *. a Je ne saurais reconnaître la révolution sans faillir aux engagements que j'ai contractés avec mes alliés, disait Victor-Emmanuel, honnête et doux vieillard, en motivant son abdication ; je ne veut pas davantage la combattre , car ma résistance exposerait mes sujets aui horreurs de la guerre civile, o
Le nouveau régent avait été initié au mouvement qui venait d'éclater ; ses aides de camp et la plupart des officiers do sa maison en étaient. les agents fort actifs; tui-mème devait l'appuyer ; mais, devenn hésitant au moment de l'esplosion, il avait repris, rendu, puis retiré sa parole. Son premier soin fut de transmettre au duc de Genevois la nouvelle de l'abdication du rd et de sa propre nomination è la régenCe ; le duc répondit à cette communication par un manifeste où il annonçait qu'il acceptait la royauté, mais que, loin de consentir au moindre changement politique , il déclarait traîtres et rebelles tous ceut qui s'étaient permis ou qui se permettraient de proclamer une constitution on d'invoquer tonte autre innovation contraire à la plénitude du pouvoir royal; qu'il appelait tous ses sujets h la défense des droits du trône et nommait général en chef de l'armée , avec
mission de soumettre les rebelles , le général Sallier de Latour, gouverneur &e Novnre, place forte où l'insurrection n'avait pas encore pénétré.
L'annonce des événements d'AIeTondrie et de Turin avait d'abord jeté, parmi les autorités autricliiennes de Milan , une épouvante qu'augmentait h chaque heure le départ de nombreuses troupes de jeunes gens allant ouvertement se joindre aux insurgés. La famille de l'archiduc vice-roi, voyant déjà la révolte frapper aux portes de la ville, se disposait à la fuite, et Taisait emballer it la hâte les objets les plus précieux du palais , lorsque des dépflches transmises de Laybach et des nouvelles arrivées de Turin vinrent calmer soudainement le premier effroi. L'empereur François envoyait aux différentes garnisons éparses en Lombardie l'ordre de se réunir et de se porter à marches forcées sur Novare , où le générdl de Latour concentrait quelques troupes pour tenir tête à l'insurrection ; Alexandre , de son cûté , venait d'enjoindre aux cent mille Russes déjà rassemblés en Volhiniç , sous les ordres des généraux Sacken et Vermoloff, de forcer de mafebe, îi leur tour, pour se porter, par la voie la plus courte, sur la frontière italienne; enfin, le prince de Carignan , a la suite d'ordres nombreux pour la mise en activité de tous les contingents provinciaux et l'organisation des gardes nationales dans tout le royaume, avait pris peur à la réception du manifeste du duc de Genevois, et, quittant inopinément Turin , dans la nuit du 21 au 22 , avec les gardes du corps , l'artillerie légère et deux régiments de cavalerie , était accouru se ranger, à Novare, sous le commandement du général de Latour. Mais cet abandon , au Heu d'abattre le courage des constitutionnels, ainsi qu'on le croyait à Milan , exalta leur énergie. Emporté par une généreuse audace, le jeune comte de Santa-Rosa , nommé la veille ministre de la guerre, publie surleH:hamp un appel aux armes et transmet à un corps de quatre i cinq mille hommes, alors réunis dans'Ie camp d'Alexandrie, l'ordre d'envahir les possessions autrichiennes. Le 4 avril , ce corps î met en marche, conduit par les colonels Régis, de Salnt-
^je met en marche.
Marsan , Saint-Micbcl et le major Collegno , qui s'avancent sur Novare daos l'espoir de décider la défection de t' armée, royale, forte de près de huit mille hommes ; le 7 , ils arrivent à deux portées de canon de la place , et le 8, dès la pointe du jour, ils abordent les ouvrages avancés. Au moment où la fusillade était le plus fortement engagée, douze à quatorze mille Autrichiens, arrivés la veille avec le général Bubna, couronnent soudainement les hauteurs placées à la gauche des constitutiomiels , qu'ils s'efforcent de déborder. Ceux-ci , pour ne pas être pris entre, deui feux, se retirent, mais lentement, en bon ordre, et sans se laisser entamer par les charges multipliées d'un enneôii cinq, fois plus nombreux. Le soir, les constitutionnels atteignirent Verceil, n'ayant laissé aux mains du comte de Bubna, our tre leurs jnorts , qu'une pièce de canon et une centaine de prisonniers. Cet effort, où les chefs, comme les soldats, déployèrent une fermeté et une bravoure qui avaient complètement manqué aux Napolitains, ne fut point renouvelé; la disproportion des forces ne le permettait pas. Le lendemain 9 avril , quinze jours après la chute de Naples, Turin était occupé par le général de Latour, qui y rétablissait également le pouvoir absolu.
La révolution piémontaise s'était soutenue pendant un mois; sa défaite dissipait les dernières craintes de l'Autriche; Alexandre arrôta immédiatement la marche de ses troupes, déjà arrivées en Gallicie.
Les conférences de Laybach, ouvertes le 8 janvier 1821 , furent closes le 12 mai par un manifeste où les trois cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, en annonçant la dissolution du congrès, déclaraient : « que, réunies dans le but d'étouffer les complots et d'apaiser les troubles dirigés contre cette paix générale dont le rétablissement avait coûté tant d'efforts et de sacrifices , elles avaient vu disparaître le crime devant le glaive de leur justice; que, lidèles aux sentiments et aux principes qui venaient de les guider dans la pacification de l'Italie, elles étaient décidées à ne jamais s'en écarter; que le monde, les gens jle bien da tous les pays , trouyeraiept çonstatoment dans
l'union des trois cours une garantie assurée contre les tentatives des perturbateurs ' n.
Le lendemain 13, les trois souverains quittaient Laybacli, laissant à Naples quarante-deux mille hommes, et dans le Piémont douze mille soldats u chargés de rafTermir la tranquillité de la Pénînsnle. » L'occupation du premier de ces royaumes (levait durer trois ans ; celle du second , jusqu'au 1" septembre 1822. Avons-nous besoin d'ajouter que, dans les deu& États, à Naples surtout, le rétablissement du pouvoir absolu devint le signal dé la réaction la plus violente, et que de nombreuses commissions militaires ou cours martiales prodiguèrent les destitutions, l'exil, la conBscation, les tortures d'une captivité sans terme ou la mort aux nobles cœurs et aux généreux esprits qui s'étaient précipités dans la lutte? Car ce fut le caractère spécial de ce double effort insurrectionnel , île laisser les masses dans l'inertie , et do passionner presque exclusivement les classes supérieures et moyennes de la population : ce sont l'armée , la noblesse , les professions libérales ou savantes , le commerce , la magistrature et le clergé, non le peuple des campagnes ou des villes, qui, durant les vingt-cinq premières années de ce siècle, donnèrent à l'indépendance et â la liberté italiennes leurs apôti-es et leurs martyrs. Le cabinet de Vienne avait fourni ses soldats pour décider la victoire ; il offrit ses cacbots pour torturer les vaincus : nombre de constitutionnels italiens, livrés par leurs princes aux généraux de François II, languirent durant de lon-
1. Alexandre, dans ses coDversaiions privées avec nos plénipoteDiiaircs, leuit un langage moias absolu eL moins menaçant que dans ses déclarations officielles. Ëiait-ce pour soutenir vis-à-vis d'eux ce rcuom de souverain éclaira que lai avait conquis en France son rûle si libéral en ISU, ou bien cëdalt-il sealement ï ces fluctuations d'opinion, i ces caprices et a ces inceriiludes d'^ril qui' mettaient en contradiction fréquenlB ses paroles et ses actes? Tmyuiirs est-il qae, dans l'audience de congé qu'il accorda i H. deLaFerroujs, il lui dil : h Je désapprouve toutes les détermina lions qui ont été arrêtées; jen^relte la part que jeme suis vu rorcé d'y prendre. Hais la volontâ dn nfi de Naples n'était pas moins immnablc que la politique de l'Autriche. Mes alUÉB et moi sommes coulrainls par une oéccssilé fatale. Il faut céder aux circonstances et espérer d'un voir survenir, un peu plus lard, de plus favorablen i une icansactioQ nécessaire, (irureuse et convenable avec l'esprit du siècle, u
gués années ou moururent dans les forteresses autrichiennes de Spielberg et de Munkatsch.
Les deuK partis politiiiues qui divisaient la France avaient assisté dans une sorti: d'attente silencieuse aux rapides événements que nous venons de raconter ; attentifs aux moindres incidents , l'un et l'autre comprenaient qu'ils deviendraient plus puissants ou plus faibles selon le résultat. Le double succès de l'Autriche , salué par les royalistes comme le triomphe décisif du principe monarchique sur le principe révolutionnaire , fut accueilli par les libéraux comme un échec fatal aui iotéi-âts de la liberté. Les orateuis de la gauche n'avaient pas de paroles assez amëres contre ces congrès , nouveaux lits de Procuste^ où les cours barbares ou à demi civilisées du Nord venaient étendre les peuples du Midi, et mutiler leurs instincts plus généreux, leurs facultés plus actives et plus brillantes. Une circonstance augmentait cette irritation : trompés par les souvenirs de notre lutte révolutionnaire et de l'héroïque résistance de l'Espagne, les libéraux avaient fait aux Napolitains l'honneur de prendre leurs déclamations au sérieux, et d'annoncer ieur victoire. «Les Autrichiens sont entrés dans les Abruzïes, s'était écrié le général Foy, du haut de la ti-ibune et aux applaudissements de toute la gauche; ils n'en sortiront pas I » Les discussions, déjà si passionnées durant la première moitié de la session, devini-ent encore plus emportées et plus violentes. Le 13 avril , à l'occasion d'une insignifiante discussion sur le règlement, Manuel eut à se plaindre d'expressions injurieuses, de gestes outrageants, et on entendit MM. Bignon, Demarçay, ainsi que plusieurs autres députés de la gauche, reprocher à M. Belalot, alors à la tsîbune, de les menacer du poing. A dater de ce moment, les rojalistes se montrèrent plus hardis , plus agressifs , et craignirent moins de marquer ouvertement le but où ils entendaient arriver. On put juger presque immédiatement de leurs véritables tendances, à l'occasion d'un projet de loi préparé sous le ministère de M. Decaies, et dont la discussion vint prouver combien était difficile toute conciliation entre les passions et les
intérêts mis en présence et en lutte par le rétablissement de l'ancienne famille royale. Les Bourbons se trouvaient en effet dans cette condition malheureuse que , quels que Tussent leurs actes ou leur langage, ils mécun tentaient soit leur propre parti, soit la masse de la nation. Conséquents avec les conditions de leur rentrée , avec le principe même de leur pouvoir, ces princes ou leurs ministres étaient-ils amenés à (létrir la révolution et le» faits qui l'avaient accompagnée, à contester certains droits acquis, ou à blâmer certaius services rendus durant leur long exilt Ils blegsaicnt toutes les classes de la génération nouselle. Leur gouvernement, soit désir sincère d'union, soit politique, tenait-il compte, au contraire, de ces services et de ces droits, ou bien semblait-il vouloir accepter frauchement les institutions nées de ta révolution? aussitôt le parti royaliste (ont entier, hommes de coui' ou gentilshommes de province , anciens émigrés ou insurgés de l'Ouest et du Midi , gens de robe ou gens d'Église, s'indignaient et accusaient les minislt-es de trahir à la fois le roi et la royauté. Concilier ces préfentions contraires et ces exigences ennemies était, nous le croyons, un résultat hors du pouvoir de la Itestauration ; la toute-puis- ^nce de M. Decazes avait échoué devant cette tâche ; la foi^ tune d'autres ministres devait également s'y briser.
Un des articles secrets (leâ^) de l'indigne traité de Paris signé par M. de Talleyrand le 30 mai 18U , stipulait l'abandon v sans indemnité, de toutes tes dolalions, donations pt autres charges de eelte nature que la France pouvait avoir à réclamer contre les puissances alliées '. Les dotations abandonnées par cet article étaient assises sur des biens domaniaux dépendants des territoires anneiés h la France depuis 1792 , et devenus la propriété du domaine e3:(raorrf)nttire impérial, ou bien avaient pour gage dea valeurs publiques, telles que des actions de canaux ou des litres du Mont de Milan , acquis h deniers comptants par le
V. le tesie de cet article secret, t- II, cb. |i
même domaine *. Les donataires ainsi dépossédés étaient alors au nombre de trois mille six cent trente-six , la plupart officiers inférieurs, sous-offieiers , simples soldats, et, parmi eux, des veuves, des orphelins, dont les maris ou les pères étaient tombés sur le champ de bataille '. Ignorant l'existence de l'aiticle secret qui consacrait leur spoliation, les principaux donataires avaient d'abord porté leurs réclamations devant les commission mixtes chargées de liquider tous les comptes de l'Europe coalisée ' ; mais ces réclamations n'avaient encore obtenu aucune réponse, lorsque la loi de Snances du 15 mai 1818 vint réunir au domaine de FEtat les débris de l'ancien domaine extraordinaire impérial , gage commun de tous les titulaires ; le gouvernement, en s'appropriant ce gage, devenait leur débiteur : ce fui à lui qu'ils adressèrent leurs recours.
La totalité des revenus du domaine extraordinaire s'élevait, au 1" avril 1814 , à trente-huît millions ; ces revenus, après le traité de Paris, furent diminués de trente-quatre millions provenant de biens situés dans les départements conquis et que ce traité restituait aux puissances étrangères. Les quatre millions restajits étaient assis sur des propriétés situées en France; ils se trouvèrent eux-mêmes réduits, par les profusions de M. de Blacas et par les remises de biens non vendus faites aux anciens émigrés, Si deux millions quatre cent mille francs, dont six cent mille francs étaient affectés à certaines dotations particulières.
1. Ij; domaine extraordinaire impérial, consiîtué par un sénatus-consullc (lu 30 jjnvter IStO, se composaiL de biens riaervit dans les pays conquis, ei de la poriioa des conLribu Lions ex traordin aires de guerre réside libre après le paiement des frais de la conquËte. Il ëlait destiné r ï subvenir aux d^enses des années, & récompenser les soldais, ainsi'qae le» grands services militaires ou civils rendus ù l'État, a élever des monumeats, faire de grands travaux publics, encourager les arts et ajouter à la splendeur de l'Élal. a
S. Des décrets des 15 août, 3 octobre ei 3 décembre 1809, «lire aalres, Rvaienl concédé bon nombre de oii dotalioDS aux soldats, ofliciers et généraux qni avaienl perdu un membre aui balaîllcfi de Wagram et d'Kssling. — En ISIS, les donataires élaîenl au nombre de ll.ooo; en isti, ou n'en comptait plu» que S.Oïl ; nous venons de donner le cbiffre de ceux qui existaient encore lors delà présentation du prcgeLde loi.
t. y. pour la torniatioD et te travail de ces commiMiotM, L IV, cb.i
Restaient donc en revenus libres, sans afTectation' spéciale, iliihuitceut mille francs, que le gouvei'ncment résolut de disli'ibuer, à titre ^'indemnité, entre tous les donataires dépouillés |)ar M. de Talleyrand. Ces donataires formaienl: primitivement six classes graduées selon l'importance de chaque dotation ' ; l'indemnité fut divisée en trois catégories : 1,000 fr. de rente pour les quatre premières classes de donataires ; 500 fr. pour la daqaièaie; 100 fr. pour la sixième et dernière classe. L'article 1" du projet d« loi dostiné à réaliser cet acte d'équité était ainsi conçu ;
« Les dona^ires français entièrement dépossédés de leurs dotationsâituéesen pays étrangers et qui n!auraient rien conses^é enfrance, et, à leur défaut, les héritiers de leurs dotations, nteifront, en indenmit6 de leurs pertes, une insiTipUon immobilière sur le grand-livre réglée, pour chaque classe, selon le tableau adjoint. Ces inscrqitions seront possédée^ aux tnémes liiref, et sereot soumises aux mSuieg. conditions que les dot«lioùs. o
Cçs conditions consistaient dans la transirussibilité de cef dotations à la descendance directe, masculine et légitime des den^tairÉs, et dans leur réversibilité à l'Etat , à défaut de cette (Ifiscendance.
Présenté à la Chambre des députés le 17 mars, et misen discussion le 23 mai , ce projet de loi fut attaqué par tout le côté droit , comme un acte qui consacrait l'injustice la plus criante ; et. en elTeL il plaçait les députés royalistes dans la plus étrange position : anciens nobles ou condamnés révolutionnaires, pour la plupart, ces hommes que la Révolution avait poursuivis, peraécHtés et dépouillés, se trouvaient, à leur tour,, les maîtres da gouvernement; or, non-seulement la Royauté pour laquelle
I, Le minimum de ce$ deiiaions clait de 500 tt. de retire ; lenr maximum nWil pas (k liraiLes. Aiasi, BiTlhiur avait, Lti doIati<1as di: ceUc nulurp, un NTvnu anmini de l,ï55.e(MJ fr. ; les maréthaiix : Davoiist, floo.OOO Tr.; Nej, 7n,090 f>.; Sonk. SQi,^O0tT. ; Sùcliel, lUa.OOO fr. ; Janot, 80, WU tr. ; lus 4sks : de Vîueace, ^,»W1 Cr.; de BaMïiip, mfiQO Te., cjlc.
ils aviiiont tant souffert et si longtemps combattu , maintenait la suppression de leurs droits , de leurs privilèges, et laissait leurs terres, leurs bois, leurs châteaux am mains des nouveaux détenteurs ; mais les ministres de celte royauté osaient leur proposer de restituer aux hommes de la République et de l'Empire des iargfesses qui étaient la récompense de services rendusà la Révolution et à l'Usurpation I M. Dubotderu , ancien membre de )a majorité de 1815, rentré au Palais-Bourbon à l'aida des dernières élections , parla le premier : « Eh quoi! s'écria-t-il , les familles des donataires, après mille ans , conserveront ayec orgueil le souvenir des récompenses données par l'Empereur, leur maître, pour des services rendus sous les enseignes révolutioftnatres, en haine de la royauté, quand les Vendéens, les royalistes de l'Ouest et du Midi, les officîei'S émigi'és avec notre roi et à son appel , spoliés de leurs biens par les confiscations, laisseront des veuves, des soeurs, des enfants nombreux voués à la misère et à la faim! N'est-il pas monstrueux de vouloir que ce soit le roi de France, si souvent trabi, qui devienne tout à coup le dispensateur des récompenses inouïes décernées pai* Btiônaparte à des hommes parjures aax«erments les plus saints! Vous parlez de justice distributive; messieurs Ie« ministres! apportez donc, euGn, une loi plus générale et qui satisfasse tous les intérêts lésés par la Révolution I »
La loi de réparation sollicitée eu termes générans par M. Dubotderu, fut indiquée plus nettement par le général Donnadîeu : « Les émigrés ont servi la cause du roi, dit-il ; la patrie etle roi sont une même chose; leur patrimoine a profité à l'État qui t'a vendu dans son intérêt et s'en est servi pour ses besoins. C'est donc une dette du roi , une dette de l'État que nous avons à leur payer si nous ne pouvons leur restituer leurs biens, La confiscation de ces biens fut un crime public; il faut le rt-parer. La Restauration ne serait pas autre chose que la confirmation du désordre, si l'on n'effaçait pas de l'esprit du peuple l'idée funeste qu'il peut exister des spoliations légitimes, d M. Clausel de Coussergues, après aroir également protesté contre le prin-
cipe de la loi, api'ès avoir dit que le (i;oiivLTiieiuent ferait un emploi plus convenable des 1,800,000 fi", de revenu laissés par le ilumaine extraordinaire, en les applic)uantà \a solde des gardes du corps', à rachèvement des églises de la Madeleine et de Sainte-Geneviève (le Panthéon), ainsi qu'à la réparation des chapelles bâties par saint Louis , à Vincennes et à Paris ( la Saiote-Chapelle ] . ajouta : a Ces dotations étaieot des fiefs donnés par la victoire ; la victoire les a ôtés. On ne se borne pus , d'ailleurs, à récompenser ceux qu'on appelle les braves; or» récompense les services de toute nature rendus à l'usurpateur. Est-ce d'une bonne politique? Je m'adresserai à quatre des ministres actuels, à M. le ministre des affaires étrangères (M. Pasquier), à I\T. le directeur de la police générale et du personnel au mniistère de l'intérieur (M. Momiier), à M. le ministre de l'intérieur lui-même (M. Siméon ), et à M. le ministre de la marine (M. Portai], qui, tous, ont été membres du conseil d'Etat de Buonaparte (rire général); qu'ils me disent ce qu'ils aumient répondu à leur ancien maitre s'il les eût interrogés sur la convenance de partager ses dons entre les complices de Pichc- ^ru ? Sans doute , ils auraient d'abord gardé un l'espectueux silence et cherché à connaître , avaut de se prononcer, la pensée de Buonapartc; mais je suppose que ce dernier eût exigé une répense précise; eh bien, je les supplie de conseiller aujourd'hui leur roi comme ils auraient conseillé leur empereur» (nouveaux rires).
Tout en accusant aveir force !e passé de certains donataires qualjltés par eux de conspirateurs odieux , de régicides, d'assassins du duc d'Ënghien , les précédents orateurs avaient cependant hésité à prononcer publiquement les noms de ces coupables ; M. Duplessts de Grénédan , dans la séance du 33 , s'afrranchit de ces ménagements timides ; « Parcourei, s'écria-t-il, U Kste qu'on vous s servie et qu'on intitule : Élat des donataires
1. Les dépenses (les gardea du corps étaienl supportées, parlie parle m leTcdel9iiiaisonduroi,elti3I(ie par k miiiitlèrt) de lu Hiiurr^
qui ont droit à l'indemnité fixée par la -foi proposée aux Chambres; quels noms y trouvel-vous î Tous tes généraux de Buonaparte, toute sa maison civile et militaire, ses miuistres, ses préfets, ses intendants , ses écuyers , toute sa cour, jusqu'à ses médecins et à ses chirurgiens , jusqu'à la dame d'honnetir de sa femme et à la gouTernaute de son enfant. C'est Lavatette condamné à mort comme conspirateur, et évadé des prisons après son jugement (ïioleuts murmures à gauche). Ce sont les deuï frères Lallemand désignés dans l'ordonnance du 34' juillet 1815, immédiatement après Labédojère et Ney, comme auteurs et fauteurs de la rébellion dps Cenl-jours (les murmures redoublent). C'est Drouet, comte d'Erlon; c'est I-efebvre Desuouettes qu'il suffit de nommer; c'est Ameilli, Brayer, Gilly, tous compris dans la même ordonnance (bruyantes e:t:clamations à gauche; interruption), i
Le général Foy : Mais cela est intolérable 1 C'est une infamie!
M. de Girardin, avec fcu ; Est-ce donc une nouvelle liste de proscription que vous voulez dresser?
M. Dupont (de l'Eure) :Tout cela est bien digne de celui qui a proposé en 181 5 le rétablissement des gibets !
M. Duplefiis de Grénéâan :iei cite des noms inscrits dans une ordonnance du roi ; je cite des faits ; je suis dans mon droit.
M. de Lametk : Vous n'aveï pas le droit d'insulter des gens qui valent mieux que vous.
M. Duplessis de Grénédan, continuant : c'est Moutcn-Duvernet... (nouveaux cris à gauche; nouvelle interruption).
LLe général Foy: Il est mort! Ne le savez-vouspasî M. de Corcelles : Interrogez donc l'esécuteur des hautes œuvres !
M. Dvplessis de Grénédan, reprenant : C'est Moutou-Duvemet dont le fils aura 1,000 fr. et la veuve 800 fr.de pension. C'est '(^ lieutenant général Çlausel ; députés de Bordeaux ! dites si c'est à tort que le roi avait banni celui-ci! {vive approbation adroite). C'vsl encore le baron Uebelie, désigné dans l'ordoimanee et mis en jugement comme tel. C'est le baron Uarricau , conlmaTidant
— J821. — des fédérés dans les Cent-jours. C'est le comte Delabonle, lioiitenant général et aussi désigné dans l'ordonnance. C'est Exc(-Imans dont toute la France connaît les titres aux bienfaits du roi. C'est Maret, duc de Bassano, ancien ministre des relations extérienres de Buonaparte [ nouvelle interruption). . Voix à droite : Ecoutez donci écoutez !
Vota: à gauche: Mats c'est une chambre ardente qu'on veut établir 1
Jf. Duplessit de Gréniàan : C'est MiolHs , comte , lieutenant général, dont les services b Rome ne sont que trop connus I [nouvelles exclamations sur les bancs libéraux) '.
Une foule de voix , à gaucbe : C'est une indignité ! c'est une horreur !
Le général Foy : Vous parlez là du plus hoiuiôte homme de France, d'un des meilleurs officiers de l'armée! C'est une Infamie !
M. de Lameth : C'est horrible d'attaquer ainsi la réputation d'un de nos plus braves généraux, de l'un des hommes les plus vertueux que l'on puisse connaître !
M. Duplessis de Grénèdan, à la gauche : Si je commets des erreuiï, vous mêles montrerez; je les reconnaîtrai volontiers... C'est le général Vandamme; c'est Lamarque qui combattit la Vendée pendant les Cent-jours.
Voix nombreuses, à gauche : Dites les Anglais I 11 n empêché la guei're civile ! Il ne mérite que des éloges t
3/. Duplessis de Grénèdan : C'est le baron Méchin (rires à droite; tous les regards se portent sur le banc de gauche où siège ce député ) , préfet de Buonaparte qui dans le même temps tint rétablir à Rennes le gouvernement de son maître. C'est le baron de Hontholon-Sémomille qui est encore à Sainte-Hélène; émigré plus heureux que ceux qui avaient suivi le roi dans son eiil, puisqu'on propose de lui donner des biens, tandis qu'on prenait ceux des autres (très-vif mouvement d'adhésion à
t. Le général MiollisaTail l^it euleyurdeKoiiie JépapeFie VII;
droite). C'est le comte de Pire qui, escorté d'une foule de gens ivres, et ivre tiii-même, traîna le drapeau blanc dans la boue et promena l'efSgie de son héros dans la ville , pendant que les honnêtes gens, consternés, se réfugiaient dans leurs demeufes. Ce sontdes noms plus fameux encore et que nul Français n'eBtendra jamais sans un profond sentiment de douleur et d'indignation... Dernier rejeton du héros qui commandait à Fribourg et à Rocroi , c'est au nom de la valeur et des vertus guerrières qu'Dn vient demander aujourd'hui des récompenses pour les assassins!... Bairoîs, Bazancourt et le comte HuHin', celui-ci l'un des héros de la Bastille 1 ( vive approbation à droite) , Après eux, il ne reste plus qu'à trouver des parricides sur la liste des ministres : les noms de Jean-Bon-Saint- André, de Jean de Bry et de Quinette, qu'on y voit, n'ont pas besoin de commentaires ".
« Messieurs, ajoute l'orateur en terminant, lorsque la révolte, il y a peu de temps, enflammait encore Naples et le Piémont, les instigateurs des révolutions de l'Europe, se flattant de triompher et ne doutant pas que l'incendie gagnerait In France, ne dissimulaient ni leurs vœux . ni leur espoir ; le ministère les craignait, et ce projet de loi leur fut offert comme un traité de paix. N'est-fle donc pas assez d'avoir épargné aux créatures de fiuoriaparte le paiement des frais de la guerre que la plupart d'entre eux ont suscitée à la France, sans ajouter encore à cette amnistie des récompenses absurdes! Le projet de loi, tel qu'il est conçu, n'est, je Je répète, qu'une nouvelle concession des ministres à la Révolution , ou à leur penchant pour elle ; l'État qu'ils y ont joint est une insulte pour !a Chambre. Comment ces ministres, sûrs de trouver là [ l'orateur montre le côté droit) des députés qui donneraient mille vies pour racheter le sang de Louis XVI et celui du duc d'Enghein, ont-ils espéré en rencontrer qui consentiraient àrécompcnser leurs assassins ! » [violent tumulte ; cris confus).
b1 prit la parole le lendemain : a Les morts, les mourants , les abseats , les présents . nul n'a trouvé grûce auprès de certains oralcurs, dit-il; et parmi les géaéraux contre lesquels on a cherché à eiciter votre indignation , il en est un qui , après sa mort, n'a pas laissé autre chose que ce testament : « Je confie u à H. le ministre de la guerre , Gouvioa-S^nt-Cyr, le soin de " pourvoir à la misère de ma veuve et de mes trois enfants. » L'auteur de ce testament, messieurs, est le lieutenant-général Darricau. n L'orateur répondant ensuite aux demandes de restiluUOD ou d'indemnité faites, en faveur des émigrés, par tous les membres du cAté droit entendus dans la discussion , ajoute : u Quand, il y a deux mois, nous parlions de menaces dirigées contre les acquéreurs de biens nationaux , et d' arrière-pensées , OD nous répondait que nos paroles étaient une pure calomnie. Aujourd'hui , on avoue franchement ce qu'on taisait alors ( violents murmures à droite). On se taisait, parce que les circonstances paraissaient difficiles; on s'explique aujoard'hui parce qa'elles semblent favorables. On se taisait parce que la Sainte- AUiance n'avait pas encore eu de succès contre les gonvwoements représentatifs ; on parle net maintenant parce que ses succès semblent le permettre. On se taisait parce que l'on croyait avoir encore besoin du ministère; on s'explique maintenant avec franchise, car on est devenu assez fort pour se passer de loi.
Voix lie la droite : Concluez , avocat 1 {rires et interruption) .
Autres voix, du même côté : Courage ! très-bien plaidé ! Vous serez bien payé I
Manuel, en se tournant vers la droite : Oui , messieurs, ce discours me sera bien payé, mais dans une monnaie inconnue de ceux qui m'interrompent : quand on parle justice et raison, quand on défend les intérêts de son pays, il est impossible qu'on ne trouve pas tût ou tard sa récompense dans l'estime publique, et c'est là le seul prix que j'ambitionne (bravos prolongés sur ief bancs de la gauche).
-Encore quelques discussions comme celles-ci, et la guerre
civile tst à nos portes ! ajouta SI. de Saint-Aulaire, dotit les paroles excitent les murmures de la di-oite et les applaudissemenls de la gauche. Sommes-nous donc revenus à ces jours lamentables de 1816 où l'orateur auquel je réponds ( M. Duplessis de Grénédan) venait demander des eondamnations, des gil>et8 et (les supplices? De telles accusations pouvaient se comprendre lorsqu'on proclamait l'utilité de ces supplices; mais, aujourd'hoi , pourquoi accuser, difTamer, outrager? On espèce sam doute faire pleurer quelques femmes et quelques enfants, car on sait très-bien que les hommes ne pleurent pas quand on les outrage !»
La discussion générale, fermée le 2^ , venait de fournir aux membres de la droite le texte d'accusations sans mesure contre les généraux et les soldats de la République et de l'Empire; la discussion des articles donna au général Foy l'occasion dâ les venger. Bepoussant un amendement présenté par M. Piet qui , ne reconnaissait pas, disait-il, les droits des pTélejidus donataires et consentait seulement à donner des secours aux anciens titulaires tombés dans l'indigence, le général, dans la séance dn 2â, prononça le discours suivant :
« Hier, M. le rapporteur ( le marquis de Bouthillïersl a coinrais une grave erreur ; il vous a dit : n On peut fort bien senir l'État avec gloire, sans que l'État doive une récompense b ses serviteurs; et je ne vois duns aucun département, ni sur le grand-livre de la dette publique, la moindre trace d'une dotation accordée aux vainqueurs de Rocroi et de Fontenoi. » La citation n'est pas lieurcuse ; ce sont précisément les vainqueurs de Rocroi et de Fontenoi qui ont reçu les dotations les plus considérables. Qui ne se rappelle qu'en 164-8 on donna au Grand- Condé le Ciermontois , domaine immense, .dont les seuls droits régaliens furent rachetés par le gouvernement en 1784' pour deux millions, et qui, malgré toutes les dévastations de la Révolution, produit encore 150,000 fr. de rente à la maison de Coodéî Qui ne sait, messieurs, que Chambord a été la récompense du.vainquetir de Edntenoî^récoTnpense accordé^ a^x ac-
clamalions de toute la France? Ehl messieurs, ce n'étaient pas seulement les grands services rendus à l'État qui se trouvaient ainsi récompensés! Ne connaissez-vous pas ce livre rouge qui fut déroulé devant l'Assemblée constituante 7 ( murmures à droite). Une bonne action , souvent même une action mauvaise a Tait accorder à toute une famille des récompenses pécuniaires immenses qu'on toucliait encore au momentde la Hévolution et qu'on touche peut-être aujourd'hui.
a La différence entre les temps anciens et les temps nouveaux est relle-ci : dans les temps anciens on s'occupait beauconp moins des ofSciers inférieurs et des soldats; on s'en est occupé davantage depuis la Hévolution. Et, cependant, croyez-vous qu'on ait foît beaucoup pour eux? Ces malheureux amputés, porté» sur la liste des donataires, surnagent au milieu de leurs nombreux compagnons lombes sur le champ de bataille I Saveivous que, dans nos dernières guerres, la chance de mort contre nos soldats était de 60 à 1 ?
a Et nos officiers inférieuntl comme ils resplendissaient de pureté et de gloire! Vaillants comme les plus vaitlanis, gênérem, sobres, endurcis à la fatigue parce qu'Us étaient fils de laboureurs, ils marchaient a pied à la tête des compagnies , toujours les premiers à la brèche, les premiers sur le champ de bataille. L'administration militaire ne pouvait que rarement, incomplètement satisfaire à leurs besoins; mais doués d'un cœnr trop haut pour participer aux pillages que la nécessité imposait souvent aux soldats, leur vie se consumait en de cruelles souffrances, en d'éternelles privations. Et qu'attendaient-its au bout de tant de maux? La mort sur une terre inconnue , la mort loin (le leurs amis, loin de leurs parents, sans avoir même l'espérance que leurs noms, du moins, pourraient retentir dans la postérité !
a Si de cette classe d'urSciers, vous passez à ceux que leurs talents avaient placés dans une sphère supérieure; messieurs, ils sont là ces hommes ! La puissance française n passé , et tous les généraux qui ont envahi des empires, gouverné des royau-
mes ou des provinces sont rentrés dans ta classe des simples citoyens. Où sont donc leurs richesses, leurs champs fertiles, leurs palais bâtis, comnte on l'a prétendu, avec les larmes des nations? A peine en pourrait-on citer vingt qui aient conserve quelque chose des largesses du chef du deniier gouvernement; tous les autres n'ont pas un asile pour abriter leurs tètes.
Voix, à droite : C'est faux 1
Le général Foy : C'est vrai; je suis prêt à citer les noms. Les trois quarts des donataires de la première cksse n'ont pas un pouce de propriété, je le répète, et je peux vous montrer sar la liste nombre de généraux ayant eu âO,000 francs de rente, qui, aujourd'hui, sont réduits à leur solde de retraite.
K Les détracteurs de notre gloire nationale ont beau faire : qu'ils citent un pays où, après une guerre aussi opiniâtre et aussi longue, avec un maître aussi indulgent par nature, il y ait eu tant de Becivs et si peu de Verres/
a La commission, qui représente la majorité de cette Chai&bre, a comparé notre armée, dans ses rapports avec les citoyens, à l'armée de César; on l'a représentée comme ayant servi d'instrument à l'oppression de son pays. Cela n'est point. L'armée de César, licenciée par le sénat romain , a passé avec lut le Rubicon , et, avec lui , a poursuivi les débris de la hberté expirante, en Italie, en Espagne, en Afrique, en Asie : je vous le demande, qu'a fait de semblable l'armée fi-ançaise?
Voix nombreuses , à droite : Le 20 mars I le 18 fructidor t le 18 brumaire I
Le général Foy : Je demande si jamais, à aucune époque , il exista une armée plus obéissante aux pouvoirs civils, plus dévouée aux intérêts nationaux et à la patrie I Et savez-vous pourquoiï C'est que cette armée était citoyenne et qu'elle ne se composait plus, comme autrefois, du trop plein des campagnes et de,récume des villes, que des recruteurs débauchés allaient attacher sous les drapeaux. Elle était la fleur de la population, le plus pur sai^ de la France. Ces hommes , sortis de dessous twre à l'appel de la patrie en da^ger, bravaient toutes les fa-
lignes, tous les périls. Inaccessibles à la cupidité comme à la crainte, c'était en chantant qu'ils allaient ou combat, à la mort, à une mort trop souvent certaine.
« On vous a parlé de la terreur ; elle pesait sur l'armée comme snp tous ceux qui étaient restés en France, fidèles au sol de la patrie ; car la terreur n'épargnait que ceux qui étaient allés sur la rive droite du Rhin, au milieu des rangs de l'étranger.
M. de Lafayette et une foule de députés de la gauche : Bravo 1 bravo t
Voix de la droite : Le roi y était!
Le général Foij : Le roi était en France et vovi avait officiellement sommés d'y rentrer [nouveaux ciis de bravo! h gauche). N' avons-nous pas vu les Custine, les Biron, les Houchart, nos chefs les plus illustres traînés à l'échafaudî D'autres officiers, dans an rang inférieur, ont eu le même sort, ou bien ont couru les plus grands dangers. Moi-môme, messieurs, et on peut parler de soi dans de pareilles circonstances , surtout quand on est nominativement interpellé , je fus arraché de l'avant-garde de l'armée du Nord où je combattais l'ennemi, pour être traîné dans les cachots de Joseph Lebon , à Cambrai. Sans le 9 Ihermidor, j'aurais péri comme tant d'illusti-es victimes. { Une voix, (le la droite : C'est, en vérité, trop modeste!) Savez-vous quel était mon crime? C'était alors, comme aujourd'hui, de nepas savoir dire mollement ce que je sens avec chaleur, ce que je pense avec énergie. Mon crime, alors comme aujourd'hui, était de poursuivre arec une indignation égale les jacobins de la guillotine et les jacobins de la potence (nouvelles acclamations et nouveaux applaudissements à gauche).
M On a rappelé le 18 fructidor : cette journée a été Vonvrage d'une partie du gouvernement; l'arniée n'y a été pour rien. Quant au 18 brnmaire, bien qu'il ait été fait au bénéfice d'un des chefs de l'armée , c'est la garde seule des Conseils qui a marché, et elle n'a été mise en mouvement que sur l'ordre des inspecteurs de la salle.
■ Dira-t-on que sous le régime impérial l'armée a opprimé
la France? Mais ellen'y était pas, messieurs. 11 n'y avait alors en France que dis vétérans. iVoix, de la di'oite : Et tes co-r lonnes mobiles!) Les colonnes mobiles étaient cumposées de vétérans, de gardes nationaux et des conscrits de quelques ^lépôls ; elles obéissaient uniquement aux préfets, et ne pouvaient pas composer une forte militaire capable de comprimer l'opi-
« Messieurs, on a constamment exécuté sous le régime impérial la loi de la Révolution qui plaçait le pouvoir militaii>e bien au-dessousdu pouvoir civil. Un maréchal d'Empire, quelque illustre et puissant qu'il fût, n'aurait pu, dans aucune ville.de France , faire arrêter le coupable le plus obscur, tandis que le préfet pouvait disposer de la fortune et souvent de la liberté des citoyens tes plus marquants. Partout le pouvoir militaire était subordonné au pouvoir civil, et, dans tous les conflits entre ces deux autorités, le chef du gouvernement prenait à tôche de donner raison à l'autorité civile ; et il faisait bien. C'est donc par la plus fausse des locutions que l'on a dit que, pendant quinze ans , la France avait été régie par un despotisme militaire. Autant vaudrait dire que le despotisme sous lequel était placée la France sous le cardinal de Kiclu'Iieu était un dt>spotisme ecclésiastique. [A droite : A la question!) Cette discussion, messieurs, ajoute le général en terminant, ne sera pas sans intérêt pour la France; sison résultat n'était pas le triomphe de la cause des donataires, elle servirait, du moins, à montrer à la nation où sont ses ennemis, où sont les ennemis du roi et de la France (violent tumulte à droite).
tf. Itéveillére et d'autres membres du côté droit : Vous tenez le langage d'un factieux !
■ Autres voix (lu mÔEUC côté : C'est un appel à la révolte ! à la
H guerre civile !
H J)t. Dudon : Oui, messieurs, cette discussion ne sera pas sans
^Ê intérêt pour la France ; mais il est fâcheux que pour soutenir
H cette loi rémunératrice, on n'ait pas va paraître à cette tribune
^Ê un de ces gépéraui dont le nom est inscrit .dans nos fastes mi-
liiaires, et qne sa renommée européenne rend le fidèle intei'prète des sentiments des braves dont la France s'honore. Ceux qui ont commandé en chef nos armées ont seuls le droit de parler en lenr nom, et non pas ceux dont le commandement aurait été circonscrit dans le cadre de quelques bataillons... [un effroyable tumulte, parti des bancs do la gauche, interrompt l'orateur; les députes siégeant de ce côté, lui adressent , en masse, les plus violentes interpellations).
Le général Foy : Mais c'est une injure personnelle!... Vous ne savez ce que vous dites!,.. J'ai commandé ïn chef en Prusse et en Espagne !
M. Dupont (de l'Eure] : Liquidez vos comptes et ne calomniez pas d'honnêtes gens', u
Lorsque le tumulte fut apiiisé, M. Dudon reprit la parole, appela l'indignation de la Chambre sur cette audacieuse assertion du général Foy « -que l'origine des dotations remontait au milliard promis, en 1793, par la Conventîoii à ceux qu'on nommait alors, ajouta l'orateur, les défenscuM de la patrie », et termina son discours en donnant sur les négociations de 1815 lies détails que M, Pasquier qualiiîa a d'inexactitudes grossières. D
Chacune des séances consacrées au voto des articles offrit les mêmes scènes de tumulte et do violence; on ne discutait plus, on s'injuriait ; ce n'était pas une lutte engagée entre adversaires discutant des opinions opposées, mais entre deux partis ennemis qui se reprochaient réciproquement, comme des crimes, leur fidélité â deux causes contraires, leurs services sous deux drapeaux différents; ceux-ci, champions du passé et de ses droits; ceux-là, défenseurs du présent et de ses intérêts devenus les intérêts des quaire-vingt-dias-neuf centièmes de la
1. H, Dridon, dt:slilu<> par M. de Richelieu de la pi^aidencQ de II cominisston de liquidalien des créances ^IraDgères, arait en pour successeur daos Mlle tonclion Le baron Ueunier. C'eit à^.ujlie duslilulioi) que TaJ sait ail uaion sans doute TA. Oupont (de l'Eure). M. Diidon e«l le eonimifjsaire du goureraiïment provisoire de IHU donl'lenom tlgurc au chapiire i<» du tome 11, ii l'oc- CHioB de l'enlèveiiient du Itésor ^artlcnlier de l'Empereur, i Orléans.
population, ainsi que le proclùmait M. Pasquier lui-même. Spectateur muet de ces luttes ardentes, le ministère n'osait y intervenir. Dominé par le sentiment de sa fausse position, effrayé de sa faiblesse, éutant le moindre choc avec la majorité nouvelle, de peur d'en être brisé, il semblait avoir abdiqué toute action et toute influence entre les mains de la commission. Celle-ci, changeant complètement le caractère de la loi, avait substitué au projet mioistéFiel un projet nouveau. Dans le premier, les rentes instituées au profit des donataires gardaient l'empreinte de leur origine ; elles étaient transniissibles de môle en mule, par ordre de primogéniture , et ne faisaient retour à l'Ëtat qu'è défaut de descendance masculine; dans le second, toute hérédité disparaissait, et les titulaires existants et leurs veuves ne recevaient plus que de simples pensions viagères. Bien plus : l'indemnité, aux termes du projet miniîitérieL , se trouvait acquise à tous les anciens donataires, sans exception ; elle était un droit. Ce droit, la commission le repoussait, et, livrant tous les donataires à la discrétion du gouvernement, elle laissait nu roi la faculté de rejeter de la liste des nouvelles pensions ou d'y admettre tels titulaires qu'il lui plairait. Vainement les députés de la gauche sommaient le ministère de défendre son propre travail , et essayaient tour a tour de la priër& et du sarcasme : a C'est la commission qui gouverne ,. s'écriait le général Foy; le mmistère ne représente plus Ici que le néant.'
M. Dupont (de l'Eure) : Le ministère n'est plus rien I ■ Le générai Lojayetie : Et depuis bien longtemps !» ' • ■ M, Pasquier, pour toute réponse, se contentait de qualifier ces remarques « d'assertions un peu tranchantes b ; et s'il hasardait quelque protestation timide contre les dures exigences de la commission , c'était pour invoquer en faveur du pnncipe d'hérédité inscrit dans le projet primitif, b cet esprit de famille qui est la preuve la plus manifeste de l'immortalité de l'flme. * Puis, quand arrivait la mise aux voix des articles, M. Fasquief et ses collègues , immobiles sur leur banc, s'abstenaient de voter. Après l'adoption des dispositions qoi n'accordaient plus aux
donataires que de simples pensions viagères dont l'octtoi était laissé «w bon plaisir du roi, la commission présenta un article additionnel dont les termes étaient l'éclatante révélation de l'esprit et des tendances résolument contre-révolutionnaires de la Doavelle majorité. Cet article n'attribuait pas seulem^t une partie des revenus de l'ancien domaine privé impérial aui officiers et aux soldats de l'armée des princes, de l'armée de Condé, et aui insurgés de l'Ouest et du Midi, il portait, en outre, le maximum des pensions de cette dernière catégorie à trùii mille francs, tandis que le maximum de l'indemnité viagère octroyée aux marécliaiu et aux généi-aus ayant eu cinq cent oiille francs ou un million de dotation , n'était que de mille franes. — L'audace de cette disposition souleva toute la gauche ;
s C'est la cofltre-réYolution qui dépouille la Bévolottont s'écria le général Foy.
Benjamin Constant : Cet amendement déchire le voile. On veut que les biens appartenant aux officiers et aux soldats dont les services ont valu à la nation tant de gloire , profitent aux hommes qui ont porté le Ter et le feu dans le sein de la patrie I [violente interruption à droite ; cris nombreux : A Vordre!)
M. de Casleibajac : De quels hommes l'orateur cntend-il parler?
M. Perreau (de la Vendée) : Les ChouansI
M. de Castelbajac : Cet orateur oublie-t-il donc qu'au milieu de ces hommes se trouvai! le roi, ce roi auquel on rend. chaque jour ici d'hypocrites hommages I (à droite : Bravo! bravo!) Oubhe-t-il que ces hommes, poursuivis dans cette enceinte par de continuelles déclamations, ont été proscrits , dépouillés par la Révolution après avoir vu leurs habitations tncendiccs et leurs familles égorgées! (longs applaudissements à droite).
M. Casimir Périer : Ce qu'il ne faut pas oublier davantage, c'est que l'intérêt seul de la France doit présider il cette discussion, et non l'intérêt exclusif
a De Coblentz à sa proie attaché » (rires et murmures).
La mnjonté maintint l'amendemenl, mais en réduisnnt le chiffre des pensions; l'ensemble du projet fut ensuite adopté , te! que l'avait modifié la commission, par 203 voix contre 1-25.
La Chambre des députés discutait cette lui en même temps que la Chambre des pairs procédait- au jugement de la conspiration du 19 août. Les anciens sénateurs, nommés en 181^, les généraux et les adroinistreteurs promus Ji la pairie en 181!) par M. Décades, étaient en majorité dans la Chambre haute; honneurs, fortune, ils devaient tout à leum sei'vices sous la République et sous l'Empire ; la plupart figuraient sur la liste des donataires; les invectives et les injures qui, de l'autre Chambre, venaient chaque jour les atteindre dans leur glowe on dans leur passé, jusque sur leur siège de juges, ne furent pas sans infkience sur l'issue du procès alors soumis à leur décision, procès dont nous devons direles principaux incidents et le résultat.
CHAPITRE II
;E : Cour dei Pairsi pmcèi dt la coitspiraliiiii du 19 aoSt : Réqaislloire du prscD- H général; airCt de mise en anutisalioii ; s;sttniede défense idoplï inr Ifs tciDscs; ""; Bénrd; Incidïuls; le colonel Fabiiérj arr£l. — Clmmbre dea Dtpiilà : canllaui- >1asesâDn;Jiiciil«Di!: M. de Serre, M. de UFijeile. BadgDidea dÊjiciises: dlscoa- I roceasiDD dD mtiilsiËre de la gnerte, dea colonies, du dergéi. de l'CDUignenienl reelMcondaire. Budgeldesreceiles; dlunsBlon inr le droit nnrierailaire. — ClOlure- Cession — SimiHAnics de nptare enlre le mlnlslère «L le cdlè droll;' HH. de VillCle ■(-CarWère. — La OiBiri}aUm: Nouveau ifitetlmr: éublLsaemenl d'as^wiBlloiis ilSUées; ^ àe> èmi lïvrii. des botaaa ttltns, in boawi iludei, de l'aderiUiiHi ija Suerè-Caur il te SuM-Jùtefli. OrgonisaUan de la conErégalioiv proprenicnt dlle : ses dlrecleors. fts pilaires, ses conseillen;Ges térêuioules; [ormes des Inlllalkins; eomposlUon de li société; kjésDiles de ratie conrle. — Inlroduclloo dn clergé dins la dlreclioude l'inslrulion poordoonaoce du 97 février; missions.— Saclilèi fOSiiiiUta' steritu Ubiralta : et organûation des ehevaliert de la littrli ; loodallon et orgioisaLlon ieH Carit-. i; bot [loUliqae des deux sociétés. Un uvire apporte la nonvelle de li oian de Nipoléaii.
1821. — Une ordonnance du 21 août 1820 avait conlié le jugement de la conspiration militaire, avortée lavant-veille 19; à la Chambre des pairs constituée en haute cour de justice. L'instruction du procès dura quatre mois. Le rapport de la commission chargée de ce travail préliminaire , lu à la Ciiarobre par M. de Pastoret, dans les séances des 28, 29, 30 décembre 1820 2 et :t janvier 1821, fut suivi, les 4, 5, 6 et 8 du même mois de la lecture du réquisitoire de M. Jacqninot-Pampelune, faisant fonctions de procureur général. Ce réquisitoire statuait sur la position de soixante-quinze prévenus; ses conclusions étaient celles-ci :
1" Mise hors d'accusation , pour insuffisance de charges , des dii prévenus dont les noms suivent :
MM. Comiteî-S/e^és, banquier; Tîoôeci (Pierre-Paul) et 6«ct-berl, sergeuts-majors , légion de la Meurthe; Baibé, capitaine, légion du Nord; Corona, lieutenant, et Cordier , sons-lieutenant, légion de la Seine; Harlel, lieutenant, légion du Finistère ; Giscar, employé à l'élat-major de la première division ; Forel, négociant à Nancy , et Merlin, commis négociant.
2" Mise en accusation de soixante-cinq prévenus divisés en trois catégories établies ainsi :
I. MM. Merlin , maréchal de camp en non activité ; Saunet Fàbvîer, Caron , Pai/hès, Masiau, Ùentzel, Varlet (J. H.) Bâillon, colonels en non activité ; Nantil, Cappès , capitaines: Hoberl [Joseph], Gaillard, Delamarre, adjudants-sous-ofiSciers Depierris, Eynard, sergents-majors ; Charpenay et Hoffmann sergents , légion de la Meurthe ; Bérard , chef de bataillon , légion des Côtes-du-Nord ; Déqvevauvilters, O'Brien, capitaines Fesneau\ Jacot, lieutenants; Loriiz , Brédart, Lecoutre, souslieutenants; Modewiek, Seul fort , adjudants-sous-officiers, et Subèn/ioffen , sBrgent-major, légion du Nord ; Delamotte , Varlet (A.-J.-J.}, capitaines; Desbordea , Godo-Paquel, Ligerel, lieutenants ; Brue, Pégulu, liémy. Martel, et Dutoya , sous-lieutenants , 1" légion de la Seine ; de Trogoff, capitaine-adjudantmajor, Gauthier de Laverderie, capitaine, et Hulteau, lieutenant, 2° régiment d'infanterie de la garde royale; Lacombe, garde dn corps; Dumoulin, ex-officier d'ordonnance de Napoléon; MicAeW, capitaine, Dublar, lieutenant, et Lavocat, sous-lieutenant, en non activité ; fley { de Grenoble ) , de Beaufort, Pinel , avocats; Poubelle, principal clerc de notaire; iiallent, administrateur du Bazar; Lamy, ancien receveur de l'enregistrement ,
Tous prévenus de complot contre la sûreté de l'État et la personne du roi , crime entraînant la peine de mort;
II. Monchy , fils , négociant à Nancy
Prévenu de cotnpiicité dans ledit complot ; crime entraînant la peine de mort;
III. Bpgot, sous-lieutenant, et Henry, sergent-major, légion de la Meurthe ; Foueart, sous-iieu tenant, et Auvray, sergent, légion du Nord : Thevenin, capitaine, légion de la Seine; Parquin, capitaine aux chasseurs à cheval du Cantal; Kretlly, lieutenant auï chasseurs à cheval de l'cx-garde impériale; Clevenoi, pharmacien militaire; Flaelieron, négociant à Lyon ; Marin (C.-F.), commis négociant , et dame Barrachin , épouse du colon'el Maïiau,
Prévenus de non révélation dudit complot, crime puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
La délibération de la Cour, sur ces conclusions, commença le 24 janvier, et se prolongea pendant un mois. La mise en accusation de chaque prévenu fut l'objet d'un débat spécial , débat presque toujours fort animé et où se reproduisaient , parmi les juges, les mêmes dissentiments qui les partageaient en deu\' parts dans les discussions politiques : d'un côté , les pairs de vieille race , dévoués à la cour et aux doctrines ultra^royalistes ; de l'autre, les membres dont l'illustration avait son origine dans ieur participation aux faits de la République et de l'Empire ; ceux-ci , difBciles à convaincre et inclinant vers l'indnlgence : cenx-là , faciles à l'accusation et déployant un grand esprit de rigueur. La délibération fut terminée le 20 février; le lendemain 21, un arrêt de mise en accusation retint devant la cour trente-quatre accusés seulement , et mit Iiors de cause quarante et un prévenus'. M. Jacquinot-Pampelune , blessé de ce résultat si contraire h ses conclusions , se démit de ses fonctions, et futimmédiatement remplacé par M. de Peyronnet , procureur général à Bourges , que les électeurs du Cher venaient d'envoyer à la Chambre des députés. Ce changement fit naître les plus Étranges rumeurs; le réquisitoire de M. Jacquînot était demeuré secret; on afSrma que ce fonctionnaire , dans ce document, relevait les faits les plus graves à la charge des principaux députés libéraux et de plusieurs généraux de haut renom ; qu'il y concluait en termes formels à leur mise en jugement, et que sa démission était une protestation éclatante contre l'arrêt qui venait de sauver ces grands coupables. Nous venons de repro-
1. Les quarante et on prévenuB renvDjés de l'aceosaiion étaient ; Ifl géiiéral Herlin; les Colonels Fabvier, Pailhè«, Denlzel , Bïillon, Varleti lescapiiaines Barbé, Cappès, O'Bricn, Parqum el Miclielel; les lieulciianls Corona, Baricl, Jacol, Ligurfi; Dutilar, Bfgot, el KrettlJ ; leS sous-lieu le nanU Cordier, Martel, Dntoja, et Foucart; Ik% adJudanis-souï-olBciers DClamsrre el Scullurt; les fergents-oisjors Robert (P.-P-), Guerberl el Bubenhoffen; les sergents HoffiMDQ, Auvra; et Henry; MM. Combes-Sieïte, Flacheron, Poubelle, deBeautoH. PineC. ClCTenot. Giscaf, Forel, Morin (A.-I.). "Wlii (C.-P.(, et n '
iS21.
duire les conclusions de M. Jacquînot; elles résument, avec l'exactitude la plus rigoureuse , tous les faits de culpabilité relevés dans son réquisitoire. Les bruits qui agitaient le public à ce sujet, étaient donc sans Fondement; i|s n'eu tenaient pas moins l'attention et la curiosité de tous les partis fortement excitées , lorsque , le 7 mai , les trente-quatre prévenus maintenus en accusation comparurent enfin devant la Cour. On s'attendait aussi que le débat oral, en plaçant en présence les révélateurs, les prévenus renvoyés de l'accusation, les accasés et les témoins, produirait les révélations et les incidents les plus dramatiques. L'attente générale ne fut que très-imparfaitement remplie.
La conspiration n'avait pas éclaté; les papiers saisis chez quelques accusés ne fournissaient que d'insignifiants indices; l'accusation, dépourvue de faits matériels d'insurrection, ne poursuivait donc qu'un projet de complot dont|les seules preuves reposaient, d'une part, sur les renseignements fournis par les sous-officiers de la garde, Petit et Vidal, et par les trois ofticiers de la légion du Nord , Amelloot, Drapier et Questroy ; d'autre part, sur les révélations du commandant Bérard et les aveux de plusieurs accusés. Les premiers se bornaient à rapporter des propos et des confidences échangées entre des sous -officiers, des officiers inférieurs et Nantit : on ne pouvait donc connaître par eus l'organisation et l'étendue du complot non plus que les noms des généraux et des députés qui y étaient entrés ; ceux-ci n'avaient eu de rapports, parmi les inculpés, qu'avec Bérard, le colonel Fabvicr, Nantll et M. Rcy (de Grenoble). Or, ces deux derniers s'étaient soustraits à toutes les recherches; le colonel Fabvicr avait opposé à toutes les questions de la commission d'instruction le silence le plus absolu. Restait Bérard ; mais cet accusé luimême, dans sa défaillance , n'était pas allé au delà de certains faits qu'il supposait déjà connus des ministres. Enfin si, dans le premier trouble d'une arrestation soudaine, et d'une rigoureuse mise au secret, d'autres accusés, convaincus d'ailleurs que legouvemementsarait tout, avaient confirmé, au début de Vin-
— 182Ï. — ÏOl
struction, quelques-uns des détails avoués par Bérard, ils s'étaient bientôt rétractés, ou bien ils avaient pris à tâche d'obscurcir, par des contradictions calculées, le peu de lutûières jetées sur le complot par leurs premières déclarations. Cependant , on ne pouvait nier la conspiration , puisque, de l'aveu même de plusieurs accusés , il existait des conspirateurs. Cette conspiration , qui l'avait conçue et préparée? quel en était le chef? Tons les prévenus, s' abritant derrière Nantil absent , accusèrent cet officier: la pensée, Torganisation et la direction du complot appartenaient à lui seul. H y a plus: les accusés n'étaient pas ses complices, mais ses victimes; et Nantil, agent provocateur odieux , avait ourdi la trame , non par passion politique et dans l'intérêt d'une opinion ou d'un parti , mais pour le compte et avec l'assistance de la police!
Concerté dans les loisirs ile la prison , ce système de défense empruntait aux faits de l'époque et aux circonstances mêmes du pcocès , une vraisemblance qui fut, en gi'ande partie, le salut des accusés. L'action de la police, dans plusieurs procès politiques terminés par l'intervention du bourreau , était un fait notoire : en 1S18 , lors du vote du budget , M. de Villèle , maintenant ministre', et le général Donnadieu, dans la séance du 19 mars 1821, avaient pu déclarer, du haut de la tribune, sans rencontrer de contradicteurs, que depuis l'affaire Pleignier, Carbonneau et Tolleron, on avait trouvé la main de la police dans tous les complots. Cette main n'élait-elle pas intervenue dans le procès actuel, par cet agent Chénard donné pour conseil et pour guide aux deux sous-officiers et aux ofliciers charges de suivre la conspiration? D'un autre côté, de quelle source, autre que la caisse de la police , pouvaient provenir ces sommes considérable* que Nantil, au dire des révélateurs comme des témoins, affirmait avoir â sa disposition? Chose étrange, d'ailleurs : on n'avait songé à s'assurer de la personne de Nantil que rois jours après les premières révélations, et la police, bien que
V. le tome IV, cbap. t
l'ordre d'arrestation lui eût été tf itnsmis le 19 août à cinq heures du soir, ne s'était présentée à son domicile qu'entre onze heures et minuit; pourquoi ce relard inconcevable, sinon pour faciliter sa fuite' ? EnGn Nantit , quel que fût le lieu de sa retraite , ne pouvait ignorer les insultes dont le poursuivaient, à chaque audience, les témoins et les accusés ; les épithètes d'ofticitu* sans consistance, étourdi, fanfaron et incapable, de Protée prenant tous les raasQues, étaient les moindres injures; chacun signalait en lui un homme de police , et lorsque, sans crainte pour sa sûreté , il pouvait protester, au moins par écrit, contre ces qualiRcations infamantes , il garda un silence obstiné. Ces outrages étai^t donc mérités , puisqu'il ne les repoussait pas?
Réfugié d'abord chez l'étudiant en droit Bellay, ainsi que nous l'avons dit; puis successivement chez un des employés du Palais-Bourbon ; dans la demeure d'un ancien maître tailleur de la garde impériale, où il resta plusieurs mois, et chez un autre étudiant , M. Piétri, Nantit était rentré en communication avec MM. de Lafayette et Mérilhou, par Tintermédiaire du pnuce Cantacuiène, et avai,t ensuite quitté Paris pour se rendre i Nantes où, de concert avec MM. Cossin, Dupuis, fouré, Heureux et d'autres habitants, il se livrait, au moment raôm<! du procès, è un nouveau travail de conjuration. Le désespoif oîi le jetait lu flétrissure que le système de défense adopté par ses camarades» imprimait sur son nom, lui inspira plusieurs fois
. 1. CeUti doriilèru clrconfitaucu Unt une grande place daus le dëbai; pOur des os(iri(» muln» prévciius, elle s'expliquait facilemeri par la' confusion ei l'emba m »ln»Apn râbles, dans le premier momenl , du grand nombre d'ordKa d'arr^lsiion lûnsmla â ia police civile- par rduturiLé militaire. Cas ordnx s'élevaient à 70 on 80; un, pouvait dil&cilemeDl les exécui^r a la [6^1 surtout à l'égard d'btBeluré et dersotis-ôfflclers appartenant à quatre oa d«q corps «llffièntnls, lugéi presque tôt» aua eitrémiiésUe Paris, et t^as las qnar tiers les plus opposée, hes agenta, d'ailleurs, ne connaîssaietit pas t'adresse d,s la piu|iarides uotijurÉs; ils allèrent la demander d^ns lès casernes ; bien plus, ignorant l'Iniporlance spéciale de certaines arreslatiens, ils se rendireat d'abord aui domidjes les plus rapprochés ; or Nautil btdiîiail rue du lu Tpurd'Auvergne, près de lu barrière des Martyrs, assi'z loin de 9a' caserne; Il est donc prubulrte que lu poliee uo songea à se présenter cbez lui qu'après avoir déjà opéré l'arrestalion d« la plupart de ses camarades de nNEÎJMWi-
la pensée de quitlsr Nantes pour ^enir s'asseoir sur les bancs de la Cour des pairs. Une telle démarche faisait iminédiafement tomber sans doute toutes les calomnies; mais elle perdait ses amis. Nantil , pour assurer leur salut , se soumit au plus douloureux sacrifice que pût s'imposer un homme de cœur; le généreux officier donna à ses compagnons plus que sa vie : il leur donna son honneur.
Il n'était pas jusqu'à l'attitude et au langage de Bérard qui oe vinssent fortifier, aux yeux des juges et du public , l» vraisemblance de cette fable d'un complot de police. Demeuré sur la pente de la révélation, Bérard ne s'était pas borné à garder le silence sur ses relations avec MM. de Corcelks et Mérilhou, il avilit, en outre, ménagé le plus grand nombre de ses coaccusés. Ainsi placé entre ses demi-aveux et ta vérité , entre ^ résolution bien ferme de ne pas dépasser la limite qu'il s'était Bïée, et le soin de son propre salut, ce malheureux , pour éloigner la défiance de ses juges et simuler la sincérité, s'égarait dans )es plus maladroites inventions contre lui-même. Interrogé par le président sur ses rapports avec Nantil, il répondit assez longuement et termina par cette phrase : o Le 7 août, je compiHs que j'étais mis en sentinelle par la fortune ; le 19, je reçus le mot d'ordre; le 20, je rendis compte de ma mission.» Le 7 août était la d^te assignée par Bérard à ses premiers' rapports avec Vantii ; ses premières révélations au comte Montélégier avaient i;u lieu le 19 et le 20; l'acte d'accusation avait fuit connaître ces détails. Quelle était donc cette mission dont l'accusé parlait pour la première l'ois? aurait-il agi pour le compte du gouvernement ou de la police? La surprise fut grande parmi le public des tribunes et parmi les juges. Un dç ceux-ci , le duc de Choiseul, se fit l'Interprète de l'impression comnnme: ic Bérard, dit-il, vient de déclarer que mis en, sentinelle le 7 par l'Ao/mear, le 20 jl remplit sa mission. Quel sens attache-t-il à ces paroles?
Bérard : J'ai voulu dire que je m'étais mis en garde contre fa sÉilocUon et que j'avais s^rvi le vai.
Le procureur général : L'accusé Béi-ard n'a pas dit qu'il eiit été mis en sentinelle par ['honneur, mais par \a/ortmie.
I^ duc de Choiseul : Je le sais ; mais comme cette dernière expression charge plus fortement l'accusé, c'est par un sentiment depitié pour le malheur que je me suis abstenu de la reproduire ; car elle décèle un sentiment indigne d'un officier français, o
Le rôle de révélateur pris par Bérard avait éloigné de cet officier le plus grand nombre de ses coaccusés ; quclques-nns même , au début du procès , s'étaient publiquement emportés cootre-lui : ainsi, à l'ouverture d'une des premières audiences, uu changement dans les places assignées à chaque accusé ayant mis Bérard auprès de l'ancien officier d'ordonnance Dumoulin,ce dernier se leva et , s'abandonnant à la plus violente colère , déclara à haute voix qu'il ne tolérerait pas le voisinage d'un homme dont le contact le ferait iiiévibablement tomber en convulsions. On les sépara. La majorité des accusés , lui sachant gré toutefois de ses nombreuses réticences , gardait encore envers lui des ménagements qui disparurent après l'incident que nous veaoBS de rapporter. Enhardis par le sentiment de réprobation générale que la déclaration de ce malheureux venait de soulever, les accusés, leurs avocats, comme les témoins, lui prodiguèrent, à dpXer de ce moment, les démentis et l'insulte; on contestait toutes ses assertions; on répondait à chacune de ses affirmetioiis par les mots de menteur et d'infflrae. Un double motif rendait la plupart des témoins et tous les défenseurs sans pitié : les déclarations de Bérard constituaient pour ainsi dire toute l'accusation ; en ruinant ces dérlaralions dans l'esprit des juges, In poursuite perdait sa principale base et ses plus solides appuis; en second lieu , cet officier, sauvegardé par sa position de révélateur, ne pouvait encourir aucune peine < ; la mort ou une longue
I. ArLidc 108 du CoJe péii:il : n Sornnt exemples des pcini's proHoncres uuiiire les auieuit; île complots ou d'»uirea crimes alleu ta toires à h sareiê iDiMeure pu extérieure Ai l'Étal, ceux des coupables qui avani toule ei^ UBtion ou lenuUvc. de ces complois ou de ce^ crimes, et avant loateg pcarsiitti'S -commencées, anroni donné len premiers aux niilarllés connaissance di! ces complots ou crimes, ou qui même depuis le commeucemaDt des fnanù' les, aurout procuré l'arreslation des yuteuis du complot, o ^^^^^^f M
détention menagait, au contraire , les autres accusés , et il s'agissait dé les sauver, n'importe è quel prix. Un des tcmûins qui déployèrent contre lui le plus de violence, avait d'abord été mis en prévention , puis élargi ; Bérard , en repoussant ses attaques, fit connaître un détail qui , révélé durant l'instruction , eiU l'ait asseoir le témoin sur le banc des accusés : »j Mon Dieu! s'écriat-il en Gnissant, si le témoin est libre aujouM'hui, il le doit à mon silence, et il en profite pour ra'accabler! » Le colonel Fabtier, mis également en liberté après une détention préventive de plusieurs mois, traita Bérard non moins durement; pour lui, fiérard était un indigne agent provotateur qui, après lui avoir fait transmettre , par un intermédiaire dont le colonel taisait le nom, les propositions les plus instantes pour entrer dans le complot, s'était encore eff'orcé de l'y entraîner même après la découverte de la conjuration. Tous les traits de Bérard. pendant celte ilÉposition, témoignaient d'une lutte intérieure violente; le sentiment qui le portait à courber la tête sous les injures de ses anciens complices, à se réserver, par son silence, quelques droits àleur pardon ou à leur pitié, triomphergit-il delà colère soulevée en lui par les accusations flétrissantes du colonels Les accusés, (|uelques-ùns des témoins déjà entendus et plusieurs spectateurs alors debout dans les tribunes, purent craindre un instant que ies lèvres' ne s'ouvrissent à la vérité; il se leva; plus d'un visage pâlit : a Nobles pairs , s'écria-t-il , loin d'avoir été provoqué par moi , M. le colonel Fabvier me développait lui-même te 20 ooiit les dispositions qu'il comptait prendre pour renouer et faire réussir le complot , et, s'il est permis de se .servir de cette figure, je voudrais que des tenailles ardentes vinssent arracher la langue de celui de nous deux qui a nienti I n Puis , après un nouvel et ïisible efforl sur lui-même , il se rassit en disant : « Je n'ajouterai rien à ce que j'ai déjà déclaré. «
Le colonel Fabvier voulut se retirer; mais le président, le procureur génépal et plusieurs pairs insistèrent pour qu'il fît connaître, auparavant, le nom de l'intermédiaire que lui avait envoyé Bérard; le colonel refusn de le nommer. La Cour remit
raadience au leodemain a pour laisser au témoin le temps de la réfleiion. d Le jour suivant le roloDel, interrogé de nouveau, persista dans son refus'. Le procureur général prit la parole : Il Le témoin a fait serment de dire toute la vérité ; jgnore-t-il donc que violer ses serments c'est se parjurer; que commettre UD parjure c'est manquer à l'honneur et accepter l'ignominie? — Vous parlez d'ignominie, monsieur le procureur général! répliqua avec chaleur le colonel ; c'est par ses actes, par sa vie, qu'on la mérite. Mes actes, je vous les livre, ma vie, je voua l'abandonne, et je laisse à la noble Cour le soin de pror noncer. Quant aux moUfs qui doivent diriger maconduite, vous trouverez bob, monsieur le procureur général, que je cherche ailleurs des conseils sur ce qui touche à l'honneur. Je suis d'une famille et d'un pays, monsieur, qui, en fait d'honneur, n'ont pas de leçons à recevoir de ceux qui ont ouvert les portes de leuiville à l'ennemi ! 0 Des marques très-vives d'approbation sur une partie des bancs de la pairie, et de longs applaudissemenls dans toutes les tribunes publiques , accueillirent cette patriotique allusion au lieu d'origine du procureur général et à l'événement qui élail la jirincipale cause de sa récente et soudaine fortune politique'. Lorsque la Coui', sur la réquisition de ce magistrat, se retira dans la chambre du conseil pour décider la peine encounie pour ce refus de témoignage, un grand nombre dfi pairs, en passant près du colonel , lui témpignèrent, par des signes de la tête et de la main , leur satisfaction do son langage, entre autres M. de Talleyrand.qui, dans les déUbératîons sur les conclusions de M. Jacquinot Patiiplune, s'en était mon tié un des adversaires les plus décidés. Le colonel fut condamné à 100 fr. d'amende. L'inferMe't/tairequ'ilrefusaitdenommerétait l'accusé Dumoulin, Ce. n'était pas seulement dans les dépositions de leurs amis que les accusés trouvaient un secours énergique; les témoins les plus ignorés d'eux, appelés des départements les pluséloi-
I. M. di! Pcjroirnet, avocat à Bordiiaui au mois de oiars }8I1, avak pris une pari aussi bruyante a h manifoslaiiou royaliste qui ^ceuelllit l'entrée di» Au^iiiis dans cette ville. Le culoaul Fabvier éui'ii origiDai|£ de la Lonaine.
goés de Paris , leyr apportaient une aide inespérée. La peine de mort demacdée contre l'accusé Monchj était motivée snr une lettre de sa main, trouvée chez Naiitil, et dans laquelle il lui annonçait qu'ayant trouvé iH. Vojer d"Àrgenson, dans sa résidence habituclli; , à peu de distance dé Béfort, il avait appris de ce député que tous li>s patriotes des départements de l'Est se tenaient prêts à seconder le mouvement. Cette lettre , écrite à mots couverts et dans la forme commerciale , désignait M. d'ArgensoD aOMa un nom de convention , celui de Bachelier. Nonseulement la commission d'instruction s'était assurée que personne de ce noti) n'existait aux environs de Béfort, mais elle avait découvert l'auberge où Moncliy était descendu et dans laquelle il avait loué une voiture et un guide pour le conduire chez le député de l'extrême gauche, Le maître de cette auberge, son sommelier ainsi que le garçon d'écurie ayant servi' de guide, furent appelés devant la Cour et mis successivement en présence de Alonchy ; ce dernier, eu les voyant , se crut perdu ; mais les trois Alsaciens, après avoir regardé l'accusé longtemps avec une attention qui alTectait l'apparence du plus scrupuleux eiiamen, déclarèrent qu'il n'était pas le voyageur descendu chez eus , et qu'ils ne l'avaient jamais vu.
Le 9 juin, ie procureur général prononça son réquisitoire et u)nclut, savoir : à la peine de mort contre les accusés Robert, Gaillard, Eynard, de Laverderie, de Trogoff, Bérard, Delàmotte, Varlet et Monchy, comme coupables de complot; à la peine du bannissement contre le colonel Carpu, comme coupable de proposition non agréée de complot' ; et à la peine" de l'emprisonnement, pour non révélation, contre tous les autres accusés présents, moins le colonel Sauset et le garde du corps Delacombe, dont il proposait l'acquittement, Les plaidoiries des
I. Cette acciisasaion reposait sur ud fail étranger i la conjuration du !9 vM', il t'agisïait de propos tenus p^r le colauel Caron au ditif d'escudrou enaciivilË de Lél2ng, alors en garnison i. Ëpiital, propos rapportés par ce il^mier i EâEcliefs, iiiéa^iKrgiqueineDt parle colonel, et doni le commandant lie Létaug vint seul déposer.
avocats se prolongèrent durant diï-tieuf jours. ï,e 39 la Cour entra en délibération ; le résultat se ressefitit de l'k-ritalion produite chez un grand nombre de pairs, anciens généraux ou anciens fonrtionnaires de la Képubliqne et de l'Empire , par les débats que \enaitde soulever dans l'autre Chambre la discussion de la loi sur les donataires. Poursuivis dans leur gloire ou dans leur passé , par les insultes ou les injures des orateurs ou , des écrivains royalistes, les pairs de cette catégorie pouvaient -difficilement d(^ployer une grande rigueur envers des officiers traduits à leur barre pour une tentative de complot ayant toutes les apparences d'un guet-apens de police , et qui , tous , affirmaient que les propositions écoutées par eux avaient uniquement pour but « d'obtenir du gouvernement du roi le maintien intégral de la Charte ainsi que le retrait des lois d'exception ; de solliciter la justice du monarque, et non de forcer sa volonté. » Une autee circonstance favorisa les efforts des pairs décidés à l'indulgence : la Cour, par une résolution qui honore sa justice, avait décidé que les cinq huitièmes des voix seraient nécessaires pour prononcer la culpabilité. Tous les accusés présents furent acquittés, moins de Laverderie , de Trogoflf, Delamotte, Robert, Gaillard, condamnés â cinq ans de prison, et Loritz à deux années; I» peine de mort fut prononcés, par contumace, contre ^L Rey [ de Grenoble ) et Nantil ; enfin , un dispositif spécial réserva le jugement du colonel Maziau que la police belge venait d'arrêter'.
Cette sentence, regardée par les royalistes comme un acte de véritable impunité, fut lue le 16 juillet, enséancepublique, aui accusée, qui l'écoutèrent dans le plus grand calme. Les jour-
1. Le colonel Haziau , arrëU pr^sde Louvain le aï juin, comparul seul, dt^VHiit la Cour des pairs, le leDOvembresulisnt, elle U, fiil .condamaé i cinq ans de prisun, Sun jugement offrit ua remarquable tiimoignage des-dissentimenia iioi pa nageaient l:i pairie; 31 luembres apparlenant pour la plupart Bii cUÉ droit decelteasselnlilét?, proieslèrcnl par ùcrilctuitreriirrtït; ilsn'admetlaient pas que les Irois cinquièmes des veix Tussent suCSsants pour appliquer légalemsatia colonel la peine prononcée contre lui. Le procureur général demandait lu |«ine de mort.
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naux. en rendant compte de cette dernière audience, firent ressortir une particularité qui leur parut étrange : jusque-là Bérard, toujours précédé et suivi d'un gendarme, entrait ou sortait le dernier; cette fois il avait quitté la salle, mêlé à la foule de ses coaccusés , confondu au milieu d'eux , et en marchant même à cAté de l'orGcier d'ordonnance Dumoulin, sans que ce dernier parût songer à le repousser. Ajoutons que d'unanimes éloges étaient donnés par les mêmes journaui au carac- tère élevé et à la droilore déployés par M. Dambray dans la direction de ce long procès. L'hommage était mérité; loin d'imiter le fâcheux exemple que donnent la plupart des présidents de cours criminelles, et de se montrer, comme eux, le partial ausiliaire de l'accusation, M. le chancelier Dambray, par une exception bien rare, ne cessa de défendre, au contraire, contre le procureur général et conlrt! les juges eux-mêmes, ies droits et les intérêts des accusés.
La Chambre des pairs, en 1821, n'occupa l'attention publique qu'à titre de cour de justice. Tout l'intérêt politique demeurait concentré sur les discussions passionnées de l'autre Chambre ; discussions auxquelles toutes les classes de la population étaient d'autant plus attentives que, dans le silence imposé par la censure aux journaux et à tous les écrits, autres que les livres, cette Chambre restait le seul lieu où pût se faire entendre la ïoix du pays, et sa tribune, le seul organe des espérances, des craintes ou des colères de chaque parti. Si les orageux débats que la passion politique y faisait éclater exerçaient leur influence, comme on l'a vu, sur la Chambre des pairs, le procès soumis à cette dernière assemblée avait aussi son retentisseméut dans la salle du palais Bourbon. Le 6 juin , plusieurs députés de la gauche , discutant le budget des dépenses, réclamaient d'assez fortes réductions dans l'allocation demandée par le ministère pour les dépenses de la justice ; tous se plaignaient de la conduite arbitraire des gens du parquet, et de la passion que montraient trop souvent les juges. Un d'eux , M. Etienne, descendait delà tribune après un discours que pas un murmure n'avait
UO
interrompa, et dont la niBJorîté venait d'ordonner l'impression, lorsque le garde des sceaux, M. de Serre, demanda la parole : o Les orateurs qui professent ici , chaque jour, des principes anarcki(jiie.s et qui s'efforcent de les mettre en action, dît-il. sont conséquents avec eux-mêmes quand, ils attaquent l'ordre judiciaire toiit entier [ violente interruption à gauche ).
Mm. Lajfitte , Foi/, Casimir Périer, benjamin Constant, Auguste de Saint'Aiffnan et de Lameth, debout îl leurS bancs : Nommez ces anarchistes! citez leurs noms! vous êtes en démence !
M. de Serre , aux interrupteurs : Il est fort aisé , messieurs, de tiderce différend tehetnont étrange qu'il est incroyable. Que vos orateurs déclarent qu'ils n'attaquent pas toute la magistrature , surtout tes magistrats chargés de la poursuite des délits, et je me rétracte (nouveau tumulte à gauche; uonibreus cris : à l'ordre/).
M. taf/itte : Calomniez encore 1 vous ne faites que cela '.
M. de Serre : Si l'attaque la plus violente est libre , toute défense est-elle donc interdite?
M. Dupo}tl{de l'Eure ) : Mais le discours auquel vous répOTidez n'a pas été interrompu ; votre majorité en a même ordontié l'impression; c'est donc vous qui nous attaquez 1
M. de Serre .Comment, j'attaque!...
M, Labbey de Pompières : Oui , par vos impertinences ! , . .
M. Laffite: Par vos injures!.., ^ M. de Serre : Il me semble que si , dans ce moment , on adresse des injures, c'est au ministre du roi qui a la parole. Mais Je déclare n'y répondre que par le mépris (applaudissements et cris de bravo ! à droite).
MM. Dupont [ de l'Eure), A. de Saint- Aignan et de Lnmetk .- Nous vous le rendons bien !
M. de Corcelles : Ce n'est pas le langage d'un ministre !
M. Laffilte : C'est celui d'un furieuï !
M. de Serre : Je déclare m'imnorer de vos injures, henreui; si je puis toujours recueillir une aussi glorieuse récortipense de mes elForts pour défendre la royauté...
III
M. Laffilte : Vous la compromettez par vos fui'eurs! vous auriez mieui fait de rester & votre hôtel \ La Chambre était calme ; vous ne tenez ici que pour y porter le trouble !
M. de Serre, en se tournant vers la gauche : Les honorables membres... {interruption à droite; un grand nombre de voix ; Ils ne méritent pas le nom A'honorables!].
M. Casimir Parier : Que signifient ces vociférations?
M. de Serre: J'ai dit et je soutiens que les orateurs de l'extrême opposition ont souvent professé à cette tribune des pHncipes anarchiques (nouvelle et violente interruption sur les bancs de la gauche. A droite : oui! ouif).
M. de Girardin : Et qui donc?
Voix nomàrevses de la droite . Vous-même , monsieur de Girardin .'
M. do Serre : Avant-hier et hier, encore...
ff. Sébastiani ; Vous n'y étiez pas I
M. Jobez, debout et en gesticulant avec force : Vous êtes un bonte-feu ! un provocateur de scandales I
M. de Serre, d'une voix altérée: Pourquoi ces violentes interniptionsî à moins qu'elles ne soient le témoignage de vos consciences qui s'élèvent contre vous (à droite : Oui! oui! M. Dussumier-Fombrune- et d'autres membres du côté droit: Ils se sentent morveux !].
Le général Foy : M. le garde des sceaux vient de s'emporter, de traiter ses collègues d'orateurs anarchiques et de s'ériger contre eus en accusateur public (réclamations è droite], oui, en accusateur public ; pour toute vengeance , pour toute punition , je le condamne h lever les yeux , en sortant de cette enceinte, sur les statues de Lhospital et de d'Aguesseau ' !
Benjamin Constant: M. le garde des sceaux a osé dire qu'H existait dans la Chambre des orateurs professant des doctrines anarchiques, et qui cherchaient à les mettre à exécution. ( Voix à droite : Oui , c'est très vrai I il a pu le dire ! ) Chercher à mettre
SUloes plicées devant la Txçade dii palai
en action des principes ^narchiqucs, n'est-ce pas un mmo? Les mêmes voix à droite: Sans doute 1} Eli bien, quel est le devoir du ministre? West-ce pas de dénoncer les coupables? [A droite: Il les signale à l'opinion !j Ne doit-il pas, au lieu d'accuser en termes généraux, poui-suivre son accusation directement, personnellementî {A droite: Vous diriez qu'il viole la liberté de la tribune!) Dix fois, M. le garde des sceaux a dit qu'il avait des preuves de nos complots, et nous a dénoncés; oii sont ces preuves? [Nombreuses voix à droite : Dans une foule de dépositions! partout! Songez au dégoûtant procès de la Chambre des pairs! Songez au basart) Ou ces preuves sont fausses, et alors il nous calomnie, ou bien elles sont vraies, et il doit, dans ce cas, nous mettre en accusation. En un mot, sommes-nous des conspirateurs, oui ou non? (Une foule de voix à droite ; Oui! oui.') »
Quelques accusés de la conspiration du 19 août avaient prononcé plusieurs fois, dans le cours des débats, le nom de M. de Lafayette. Après un discours de ce général, interrompu A chaque phrase par des exclamations telles que celles-ci : Vos doctrines sont abominables.' Voulez-vous vous taire/ Bon,pro~ clamez le plus saint des devoirs ! Allons , il se croit encore svr 'son cheval blanc! Vous avep donc toujours dormi depuis le 6 octobre * ? discours qui fit monter à la tribune plusieurs ministres
i. Allosions à un passage de la dênlOration des droilt proposée p;ir U. de Lafayette à la Consliliinnte de IT89; à Iï coiilenv du Cheval qu'il monUit hebl' [uellement lors de son corn mand émeut eu cbef de la gardé Dïlioiïale, «t lUi événemenis des 5 et S octobre, La dernière accuaaUon ë[ai( une caloRiiiie. Loin do s'Être etidormi , H. de Lafajelte avait au contraire veillé durant loule 1> ntiil à la sûrelé extérieure du' chïtean de Versailles, dont 11 avait dillklIË vainement la garde intérieur^. Il ne se retira qu'à la pointe du jour, et ce fut seulemeni après wn départ, vers les six heures et demie du matin, quequel- (|ues-une9 di» femmes, arrivées la veille do Paris, pénéirërent dans )c cbâican par une pe^te grille latérale que des gens do ser?ice venaient de laisser enti'Miverte et y iniroduisireni la ^ule qui envahit «nsuile les cours et les galeries. U-deLafayelte, averti, accourut eu t-le-cbamp à la tËtede quelques soldats, et ce fut eeulunlent après les efTori^s les plus énergiques , et non sans courir plusieurs fois le risque de la vie, qu'il parvint à arrêter les désordres et les malheurs qui ensanglantaient déji celle demeure royale.
etquelqaes députés, M. de Lafayette se vit l'objet d'iosultes eieeptîoDnelles : trois fois, M. de Castelbajac, Benjamin Constant et M. Pasquier, ayant employé, en parlant de lui , l'épitbète habituelle et banale d'/ionorahle membre, trois fois le cAté droit, en masse, protesta avec force et lit entendre ces cris : tiedilespas honorable/ Il ne l'est pas pour nous! Qu'il le soit pour ces messieurs [en désignant les députés de la gauchej,» k bonne heure !
Par une singularité du caractère national , il n'était pas rare devoir cette assemblée s'arrêter tout à coup au milieu du débat le plus violent, pour s'nbaudonner à l'hilarité la plus bruyante. Ine saillie suffisait pour faire tomber toutes les colères et réunir les adversaires les plus furieux dans un immense éclat de rire. H. Réveillère , préconisant les avantages de l'ancien mode d'éducation dam un discours fréquemment interrompu par les dépntés libéraux, évoque les souvenirs de son enfance : « Je me rappelle encore avec vénération, dit-il, ces modestes ecclésiastiques en soutane et en bonnet carré qui ont élevé mon jeune ige dans la simplicité de la véritable science... — Et qui vous ont donné le fouet! » ajoute sussitât un membre de la gauche, au milieu des rires de tonte la Chambre. A quelques jours de là, M. Pasquier prononça â la tribune les mots de sujets du roi. iNous sommes citoyens! s'écrie M. de Corcelles. — Nous ne sommes sujets que de la loi, ajoute M. Dupont (de l'Eure]. — Et de bien mauvais sujets! » répliquent aussitôt M. de Cayrol et d'autres députés de la droite, u Nos adversaires , disait plus t^rd H. Casinair Périer, à l'occasion du budget de la police , attavptsA moins cette institution que les ministres aux mains desquels elle est confiée; car cette police que vous maudissez dans W8 discours, ajoute l'orateur en se tournant vers les députés njahstes, vous l'aimez... — Tendrement! » répond une voix ài cûlé droit avec une sorte d'accent plaintif, qui provoque sur tons les bancs une explosion d'hilarité h laquelle prend part M. Casimir Perler lui-même.
Cette discussion du budget , par lela qu'elle appelait l'exsœen
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de la Chambre snr chacune des dépenses de l'État , embrassait toutes les questions intéressant l'avenir politique de la France, ses libertés et ses droits , et empruntait à l'animatioD des esprits une vivacité et une chaleur qu'elle n'avait pas eues dans les sessions précédentes. Les dépenses de la guerre , de la marine et de l'instruction publique, entre autres, devinrent successivement l'occasion des plus orageux débats. Le général Foy, lors de la discussion du budget de la guerre , voulant faire ressortir les tristes résultats des changements opérés par M. de Latonr-Manbeurg dans le système de notre Organisation militaire telle que l'avait conçue le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, ainsi que les gei-mes de découragement et d'Irritation que semaient dans tous les Corps de l'armée les épurations du nouveau ministre, s'exprima en ces termes : n On nous demande 176 millions pour le département de h guerre , et l'on ne pourrait pas mettre en campagne 80,000 hommes [violents murmures ii droite et au centre). Ce sont des faits. Il y a plus : le nouveau ministre a suspendu le travail sUr les légionnaires vétérans; l'organisation de cette réserve est arrêtée; tontes les garanties accordées par la loi sur l'avancement sont méconnues ; les grades ne sont plus que la récompense de services de cour [interruption adroite).
M. Duplessts de Grénëdan : Est-ce que, vous aussi , vous ne rampiez pas à la cour et aux pieds de Buonaparte?
Le général Foy : Une foule d'officiers uni été congédiés an mépris de la loi , non sur les rapports des inspecteurs généraux et des colonels, mais sur la demande d'une puissance occulte qui domine les ministres. Ces injustices ont produit dans l'année une impression profonde...
Une foule de voix, à droite et au centra : C'est faux !
Le général Foy : C'est vrai , et cette impression est encore plus profonde sur les officiers qui sont restés que sur ceux qui ont été renvoyés; car ces derniers ont pris leur parti («A.' ah.'), tandis que les autres ne voient plus dans leur métier qu'un état incertain et précaire. Ces hommes qui n'ont pas tremblé devant les baïonnettes de l'ennemi, tremblent aujourd'hui devant les
— iBÏI.
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dénonciateurs, !es provocateirrs et tes espions (vive rumeur à droite et au centre). Rappeleï-vous cette réponse faite il y a quelques jours devant la Cour des pairs, par un témoin à un accusé qui repoussait sa déposition en le signalant comme un mouchard : a Si j'étais mouchard , j'aurais eu de ravanceraent 1 »
Le budget de la marine proprement dite ne souleva pas de ïiïes critiquea. Tous les services de ce département que dirigeait enfin un administrateur intelligent et probe, recevaient de notables améliorations. Ce fut seulement à l'occasion des colonies, de leur régime économique et de leur avenir, que les députés , représentant les deux principes alors en lutte au dedans comme au dehors de la Cliambre, en vinrent aux mains. Manuel, esprit ferme, intelligence nette et étendue, prévoyait cet avenir; voulant préparer les colons aux changements qui se sont effectivement réairsés de nos jourt , il signalait In nécessité pour eus de modifier progressivement l'application de l'ancien système d'esclavage : a C'est vainement, disait-il, que les coloniM veulent être replacées dans l'état où elles se trouvaient avant 1789; ni les colons, ni vous, messieurs, ne refoulerez le cunrs du temps. L'intérêt bien compris des colons exige qu'ils aillent au-devant d'une révolution inévitable; ils doivent se refondre à sacrifier une partie do Irur puissance pour conserver raatre; il faut qu'ils attachent les nègres an sol en adoucissant leor sort ; il est nécessaire qu'ils ne les condamnent pas à mort pmr désertion , et que , pour les délits les plus légers, ils ne Inf coupent plus les jarrets n
A ce dernier mot, l'indignation des députés royalistes , longtemps contenue, éclate avec violence; cent voii jettent à Tofateor, des bancs de la droite et ifu centre, ces interpellations et BW cris ! a Vous voulez donc voir se renouveler les massacres ée Saint-Domingue 1 C'est un discours infâme I une provocation i regorgement des blancs ! -
M. de Lameth ; Pourquoi cette fureur privilégiée? M. Lais'né de Vfllelévêque en a dit bien davantage , et vous avez ordonné fimpresslofi de son discours !
MM. de Cayrol, RéveiUére, D/tvergier de Hauranne : Celui-là, du moins, avait de bonnes intentioDS !
M, Auguste de Saint- Aigiian, en gesticulant avec force : On ne pourra donc plus dire la vérité? (les cris redoublent) Si vous ne voulez pas écouter, allez-vous-enl
Voix à droite et au centre : Monsieur le président, faites taire ce furieuil
Manuel .- Je n'ai d'autre intention qne de concilier les droits dertinmanité...
Les mêmes voix : Vous ne réveZ que proscriptions et révolutions !
Manuel, continuant : .... L'intérêt du pays {ah.' ah!) et celui des colons eui-mëmes...
Les mêmes voix : Vous les livrez au fer des assassins 1
Manuel : Vos injures et vos interruptions ne me feront pas changer d'avis...
Les mêmes voix : Tant pis pour vous !
M. de Peyronnet , en se levant etavec un geste et un accent solennels : Eh quoil vous voulez secouer sur la Martinique et In Guadeloupe les brandons qui ont embrasé Saint-Domingue?
Legénéral Foy: Vous n'êtes pas ici à la Chambre des pairs!»
En ce moment , tout le côté gauche est debout et interpelle M. de Peyronnet avec des cris et des gestes menaçants; le cûté droit se lève tout entier à son tour et jette à ses adversaires les reproches les plus injurieux. La vois de M. de Peyronnet domine celle de ses voisins; « Retournez à la Chambre des pairs! » lui crie-t-un de la gauche. Des deux côtés , on se provoque et on s'insulte; c'est en vain que le président essaie d'obtenir un peu de silence : i>n ne l'entend pas ; le bruit des voix couvre la sienne. Manuel, resté à la tribune, s'efforce vainement, à son tour, de prononcer quelques mots. Si, profitant d'un moment où les cris semblent faiblir, il parvient enfin à faire entendre ce commencement de phrase : « L'objet que je me suis proposé.... — C'est d'exciter de nouvelles révolutions I b lui crie aussitôt M. Dudon dont le rappel à l'ordre est demandé avec force par
je côté gauche. Un colloque s'engage entre l'intorruptenr et le président, qui termine la discussion par ces raota : « Je voua rappelle à l'ordre! — Bien obligé! » répond M. Dudon. Enfin, la lassitude générale vient en aide aux efTurts de M. Bavez; le silence se rétablit , et Manuel achève son discours.
L'attitude abaissée du cabinet devant les passions du côté droit, contribuait encore à la vivacité de ces débats. Les ministres, lors de la discussion de la loi sur les donataires, avaient abandonné leurs propres propositions et subi tous les changements substitués par les députés royalistes , aux dispositions- du projet primitif; on les vit montrer la même faiblesse etlaméme soumission àl'occasion d' une mesure ofTcrte par eux aux fervents catholiques de la Chambre comme un gage de leur zèle empressé pour les intérêts de la religion : il s'agissait de la création de douze évêchés nouveaux. Le cabinet, par une précaution que l'on pouvait croire superflue , avait écrit , dans le projet de loi, que les nouveaux sièges seraient établis de maniéi'e à ce qu'il n'y eût qu'un «o/évéché ou archevêché ;)iîr département. Nonseulement la majorité effaça cette clause ; mais elle décida que les douze nouveaux sièges une fois créés, dix-?iuit autres seraient successivement érigés dans les villes où le roi jugerait couve- DRble de les établir. Ces changements furent adoptés sans qUe le ministère osât protester autrement que par son silence et par son immobilité, a Dans les questions relatives au clergé, s'écria le général Foy, le ministère n'est rien, n'a jamais rien été j tout s'est fait et se fait par une pui:>sance occulte. »
Cet envahissement de l'intérêt religieux dans les choses politiques se manifesta plus ouvertement encore ,.lors de la discussion du budget de l'instruction publique. Bien que cette administration ne constituât pas un département ministérieU elle était cependant confiée à M. Corbière, un des trois ministres sans portefeuille ayant voix délibérative dans le cabinet , et qui recevait, pour cette direction, des indemnités annuelles évaluéesà 81,000 francs. M. Corbière, en établissant le budget de son administration, y avait maintenu une somme de 60,000 francs
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allouée depuis plusieurs années pour encov,ragement à l'instruction primaire. La commissiOD avait résolument proposé le retranchement de cette allocation, attendu, disait M. de Bou- FJenne , rapporteur, que ces ionAi pourraient ôtre employés à favoriser un système d'enseignement peu en harmonie avec hos institutions [l'enseignement muiml). « En vous proposant cette suppression, dit le gt^oéral Foy , la commission se montre conséquente avec ]a demande qu'elle vous a faite d^ 5 à 600,000 francs d'augmentation pour la gendarmerie; car en favorisant l'ignorance, elle augmente le nombre des criminels, et il faut plus de gendarmes pour les arrêter, » Cette suppression , vivement appuyée par un grand nombre de membres de la droite , fut timidement combattue par AI. Cuvier, commissaire du Roi, qui protesta avec force, en revanche, de l'absolue neutralité du gouvernement entre la nouvelle méthode et celle des membres de l'institut religieux connu sous le nom de Frères de la Dactrins ohrélienne. a Que l'on me cite un seul ennemi de la religion et de la monarcHie qui ne soit pas un partisan fanatique de l'enseignement mutuel , s,'écna M. Cornet d'Incourt , et je cesse de demander la suppression. Cet encouragement prétendu, ajoutat-il, est d'ailleurs dérisoire; vingt-cinq mille communes, au moin^, manquent d'instituteurs; que voulez-vous que fasse cliacune d'elles avec quarante sous ? a Ni. Piet contesta la neutralité proclamée par M. Cuvier et se plaignit, en termes assez amers, de l'indifférence du gouvernement pour la plupart des réclamations élevées par les Frères de la Doctrine. « Je vois que notre honorable collègue est resté depuis longtemps sans conférer avec ses vénérables clients , répondit avec vivacité M. Corbière , car il saurait que leurs plaintes ont cessé , et que toutes les difficultés qui pouvaient eiister entre eux et l'Université, ont été arrangées à l'entière satisfaction des Frères et particulièrement du supérieur de la congi-égation.
M. Bignon et d' autres membres de la gauche : Commenlt il la satisfaction des Frèresl et que doit importer au gouvernement que ces Frères et leur supérieur soieut satisfaits ou uonJ i
■■M. Cuvier et te ministre avaient déclaïc , à plusieurs reprises, qod la plus large part de cette espèce d'aumône appartiendrait à l'enseignement le plus favorable à la religion ; cette prometisti entraîna la majorité; le» 50,000 francs furent maintenus au budget.
On n'avait agité , dans ce débat, que des questions de doctrine et de principe ; le» allocations demandées pour le haut enseignement littéraire firent naître des questions de personnes. M. de l'uymaurin, exaltant l'éduciilion donnée sous l'ancien régime (lar les corporations religieuses, a éducation bien préférable à celle de nos jours , disait-il , et qui assurait du moins à la France des royalistes et des chrétiens, » s'éleva avec force contre a la tendance impie de certains cours du Collège de France, enseignements révolutionnaires où, sous prétexte d'expliquer les beautés de Virgile, par exemple, certains professeurs osaient, à l'occasion du roi Évandre , déverser le ridicule sur un prince auguste , digne des respects de toute la France.
M. de Oirardin : Citez , nommez ces professeurs I
M. de Puymaurin : Ce sont Tissot ' et autres.
M. La/fille : C'est établir la délation à la tribune I C'est y faire un métier de police I
M. de Puymaufin ; Que dites-vous? Espion de police? C'est vous qui l'êtes 1 »
X' ensemble du budget des dépenses fut voté le 29 juin. Le mâme jour, la Chambre entendit un rapport de M. de Vaublanc nrun projet de loi que M. Siméon avait présenté trois semaines nparavant, le 7 juin, et qui prolongeait la ceusure des jour- Wus jusqu'à la hn de la session suivante. M. Siméon , simple Wocat au moment de la Révolution, devait toute sa fortune politique à la llépubliquc et è l'Empire; il avançait dans son exposé de motifs u que, depuis trente uns, la liberté de la presse avait toujours été , pour la France , une époque de scandales et
1. Professeur de poésie Inlfne au collège de France. H. TIssoi voulol réimtte; nuis la censure ne permil rinwttloa de ^ lotira dana aucun joorui.
de désordre , et que- la rétablir serait retourner vers l'anarchie et faire revivre la licence de 1793. » M. de Vaublanc, au nom de la commission , ne contestait pas les dangers d'une presse complètement libre; mais il repoussait la censure telle que reperçaient les ministres : ils eu Taisaient l'emploi le plus arbitraire, disait-i! ; cette arme, entre leurs mains, n'était qu'an instrument d'oppression contre leurs rivaux et contre leurs adversaires ;nn moyen de dénaturer l'opinion et d'exercer sur elle une influence illégale et sans bornes. La commission proposait donc le rejet. Le côté gauche fut unanime pour appuyer ces conclusions, et chacun de ses orateurs apporta à la tribune les témoignages les plus étranges du despotisme aveu(;le et brutal qu'exerçaient sur la presse non-ministérielle les censeurs de Paris et des départements. Leurs ciseaux ne mutilaient pas seulement les faits ou les opinions politiques ; ils retranchaient toutes choses : annonces d'ouvrages de littérature ou d'histoire , citations empruntées aux sermons de Massillon ou aux épltres de l'apâtre saint Paul , emprunts faits à des livres vieux de plusieurs siècles, comme à des poëmes ayant pour auteurs des pairs de France ou des académiciens encore vivants. Les comptesrendus des audiences publiques des tribunaux étaient soumis aux mutilations-les plus criantes : tous les dires des accusateurs publics , tous tes faits de l'accusation, trouvaient grâce devant la censure ; rarement la défense. Elle écourtait celle-ci et la défigurait quand elle ne la supprimait pas. Elle mutilait jusqu'au texte même des décisions judiciaires; on la vit, à l'occasion d'un arrêt rendu en faveur d'une feuille alors ultrà-royaliste, le Journal des ■Débats , permettre l'insertion du dispositif et rayer le considérant; il est vrai que , dans le passage supprimé, figurait le nom d'un censeur, M. Briffant, membre de l'Académie française. Les censeurs des départements allaient plus loin : foulant aux [neds les prescriptions les plus formelles de la loi, ils supprimaient, dans les journaux de leur localité, les discours prononcés à la Chambre par les députés libéraux , lors même que la majorité en avait ordonné l'impression. Inexorable, en entre, à l'énrd
de toute critiqoe dirigée contre les actes ou les doctrines des ministres, des députés de la majorité et de tout hommi; eu place ou en crédit , la censure se montrait large et facile pour les calomnies et pour les injures dirigées contre les opinions 011 la personne des hommes de l'opposition. Maîtres absolus, ea un mot, de tuute publicité; arbitres souverains du blâme comme de l'éloge ; faisant, autour de chaque chose ou de chaque nom, selon leurs rancunes ou leurs caprices, le silence ou la renommée; exerçant un pouvoir occulte, omnipotent et sans contrôle; bourreaux de la pensée, les censeurs semblaient jvendre à tâche de justifier, par leurs actes, les sentiments de haine et de mépris qui poursuivaient leurs fonctions. Le cOté droit était divisé sur l'opportunité de la prorogation de la loi de censure ; ses membres les plus ardents , voulant enlever cette force au ministère, appuyaient les conclusions de la commission ; le reste , et c'était le plus grand nombre, n'admettait pas qu'une telle satisfaction put entrer en balance avec les périls de la liberté des journaux. Une transaction intervint : un amendement , proposé par M. de Courtarvel , adopté par le côté droit et le centre réunis, limita l'effet de la loi à l'expiration du troisième mois qui suivrait l'ouverture de la prochaine session ; un second amendement, de M. de Bonald, qui rendait encore plus étroites et plus dures les conditions de la loi , fut adopté par la même majorité , sans que les ministres osassent l'appuyer ou le combattre, ni se lever pour ou contre, lors de sa mise aux voii. Ce silence et cette immobilité irritaient, indignaient le cOté gauche. « Quoi? les ministres ne se prononcent pas! s'écriaient une foale de membres en se levant en tumulte. C'est une trahison ! Dne infamie 1 une lâcheté ! quel abominable ministère ! min Constant demanda que chaque censeur, du moins , fût tenu de signer l'article qu'il aurait censuré et que cette signature tût reproduite dans le journal. « Les censeurs , dit-il , sont anonymes et pris je ne sais où; ils se trouvent forts de l'impunité acquise aux diffamations qu'ils vomissent du fond de leur repaire de scandale. £d faisant cesser l'obscurité dont ils s'enveloppent.
peut-^tre auront-ils la pudeur de ne plus HUtoriscr la publication de longues colonnes d'invectives et de mensonges. » Après une courte réponse de M. de Serre, qui quallGa de eris de rage les observations du député de la gauche , la demande de ce dernier fut rejctée, et l'ensemble du projet adopté par iik vois contre 112.
Le vote de la loi des recettes termina cette longue seseîoo; nous ne citerons , du débat , qu'un seul incident : il s'agissait du droit universitaire. Benjamin Constant, s'élevant de nouveau contre la direction imprimée par M. Corbière à l'instruction publique , se plaignit des vexations qui , dans un grand nombre de départements , poursuivaient les instituteurs laïques, a Mais c'est en vain , ajonta-t-il , que l'on conspire contre la grande et salutaire marche de l'esprit humain ; tout ce que l'on fait contre le progrés des lumières ne peut avoir qu'un temps très-court. Les fruits de l'éducation ne seront sensibles que dans dix ans, et , dans dix ans , le parti dont je parle sera renversé, et tout ce qu'il édifie avec tant de peine aura disparu sans laisser de vestiges (réclamations à droite; éclats de rire). Oui, reprend l'orateur avec force, tout ce qui se fait, tout ce qui se machine, s'écroulera dans moins de dix ans; ses auteurs auront disparu de la scène politique, et leurs noms même auront échappé ^u blâme par l'oubli (nouveaux rires à droite. Une voix: Dix ans pour la vérification delà prédiction 1 c'est fort prudent).
M. de Serre : l,es prétendues vexations alléguées par le préopinant consistent en allégalious vagues qui sont une véritable diffamation (interruption à gauche , tumulte ).
/.e général Foy ; C'est vous qui diffamez 1 vous ne faites que cela I
M. de Serre, en se tournant vers la gauche : Je sais trèfribieg, messieurs, que vous voulez établir à votre profit un privilège exclusif pour tout attaquer et tout noircir. C'est ce qu'a fait |e préopioant. Lorsqu'il vient dire, par exemple, que tout ce que fait la Chambre est contraire k l'intérêt de la nation et sera détruit dans dix ans, n'est-ce pas là une diffamation complète» absolue!
Les généraux Foy et Thiard: Non, et ce qu'il dît esttréE<vraiI
M. Dupont (de l'Eure), en montrant M. de Serre : C'est la diffamation en personne que cet liomme-iii ' I
Le budget des recettes fut adopté le 21 juillet, et la session close le 31; les Chambres venaient de eiéger pendant près de liuit mois.
Onze joars auparavant, le 20, M. Casimir Périer avait annoncé à la tribune que MM. de Villèle, Corbière et Laine. v(!naient de se retirer du ministère. Celte nouvelle, que pas une seule vois au banc des ministres ou sur les bancs de la droite ae vÏDt contredire ou confirmer, n'avait causé aucune surprise; elle a' était que la constatation publique d'une rupture dont les Bignes, depuis quelque temps , se manifestaient dans chaque discussion, et, pour ainsi dire, à chaque séance. La majorité rayaliiite à laquelle MU. de Hichelieu, de Serre et Tasquier, ataient ouvert les portes de ta Chambre par la loi du double vote , ne se bornait effectivement plus à modifier proi'ondément les projets de loi présentés par le cabinet, à substituer aux propositioDg ministérielles des dispositions diamétralement opposées; ses principaux orateurs ne se contentaient plus de faire les allusions les plus offensantes au passé de chaque ministre; des attaques directes , personnelles , avaient succédé auï ména- {(emeatâ gardés durant les premiers mois de la session. En vain li. de Serre, se plaignant avec amertume de ces atteinlâs, prononçait ie mot ingratitude, rappelait aux députés de la droite ses services et ceux de ses collègues , et demandiiit u si le ministère n'avait pas tout fait aux dernières élections pour obtenir des royalistes; » vainement M. Pasquier, faisant entendre tes mêmes plaintes , disait à son tour : a Les orateurs qui nous attaquent aujourd'hui et qui nous signalent à la méfiance de leui-s amis auraient du le faire lorsque l'alliance s'est conclue (après la chute de M. Decazes], et non pas attendre pour nous accuser, pour rompre cette alliance , le moment ou elle a pro-
Cette scène avait lieu dans la séance du IG juiflel ISSl
duit tous ses fruits, x Ces appels à la reconnaissance du parti auquel ils avaient rendu la force et l'influence n'étaient pas écoutés. Loin de là, M. de LabourdoDnaie frappait avec plus de violence encore sur le ministère, dans lo personne de M. Pasquier. Ce dernier essayait-il alors de défendre son passé et celui de ses collègues en faisant observer que, prétendre repousser des affaires tous ceux qui y avaient été mêlés depuis trente ans , c'était vouloir éloigner du gouvernement, non pas une partie , mais les quaire-vivgt-dix-nevf centièmes de la nation ? n Nous ne verrions pas du moins au ministère ni vous, ni bien d'autres! s'écriait Kussitât M. de Labourdonuaie. — Les honorables membres , répliquait M. Pasquier, reculeraient assurément devant une accusation formelle? — Non , monsieur, » répondait M. de Castelbajac. Quelques jours plus tard, M. de Labourdonnaie ajoutait: « Je demanderai à M. Pasquier comment un homme d'honneur pourrait être en liaison politique avec lui. Je ne lui ferai pas l'injure de rappeler ses services sous les gouvernements antérieurs au gouvernement royal ; mais depuis l'établissement de ce dernier, ne l'avons-nous pas \ti adopter et défendre quatre ou cinq opinions différentes, et autant de systèmes politiques opposés? Gr, quel est le membre de cette Chambre qui oserait venir déclarer à la tribune que, depuis six ans , il a changé quatre ou cinq fois d'opinion 1 Nous sommes des ulirà, nous ; mais notre ultmcisme , du moins , n'a pas varié ; nos doctrines , nos principes , sont les mômes qu'il y a six ans. — C'est une chose étrange, disait aussitôt M. Casimir Périer; les ministres refusent de voir que le parti qui les domine ne veut plus d'eux ; ils ont beau s'expliquer, supplier, s'humilier, leur dernière heure est venue I u M. Pasquier et ses collègues, pour toute réponse, courbaient la tête et gardaient leurs portefeuilles.
Ces agressions continuelles de leurs amis contre les anciens collègues de M. Decazes et la persistance de ceux-ci à retenir le pouvoir, permettaient diflicilement h MM. Laine, de Villèle et Corbière, de conserver leur position miniatérielle, position
;érieHe, position
bosse, anormale, qui ne leur donnait qu'un vain titre et les plaçait en minorité constante dans le conseil quand ils disposaient de ta majorité dans la Chambre. MM. Corbière et de Villèle, d'ailleurs, n'exerçaient pas encore sur le côté droit l'iniluence que l'on pourrait supposer ; ils en étaient les représentants, les hommes d'affaires plutôt que les chefs; encore devaient-ils cette position moins au suffrage de leurs collègues qu'au hasard qui, dans les sessions précédentes, les avait fait choisir plusieurs fois, par M. Decazes ou par M. de Richelieu, comme intermédiaires entre ceux-ci et la droit*. Ce n'étaient pas effectivement quelques personnages plus ou moins marquants de la cour et des Chambres qui dirigeaient l'opinion royaliste; cette direction était ie résultat d'une tendanœ commune vers un but précis de domination , d'une sorte de concert formé non -seulement sous l'influence des réunions où se rencontraient les notabilités po!idques du parti, gens de cour, pairs, députés, prélats, écrivains , mais sous l'influence plus puissante encore d'une association fortement constituée, et dont nous allons bientôt parler. Il y a plus : les habitudes de galon établissaient, dans ce monde aristocratique, un esprit d'égalité inquiet et jaloux de toute supériorité qui tendait a se produire. Or, le rôle influent de iîM. de Vitléle et Corbière, hommes nouveaux, sans illustration personnelle ou de famille, y excitait une secrète envie; ces deos membres du gouvernement ne l'ignoraient pas : décidés à conserver dans le pai-ti royaliste l'espèce de popularité qui était alors leur seule force; convaincus , d'ailleurs, que la reconnaissance politique, comme toute chose humaine, a ses limites, et que le secours prêté par eux , depuis un an , à M. de Richelieu et à ses coUègucs , acquittait largement la dette du côté droit envers le cabinet , l'un et l'autre avaient , en eflet , annoncé, peu de jours avant la fm de la session , la résolution de se retirer du ministère. Vainement, pour les retenir, MM. de Richelieu, de Serre et Pasquier, offrant de sacrifler M. Portai, firent ser à M. de Villèle le ministère de la Marine, et à M. Corbièr un nouveau département ministériel composé de l'Instruction
propo- ^^H
lorhiére ^^|
pabtitjue, déjà dans ses mains ; et des Cultes que l'on détacherai) du RiEnistëre deTIntérieur; les deuï représentants dn côté droit ne firent que des réponses évasives; n'ayant pas de portefeuilles à déposer, ils n'envoyèrent pas de démissions , mais ils cessèrent de paraître au Conseil, et quittèrent presque iiussUAt Paris pour retourner dans leurs départemenis.
Cette retraite annonçait, pour la pioCliaine session,, une rhpture ouverte entre le ministère et le côté droit ; la perspective -d'une lutte décisive, signal de l'inévitable et prochain triomphe de l'opinion royaliste, accrut l'énergie des hommes de ce parti , cl imprima un nouvel élan au travail de propagande entrepris par les chefs de la eongrégalion , celle poissanee occCT-TK dénoncée si souvent à la tribune par les dépotés libéraux, el dont l'action, sentie partout, ne se montrait ouvertement nulle part.
Ou a pu suivre, depuis 1816, les progrès successifs de cette association ' ; elle avait changé de directeur spirituel ; l'abbé Legris-Duvol , mort en 1819, était remplacé par le père Ronsin qui, déjà, lui avait succédé dans l'emploi de précepteur de l'héritier de la maison Doudeauville , M. So^thène de La Rochefoucauld , maison d'où était également sorti , ainsi qu'on l'a vu , le premier directeur de l'associalien , le père Detpuits. Comme ce dernier, le père Ronsin appartenait à l'ordre des jésuites. Cet ordre, à l'époque où vivait le père Deipuits, ne comptait en France que quelques membres, vivant isolés , s'occupant d'éducations privées, et dissimulant avec soin leur véritable titre. Devenus plus entreprenants dans les dernières années de l'Empire , mais n'osant prendre encore que les dénominations de ligoristes , paccanurntes OU pères de la foi, ils avaient rapidement grandi en nombre et en richesses après le second retour des Bourbons. Possesseurs, en 1821, de plusieurs établissements d'éducation importants , à Lyon et dans quelques autres villes de province, ils étaient parvenus, en outre, à fonder aux bar-
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rières même de Paris, à^Montrouge , un établissement profès , one maison-mère, où. renonçant au secret qui enveloppait jusque-là leur existence , ils avaient repris leur nom et établi le siège de leur inlluence. On sait que les jésuites ne s'appartiennent pas ; que soumis Ji l'obligation dune obéissance absolue, ils abdiquent toute liberté , toute volonté propre au profit de la corporation , et que partout où un d'eux exerce une action quelle qu'elle soit, ce n'est pasunjésuitc, mais la société de Jésus qui commande. Par cela seul que le père Ronsin dirigeait la congrégation, cette association se trouvait donc, pour la seconde fois, sous la direction effective de la société de Jésus, et devenait, à l'insu même de bon nombre des associés, une véritable arSIiatioD à l'ordre des jésuites'. Ces Pères auraient manqué à l'habileté proverbiale de leur ordre, comme aux prescriptions même de leur institut, s'ils avaient limité leurs efforts h l'accroissement de la congréijatioti proprement dite ; non-seulement le caractère religieux de cette association et les devoii-s de dévotion imposés aux initiés étaient de nature à éloigner un grand nombre de jeunes gens ou d'Iiommes du nwnde, mais le silence et le mystère de ses réunions pouvaient, en outre, alarmer cette foule d'esprits timides que tout engagement trouble et inquiète, et qui aperçoivent un péril dans toute organisation secrète. Pour ceux-là', les directeurs de la congrégation , dans le» premiers jours de 1821 , résolurent d'établir, sous des titres divers, des réunions et des conférences publiques ayant pour bat apparent de propager les saines doctrines de la morale et de la politique.
D'abord , les journaux et les brochures royalistes, les lettres pastorales des évoques et les sermons des prédicateurs, retentirent, par une sorte de mot d'ordre, de plaintes et d' accusations contre les maiimea impies cl anti-sociales des philosophes 'lu xviir siècle et des écrivains de la Révolution. Puis . lorsque l'Attention publique parut suffisamment éveillée sur les dangers
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de cette fausse science philosophique et révolutionnaire qui était , disait-on , la source de régarement des esprits et de tous les malheurs qui avaient affligé la France depuis trente ans, on annonça, à grand bruit, la fondation d'une société des bons livres, d'une société des bonnes lettres, d'une société des bonnet études, ei d'une association pour la défense de la religioa catholique.
La société des bons livres avait pour but la publication d'oavrages de morale, de science et d'histoire, destinés à ne laisser dans la mémoire et à n'offrir à l'esprit que des faits et des doctrines qui ne pussent affaiblir, sous aucun rapport, le respect et l'obéissance dus h la religion et à ses ministres, à la royauté et à ses représentants ; elle devait également réviser, ou pour dire raieuK , refondre , dans ce but, les anciens auteurs latin; et français les plus usuels.
La société dite des bonnes letlrei, ainsi dénommée par opposition aux belles lettres, était une sorte d'athénée placé sous !a patronage de M. de Chateaubriand; on y faisait des cours et des lectures. La publicité de ses séances, dont les journaux rendaient compte, y attira promptement cette foule d'ambitieux que l'on voit, dans tous les moments de crise politique, épier attentivement les chances de la lutte et se mettre on mesure de se mêler aux vainqueurs alin de réclamer leur part du succès. Ce n'étaient pas uniquement des solliciteurs vulgaires, des fonctionnaires craintifs ou avides d'avancement qui s'empressaient d'y accourir ; bon nombre de pairs , de députés, de généreux, même des banquiers, figuraient parmi les auditeurs les plus assidus.
La société des bonnes éludes était instituée pour la jeuacBse des écoles , principalement pour les élèves de l'École de Droit : elle les réunissait dans des conférences où ils s'habituaient h l'exercice de la parole en discutant, sous la direction de jurisconsultes congréganistes, des questions de droit public ou privé. Ces conférences, où l'on ne tolérait que des thèses favorables h la suzeraineté pontificale et au pouvoir absolu des rois bmàé sur
le droit divin, étaient avidement suivies par les jeunes gens appelés à entrer dans ia magistrature et qui voyaient en elles une porte ouverte à la faveur et à 4a fortune. Le résultat ne trahit pas ces espérances : ce fut la société de* bonnes études qui fournit à la Restauration , dans les dernières années, la plupart de ses jeunes magistrats et des membres de ses parquets '.
Les femmes n'étaient pas oubliées dans les efforts de cette propagande; les chefs de la congrégation avaient institué pour elles des confréries vouées à VadoTation du Sacré Cœur de Jésus , et du Sacré Cœur de Marie; ces confréries ne donnaient pas seulement aus doctrines du père Ronsin et aux membres de son ordre, des prosélytes ardentes et dévouées ; la Société de Jésus y trouvait encore une source abondante de revenus qui lui étaient tournis par des quêtes incessantes , des legs et des donations.
EnGn , une association de Saint-Joseph était destinée à étendre l'action de la Société parmi les ouvriers sans travail et les domestiques sans emploi.
Ce serait se tromper à l'égard de l'organisation du parti reli-
1. H. de Lucrelelle, metnlire de l'Académie française et professeur d'bjstoire i la Faculté des leitres de Paris, a publié, au Eujei de celle sociéLé, les deuils , niviiils : a En ]8il, quelques étudiants en droit qui suivaient non cours dUstmre & la Faculté des lettres , ne prièrent avec beaucoup d'instances du leur donner des leçons particulières dans un établissemeut qu'ils m'annoncèrent ï'élre formé mus le litre de Sociili des bonnei élude*. J'y consentis avec jde et J'itaiaginal nn plan de CDQférencesijui poufait les Ebrmerà la médila- [ion de nos lois [lolitiqnes et a l'exercice de la parole. Tandis que je pactageais CK sDjet entre des jeunes geus pénétrés pour la plupart des » m'animaient, je fus Ton surpris de voir entrer dans ipoucUiInet, i la conférence , trois personnages qui s'aonoucèrepi comm île la loriéti de* bonnet itudei. Deui d'euire eux étaient membres de la Chambre des députés et le troisième un candidat à la dèputation. Ils m'annoncèrent que cet ëtablisaement avait élë Tonde par des pères de famille au Dombrede qnalre-TÎngtsoucenlqui tous gravaient contribué parunesouscripbia de mille francs; que les élèves restaient sous leur direction, el qu&les commissaires éiaî^t spécialement chargés de surveiller leurs études- Je m'aperçus bienl6t que le si^jel proposé par moi était loin de recevoir leur i|>probation. Huit jours après, ils m'honorèrent d'une seconde visite, et ,me représentèrent sous des formes bénignes et polies, que le sujet des dissertaliuos indiqu'ées aVail déplu à plusieurs pères de famille fondateurs et qu'il tOt micus valu proposer un sujet tel que celui de l'éiat de société fondé sur
gieux, que de confondre ['affiliation congréganiste avec i"initialion proprement dite : toutes les sociétés et les «ssodations que nous venons de citer, formaient autant de groupes distincts, affiitét à la congrégation par leurs chefs et par leurs membres les plus inl]uent3, sans être pourtant la congrégation elleniiôme. Olle-ci gardait sa constitution et son caractère propres , dissimulait avec soin son esistence, ainsi que son acliou, et poursuivait énerglquement son œuvre, en continuant à tenir secrètes ses pratiques, ses séances et ses initiations.
Le siège principal de la Société était resté aux Missions étraiir gères , propriété privée , comme on sait , et où elle jouissait-d'noe complète indépendance. Son oi^anisation était celle-ci : pour la Société prise dans l'ensemble de ses différentes réunions de Paris et de la province, un directeur général spirituel, le père Hoosio, et sous te nom de premier et deuxième coryphées, deux directears laïcs , MM. Jules de Polignac et Mathieu de Montmoi'ency- Cbaque association particulière avait une administration spéciale qui se composait uniformément ; d'un ecclésiastique directeur;
le pbavoir paternel , en an mot, do commentaire des doctrines de M. ije Bohild. Je persistai danslechoixquej'avaisfait et je crus que toutes mes liaisonii élaieut rompues avec la toeiété àet bonaat étadts; mais les jeunes gens se déclarèrent avec feu pour le sujet que je leur «vais proposé ; on craignit sans doute de les irriter; les conférences s'ouTiirenl.
« L'audiioire nie causa beaucoup d'éionnemeni. Le sévËre pajs laiin avait pea VQ tant d'éclat. Le premier banc était occupé par des ecc 1^1 astiques dont le malniien, à détînt de costume, paraissait loat i fait monacal; c'^aieot les Jésuites de Moutrouge. Derrière eui , se tiinaieot nvec toutes les fannes de la déférence et dâ respect, d'illustres (leriionnagcs tels que UM. le vicomte Uatbieu de Montmorencï , le prince de Folignac, |^ marquis depuis duc de Bivierre, l'abbé duc de Rolian e( uq Ton grand nombre de pairs et de députés. Les jésuites écoutaient, d'an air sévère ou dédaigneux les conférences où des jennes gens animés du zélé mouarcliique le plus pur, montraient en mËme temps du zèle constitutionael.
' a J'assistai deus ou trois fois, comme spectateur, ù d'autres séances ei je n'y entendis plus que des dissertations pour le réiablissemenl du droit d'aînesse et d'autres tbèses semblables. H. Berryer, qui présidait, parlait fort dédaigneusement de nos institutions nouvelles. » Hiatwre de France tout ta Rtttauration , I. lU. cbap. xx. H. Berrjer n'apparleoail pas seulement à ta rongrigation etàlafoei^f^ dNioiinu jfudu; il él^t en outre membre île r^tMetetftM pwr la i^tu» A (a nJifftm eathaliqiu.
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de cinq dignitaires laits ayant les titres de préfet ou président , vice-préfet ou vice-président, trésorier, vicR- trésorier, et ^erétaire; puis de six uu huit cnns&iUers laïcs, selon le nombi^ des associés. L'importance exception nelle de la réunion qui se tenait aux Hissions , et que présidait persouneliement le directeur géuéral, y avait, en outre, fait établir un lecteur, «n pop- Lier, un sacristain et uu vice-sacristain, emplois qui constituaient ('gaiement une dignité vivement sollicitée <. Toutes ces fonctions duraient un an et les titulaires en étaient renouvelés le S décembre, anniversaire de l'Imniaculée Conception de la Vierge, fête patronale de la Société , et qui commençait l'année cflngréganiste. Les services avaient lieu de quinzaine en quiniaine, è dater de cet anniversaire; voici le cérémonial de ces séances & l'établissement des Missions :
Le dignitaire remplissant les fonctions de portier, se tenait à l'entrée de la chapelle et présentait l'eau bénite à chaque arrivant , en lui demandant s'il avait l'intention de communier ; si la réponse était afGnnative , le portier en prenait note sur un tableau destiné à indiquer le nombre des hosties qu'il fallAit consacrer. La porte franchie, le congréganiste s'arrêtait, se prosternait à genoux , priait, etallaitensuiteseplac^silencieu- ^«nent sur une des banquettes rangées en face d'une étroite enceinte où se célébrait la messe. Au fond de cette enceinte réservée que fermait une petite grille à hauteur d'appui , s'élerait une bannière sur laquelle les congréganistes devaient tkvoir leurs regards constamment fixés et où se lisaient ces mots, de-
1. Durant l'année à laquelle se rapportent lea documeni^ que nous avons ■HK les jeux, la coagr^gslion des Mi<«ioils Ëiratigëres avaK pour lecteur, M. Alexis deNoailles, pour -purtter, un médecin de l'hospice des Aveugles, p(>iirsai;riaUiii,iin Eibricaut forlrenommé de bronxett et d'ornemekla d'église', el [«ur vice-sacristain , unsous^chef de l'adialslstration des coatrlbutiCinsitiilirectes. Son préfet élaîl M. Eugène deMonlmorency, son ïice-préfel, le ils d'an ancien trésorier général de la maison de l'Empereur, alors intendant de Il Us(e civile, et son seurëlaire, nu ctef de division du ministère de la maison ilu roi , qui joignait i eelle fonclioo celle A'agunt ge'fwral de la eongrcgilion. L'aganea ginèraU comprenait la caisse, la corres|>ODdnuce et les ar-
vise de la congrégation, cor unum et anima una. Une lecture de la Vie des Saints, faite à haute voix par le dignitaire ayant le titre de lecteur, remplissait le temps nécessaire a l'arrivée de tons les conTrères. Dès que l'assemfalée semblait à peu près complète', deux membres, dans les réunions ordinaires, quatre, dans les jours de fête, faisant fonctions de servants ou d'aasistanls, fonctions très-enviées et prélude habituel de quelque haute faveur politique ou administrative , entraient dans la sacristie et ne tardaient pas à reparaître , amenant le përe Ronsin qui montait aussitôt à l'autel et commençait la messe. Quand arrivait ie moment de la communion , les membres qui devaient y participer se présentaient quatre par quatre, assistés pur les -servanU; et, l'hostie reçue, ils regagnaient leur place. La congrégation demeurait agenouillée tant que durait roffice, si ce n'est pendant Vévangi/e, et, la messe finie, ses membres entonnaient le Magnificat. Ce cantique achevé, le père Ronsin quittait la salle, reconduit par les servants; les confrères récitaient alors le De Profundis ou le Miserere, les servants reparaissaient , disposaient un fauteuil devant l'autel , rentraient dans la sacristie , et ramenaient le père Ronsin qui , s'asseyant sur le siège privilé^gié, faisait à l'assistance un sermon ou une homélie. Après cette instruction, et quand un visiteur marquant, de Paris ou de la province, assistait à la séance , le père Ronsin l'invitait à édifier la congrégation par le récit des œuvres des confrères de son quartier ou de son département*. Si un frère ayant une position élevée, ou que signalait une dévotion rare.
1. DaHS les premiers lemiis, on Taisait l'appel nominal des membros présents; niïij lorsque le nombre dçs associés rendit cetie opération trop difHciie el trop longue, ce Turent des membres désignés par le direcieur et connue de lui seul qui tuFeat chargés de constater sec^temenl la présence ou l'absence des
a. Ces vJ4fl«ur(, pendant l'office, étaient placés dans l'inlérieurderencKinte réservée, ft droite de l'autel-, les digtiitaim occupaient la gauche; les unsel les antres avaient dee chaises ; ils étaient les seuls; le resie des sièges consistait en banquelies recouvertes, ainsi que les chaires, en velours bleu clair. Il n'existait qu'un buleuil , -celui du directenr.
était décédé, le directeur faisait sou élo^e. A dater de ce moment, la séance se tmnsformait en causeries ; In chapelle devenait un salon où le directeur, môle aus confrères, s'entretenait des alTairés du jour, de la marche de l'administration , en un mot , de toutes les mesures qui paraissaient désirables dans l'intérêt bien compris de la religion et de la monarchie.
Les séances de l'association des Missions Étrangères ne différaient des séances des autres groupes congréganistes de Paris et lies départements , que par le caractère exceptionnel qu'elles empruntaient au rang élevé de son dii'ecteur et à la position sociale de ses membres ■■, le cérémonial était le même pour toutes les rénnîons; aux Missions, comme dans les auti^s centres de la Société , les formes que nous venons de décrire ne se trouvaient modifiées qu'à l'occasion de la soleunisation de certaines fêtes et par la cérémonie des initiations.
Des précautions minutieuses entouraient l'admission dans la Société. La présentation par un père jésuite ou quelque prêtre dévoué à cet ordre, ou par plusieurs congréganistes soit de Paris , soit de la province, était nécessaire pour obtenir du père Konsin ou de tout autre directeur la faveur d'un court entrelien particulier ; si le résultat de cette audience se trouvait fcvorable, le néophytp devenait pro6aWon»«i>e, titre qui lui donnait le droit d'assister aux réunions de quinzaine jusqu'à ce que le directeur eût définitivement prononcé sur sa position. Soumis pendant ce temps d'éfretive à la surveillance d'inspecteurs secrets , léprohalionnaire obtenait-il enfin son inscription sur la liste congréganiste ? on procédait à sa réception dans les formes suivantes : aa jour fixé il prenait sa place ordinaire sur le bnne de probation et y entendait la première partie de la messe , puis , lorsque l'ofliciant arrivait à la communion, deux servants V.enaieitt solen* Bellement le diercher et le conduisaient au pied de l'autel. Là, prosterné à genoux et un cici-ge allumé dans la main , il prononçait en latin la formule suivante, invocation et serment, tout à la fois, adressé à la Vierge, patrons de la Société, et dont voici la tradaetion :
c Sainte Haiie, mère de Dieu et vierge : mei t le récipiendaire proaonçait ici son nem^Jete choisis au^ounlbui pour; ma maib^sse, ma patrooe el mon avocate, et m'engage fermement a ne jamaià Le délaisser; à ne dire ou laire jamais aucune chose contre toi, ni â permettre que, parmef subordonnés, aucune chose soit faite contre Ion honneur. Je te suppKe doue de- n'accepter pour ton serriteur perpétuel ; aaeigte-moi dans toutes mes action» et ne m'abandonne pas à l'heure de la mort. Amen '. •
Après cette invocation, le récipiendaire commanijùt et était ramené psr les mêmes servants non phis à sa première placs, mais è on des bancs résenés aui congréganîstes '. L'office'tBfrainé , et lorsque la séance quittait son caractère reKgienrpOur se transformer en une simple réunion, le directeur appelait le pourél initié, l'embrassait, le présentait d'abord aux dignilaires, ensuite ani adtres confrères qui le félicitaient de son admission et échangeaient avec Ini des serrements de main.
Comme toutes les sociétés secrètes. la Congrégation avait son mot de recomiaissanee et son signe de ralliement. La devise cor unum et anima vna, inscrite au fond de la salle des réunions, au-dessus de Tantel , et dont bon nombre de metUbres faisaieul l'épigraphe habituelle des correspondances' échangées entre e«ï, était le mot de reconnaissance*. Le signe de ralliement consis-
I. Voici le texte laiiD de cette formule : Sanctï Haria , mater Dei et Tn^a : Ego (le nom dii récipiendaire), lehodie in doiDinâm, pairotiani et adioatirttdtgo, BrmilerquestatuitanpropDno me nilnquam iëdereiietu>um, neque coQln le «liquiil unquam didurum , aul bcluram ; peque permis$uvuni tA à met^i subditisaliquid contra tuuroboaoreDi uaquamagatur. Obsecru te igitur, suscïpe me in serrumperpetuum; adds milii in omnibus aclionilnis meK,Bcc like. desera ia hnrï monis. Amen.
!. Los probationaiTtt i^taieot sepuiés des eottgrégaai$let ; ils araient lenr phee surJes banquettes placées près de la porte d'entiée.
3. La. |>lKe de cette ddvîBe «aria dans un grand nombre de lettres qne nons avons. souE ie& ifeui ; dans les unes. \es mots cor unuir^ et anfma unoBoat écrits 3 la partie supérieure de ta première page ; dans d'antres, ils précèdent immédiatement la signainre. Quelques-unes de tes lettres sunt des invitadons on entendra sur le |>iaDS des airs pienx ou dû nouveaux cantiques.— Cliaque uouiprc^tion avait, en outre, dusi^loas, désignés par le direciettr, ofi ses memb^ Étaient iuTÎtêsi se rencoulrer : les salons retomii de la coogrégation des Miuiom, étaient ceux du prince de Polîgnas, rue des Ciiamp^Ëlf^éeSi Ij^l île 1^ Re^nière, d'nae dame liabiiant la rue dei Fossés-Hon^i eu r-Ie-^ rince, d'un riebe Taliricant de la rue du Pot-de-Per, ei du directeur de la ioei'Ac de* btmnet éludtt.
mil en uoe bague en or ou en argent dont le cercle préseatait, à sa face extérieure , une division de dii grains sur lesquels on pouvait dire son chapelet, et qui était ornée, à son centre, d'un médaillon oà se trouvaient gravés une croix ou un sacré-ceeur ; ce dernier emblème indiquait uneplus grande dévotion à la Société ; li'pèrcRoDsin, par humilité, portait une simple bague en argent. Si, dans la composition des diverses associations affiliées à la congrégation, on rencontrait les mômes contrastes que présente notre organisation sociale, si Vasiociation da Saint-Joseph ^ "^v exemple, se composait uniquement d'ouvriers et de domestiques. ^
tandis que la soeiété des bonnes lettres n'avait pour membres que i{
4n hommes et des jeunes gens de la classe Hcbe ou élevée ; ces tontrastes existaient également dans les groupes composent la sm^gation. Ainsi, dans l'échelle des congrégations établies à fuis , OD trouvait: au bas des degrés , la congrégation de Saint- Hiealas-du'Chardonnet, placée au milieu d'un quartier populeut et pauvre, etcumposée en majorité d'ouvriers, de petits labrirants et de petits marchands' ; puis, an sommet, la congrégation dw Missions Étrangères , où, sur deux cent quatre-vingt-dis memlu'eii, non compris bon nombre de lils de pairs ou de députés, simples probationnaires, on comptait trois membres de la famille ruyaie', .un prince, deux ducs, quinze marquis, trente-quatre comtes, huit vicomtes, vingt' et nu barons et trente-cinq chevaliers. Quatre-vingt-onze noms sont -suivis de la désignation suivante : ministre, pair, député, lieutenant général, maiécbal de camp, conseiller à la cour de cassation, à la cour rofale, procureur' général, préfet, chef de division; les membres les plus
1, NousavoDsdltquelleétaillacoinposilion du pcrsonael de ladirediondes Hiiii'on* : b çongrcgiilion de Samt-Nicalas du Chardonncf avait pour imeiiur, le curé de II paroUse; pour Aignitairii, un Chet do buntau, un ceiitnl»siu«-pliseur, un iibifrmactUH, un propriétaim, el un umplojé du^ coDlri- Iwiiaiis indirectes; pour conaâUeri , un Dcgociant en vins, iia médecin, u» pn>(irïÉUïœi nn coi'Jier, uh employé de la direction généralu de la police, ujt iwcat hMMiue de leilre$, ei ua ancien menuisier. Elle compiaii 137 memlireg : kpromiemoiu dosalislealpbabéiiqueêlailceluidusieur Aaron,jouriwi(far, Mie denier, celui du «eiir Vïnol, oaùtnier,
S. Louis XYHI, le cauitu d'Ariçis, et le duc du Bourbon. — te roi el sou
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humbles sont des sous-chefs de bureau et des gfirdoN du corps. Il est vrai de dire que lesmembres de ce groupe privilégié se trouvaient à la source de toute fortune ; non-seulement ils y avaient l'avantage d'approcher, deux fois le mois, le tout-puissant père Ronsin , mais ses membres les plus fervents ou les plus élevés par la naissance ou par leurs fonctions, pouvaient encore espérei' d'obtenir* par l'influence de cet ecclésiastique, la faveur diltïcilement accordée de visiter les hôtes de Montrouge, et d'atteindre nu dernier degré de la perfection pieuse, en se faisant admettre , par ces révérends pères , au rang de jésuite de robe courle, faveur considérable, et toujours achetée au prix d'un dévouement soumis eux plus étranges épreuves. » Cette Thébaïde (Montrouge) retentissait perpétuellement du fracas des voitures, a dit un écrivain royaliste contemporain. Plusieurs grands étaient aussi assidus à ce pèlerinage qu'aux visites des Tuileries. Les croix d'or (des évéques) et les cordons brillaient au milieu des cellules. Là , on pouvait voir les novices jésuites . assujétis , non aux austérités des frères de la Trappe , mais à un genre de servage plus dur. Ce n'était pas leur corps, c'était leur volonté qui était torturée par des ordres capricieux , contradictoires , des pratiques qui changeaient de quart d'heure en quart d'heure. Le travail auquel ils étaient le moins propres, pour lequel ils montraient le plus de dégodt , était celui qui leur était le plu^ fréquemment imposé. Il semblait qu'on les rendait esclaves pour leur faire gortter mieuï le plaisir de se cpéer h leur tour des esclaves parmi les puissants de la terre. Aussi leur pi-ocurait-on la consolation de voir nombre d'hommes titrés et recommandables même à d'autres titres que celui de la naisfrère, ainsi ([lie nous l'avons dit dans- le précéiienl Tolumc en racontant Fortgine d» la conarigation (chap. t", t. IV) étaient entrés dans la Goclété lors* que,dé]H>urvue4jeloui uracU^re politique, elle ne constituait encore qu'une siin|)le agoègalion d'bomntea pieux, une sorte iTas^ociation d'assistant^ muludleelde secours. L'ndhésioti dudiKdeBou^ndatalidc la oiËme Ëpoque. I^e dernier, ainsi qne Louis XVIII, n'»|iporta jamaU le majndre concours actif il la société ; Ttin et l'autre ne lui 3|)parlennenl que par la seule inscr)|>tion do leurnomsnr le^ listes; le comte d'Artois, en revanche, éuit deTeiuiun de» membres lei ^us Jévoués ei les plus fervents de la Société.
sance acheter, par d'humiliantes et bizaires épreuves, la faveur de participer aux ((rdces répandues sur l'ordre d'igna<'>e de Loyola, et d'ôtre reconnus au milieu du monde et <te la cour jésuites de robe eanrle. Une de ces épreuves était que l'illustre néophyte, au jour de sa réception, recueillît les miettes de la table délicate où les jésuites étaient assis. Des Sraes ainsi brisées par cet asserTisseraent volontaire' devaient conserver peu de goût, peu de respect pour la liberté civile et politique , et faire une guerre secrète à nos institutions , même en se couvrant de leur appui d '.
En effet, ce n'était pas une guerre ouverte que le parti rdîgteux'faisait aux institutions issues de lu Révolution ; il voulait les miner sourdement, peu it peu, par la parole et par les livres ; insinuer dans l'esprit des générations nouvelles les doctrines du droit divin et du pouvoir absolu ; en un mot, persuader à la France que , pour les peuples comrfie pour les rois , le catholicisme est la source de toute lumière ; ses dogmes les maîtres (la toute science , supérieurs à la science môme. De là , le mot d'ordre donné à tons les congréganistes et aux membres de toutes les associations affiliées , prêtres ou laïcs , de prendre pour texte habituel de leurs écrits, de leurs entretiens ou de leurs sermons, ta mpériorilé de ta foi sur la science, de ta piété mr l'instruction mondnine. En 1821, après cinq ans d'efforts et de sacrifices, le parti était parvenu à s'emparer presque entièrenent de l'instruction primaire, à l'aide de l'institut A^% frères de la Doctrine chrétienne; ses tentatives pour envahir l'instruction secondaire et supérieure n'avaient pas été couronnées du même succès ; toutes étaient venues éthouer devant l'énergique résistance de M. Royer-Collard, presidentdn conseil de l'Université depuis 1815. Mais lorsque l'ordonnance du 21 décembre de i'année précédente eut introduit , pour la première fois , dans le gouvernement, deux membres de la congrégation , MM. de ViU et Corbière, ce dernier, qui n'avait accepté le titre de mi-
M. de Lacretelle, déjà cilti, lom. III, chap. xx
nistre sans portefeuille qu'à la conHrtinn dn diriger l'instruction publique, se liftta d'ouvrir ^ans cette administration une brèche asseï large pour y donner passage au\ doctrines comme aux hommes de'son opinion. Deux mois après sa nomination, le 27 février 1821, il faisait signer à Louis XVJII une ordonnance qui réorganisait l'Université sur de nouvelles bases, et dont les qnatre derniers titres contenaient; les articles mirants :
e Les basés de l'éducation des qjllégea aoht la Religion, la Moitarchie, la Légitimité et la Charte.
« L'évâque dioci^in exercera, pour co qui concerne la religion, le droit de surveillance eur tous les collèges de sou diocèse. Il les visitera lui-iuème ou leS' fera visiLer par un de soa vicaires géoéraus , eL provuquera auprès du conseil royal de l'instruction publit|ue. les mesures qu'il aura jugées nécessaires.
B Les maisons particulières d'éducation qni auront mérité la ooafisnce d^ familles tant par leur direction religieuse et morale, que par laforue de leurs études , pourront , sans .cesser d'appartenir ô . des parlicii tiers, être côfiverlies par le conseil royal , 'en collèges de plein exercice , el jouiront, à ce titre,' des privilèges' accordés aux collèges royaux etcoip-
a Lorsque,, dans les carapagnea, un cijré ou Un dpsservaot voudront se charger de former deux ou trois jeunes gens pour les petits Séminaires, itsdcvront en faire ta dSclurfltion au rectear de l'Académie, qui veîlleraà ce quecenOQibre ne soit pas déliassé; ils ne paieront pasde droit annael, et leurs élèves seront (■tenipts de la rétribution uni versi taire, i!
En môme temps que M. Corbière donnait ans évêques, sur tous les collèges du rnyoume, un droit absolu de suneillance qui s'étend^il à toutes les luatiërcs de l'enseignement , puisqu'il n'en est pas une snule, si ce u'e^t les sciences naathémadques, où un ecclésiastique uc puisse apercevoir une relation au moins indirecte avec In rulii^fon ou la morale religieuse ; en même. temps qa'il faisait du desservant du moindre village un professeur et ud maître do pension privilégié, affranchi de toute charge et de tout contrôle, il introduisait dans les hautes fonctions de l'Université des prêtres qui y apportaient des préjugés que pourra faire apprécier le fuit suivant. Un abbé , nommé membre du conseil royal . voyageant daus 4e Midi, est invité h présider un
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jupy de professeurs de la Faculté de médecine de Montpellier, chargé de l'eiaiiien de candidats au grade de docteur. Un de ces candidats, amené, par le sujet de sa thèse , à citer le nom du célèbre médecin Cabanis, mort sénateur, le qualifie de médecin philosophe; on l'arrête, on l'admoneste, on lui demande comment il ose prononcer avec une sorte d'éloge le nom d'un hoinn>e " (]ui avait blaspbémé la Divinité et ravalé l'homme au niveau de l'insecte, en écrivant que la mort par l'apoplexie était une récompense de la nature. » Le candidat est obligé de se rétracter et de désavouer cette doctrinal inconvenante etpeu religieuse. » De leur câté, les missiomiaires , gi^oupe distinct de la congrégation, mais animé de son esprit , et obéissant à la même impulsion, continuaient, sur tous les points du territoire , leurs prédications pieuses; les k ei. & mars, les journaux signalaient leur présence à Reims et à Cherbourg ; ils racontaient que , dans la première de ces deux villes , à la suite de conversions innombrables et d'une communion générale de trois mille fidèles, iguinze de ces ouvriers évangéliques , marchant aux sons d'une musique guerrière, ayant pour chefrabbéForbin-Janson^pour cortège les deux évéques de Soissons et d'Amiens, cent curés desparoisses voisines, toutes les autorités civiles ou militaires lia département ; pour escorte la garde national^ et soixante-dix raille spectateurs qui poussaient les cris de vive la croix ! vivent h religion et les Bourbon» / étaient passas sous quatorze arcs d^ triomphe, et avaient planté sur un calvaii'e, construit à l'aide du concours de plus de huit mille personnes, une croix haute dff soixaote-douïe pieds, et pesant douze milliers. Les missionnaires de Cherbourg n'étaient pas restés en arrière de ce succès: après de longs exercices assidûment suivis par la population, et que terminèrent des conversions, des communions également nombreuses et une procession générale , à laquiJle assistaient lontcs les autorités de la ville, ainsi que tous les officiers de terre et de mer, ils avaient présidé au lancement ainsi qu'à la bénédiction de la frégate la Clorinde. Les mêmes journaux, m témoignage des bienfaisants résultats de ce travail d'éyan-
gé1isatîoD> enregistraient, à grand bruit, les conversions provoquées dans rarraée par les efTorts du clergé : un jour, toute une troupe de grenadiers de la garde royale recevaient le baptême ou faisaient leur première communion; une autre fois, des détachements nombreux d'officiers et de soldats se rendaient à des calvaire^, s'agenouillaient devant chaque station en chantant des cantiques, se confessaient ensuite ou communiaient, puisse retiraient, en poussant ces cris : vive la croix .' vive la retigto% e( le roi/Les. évêques ne se bornaient pas à encourager <Jè tout leur pouvoir ces douteuses conversions ; imitant l'exemple donné en 1817 par les vicaires généraux de Paris, ils publiaient, conlre l'esprit de révolte et d'impiété contenu dans les œuvr&s deg philosophes du xvm' siècle, de longs mandements , que les feuilles royalistes s'empressaient de reproduire, et dans lesquels ces prélats , lançant contre Voltàh-e et Rousseau , entre autres, toutes les accusations forgées par l'esprit d'intolérance ou de parti, tous les anathèmes prononcés par l'Église contre Ips sacrilèges et les impies, déclaraient les ouvrages de ces déui écrivains, blasphématoires, séditieux, et faisaient défense à toute personne de leur diocèse de les imprimer, de les colporter, d'en favoriser la. vente ou la lecture, sous res peines canoniques de droit.
Pendant que l'opinion royaliste s'efforçait d'éteudre tiinsi son intltience sur toutes les classes de citoyens, les adversaires de la Restauration, de leur côté, provoquaient à la résistance contre les prétentions des hommes de l'ancien régime, la masse des intérêts méconnus ou menacés, et trouvaient dans tous les rangs et sur tous les points de nombreux éléments de lutte. Pour la foule toute question politique se traduit par un fàit matériel : h II n'y a plus place en France que pour les prêtres et \&%émigréf! » s'était écrié le général Foy, dans là séance dj 30 mai; cette exclamation résumait tous les griefs que la foule avait à venger. D'ailleurs, si durant trois années, de 1817 à 18âO, le parti libéral avait pu concevoir l'espérance d'arriver à modiGer les tendances et la marche contre-révolutionuaires du
gouvernement par la Yofe légale, à l'aide d'élections successives qui donneraient la majorité à ses représentants dans la Chambre , cet espoir n'était plus permis; la loi du double vote venait (ie fermer toute voie aux changements pacifiques ; la contrerévolution deviendrait fatalement la plus forte : de là , dans la conviction des opposants les plus énergiques, la nécessité de recourir à la ressource extrême des opinions et des intérâts opprimés, les complots et la révolte.
La France, sous la seconde Restauration, oflrlt le 'phénomène politique étrange d'une nelion troublée, agitée en sens contraires par une double organisation de sociétés secrètes dont l'existeitce fut simultanée, l'action parallèle, et le but opposé : les une», établies pour refouler la France au delù de l'iS9 , les antres pour la maintenir en deçà ; les premières, inspirées et condnHes par des membres du clergé , soutenues par l'héritier présomptif de la couronne, formées de gens de cour, de pairs, de députés , de magistrats , de généraux , de fonctionnaires de tous les ordres , et qui étaient destinées à envahir pi'ogressivement toutes les hautes positions politiques, puis h s'empai'er du gouvernement lui-même ; les secondes , dirigées par quelques députés, composées d'hommes et de jeunes gens de la dasse moyenne, d'officiers infériçurs et de sous-officiers, et qui devaient aller se dissoudre dans les prisons ou sur Téchafaud. Des deux parts, les irtitiés ont repoussé comme des calomnies les révélations qui pouvaient éclairer leur organisation et leurs actes : la publicité de nombreux débats judiciaires vint soulever assez promptemcnt les voiles qui couvraient les conjurations organisées au nom de la liberté; la lumière fut plus lente à se produire sur la congrégation. Un écrivain royaliste disait de celle-ci , en 1830 : et Ce fut un phénomène en France que la profondeur de discrétion avec laquelle une société formée de quarante à cinquante mille personnes, dissimula ou nia pendant plus de quinze ans son existence ; on ne commença que fort tard à la deviner; on était confondu par les intrépides
désaveux des initiés'. » Noos avons fait connaître l'organisation coagféganiste ; nous allons récont«i' la formation des sociétés secrètes libérales.
C'est justement que les contemporains ont donné à la conjuration avortée à Paris le 19 août 1820, le nom do conspiraHoa militaire. La pensée du complot, son organisation, l'emploi de ses forces, appartenaient exclus! vement, ainsi qu'on l'a vu, à des officiers en activité dd service ou en demi-solde; l'élémefil civil n'y était intervenu qu'à titre de forée aUsiliaire. Haisu dernier concours, tout secondaire qu'il fût, suffisait pour cMnpromettre la liberté, même la vie dos hommes politiques qai avaient aidé la conjuration de leurs encouragements et de leur bourse. Craignant d'attirer sur eux une attention déjà éveillée par les demi-aveuï de Bérard et de plusieurs autres accusés, les hommes dont nous parlons étaient ilonc restés inactifs et silencieux tant qu'avait duré l'instruction du procès. Cette instruction achevée, et rassurés sur les résultats de leur complicité, plusieurs d'entre eus s'étaient vainement efforcés, dès le fin de janvier 1821, de renouer les Gis rompus le 19 août précédent, ne se doutant pas que, depuis plusieurs mois, la même haine qu'ils portaient au gouvernement des Bourbons avait créé, dans les départements de l'Ouest, une vaste association politique secrète qui comptait déjà des milliers d'afBliés dans les villes et dans les villages des deux rives de la Basse Loire.
Cette association avait son germe dans les événements de la première Restauration. Vers le mois de janvier 1815, aloB que les fautes de M. de RIacas et de ses collègues agitaietit tous les esprits, le hasard avait réuni dans l'hâtel du Périgord, rue de la Harpe, un certain nombre d'olTiciers restés sam enn ploi par suite de la réduction de l'armée. Condamnés au dés-
t. U. de Lacreielle, Biiloire de France , volume el chapitre déjà cilés.-^ Le père RoQsiD, lui-piËme , apporiaît la plus grande réserve sur soa lérilable fitre, dte qu'il se trouvait aillcura qu'aux MiMiioni ou i Hontrouge; il prenait les noms de jôsuile, père de la fol, miË3ioDnaire,prtire, ou dealiopleibb^s el les tiBDi.
œuvremeiit vi nourrissant contre te nouvel ordre politique U?s mëmcë ressentiments, ils s'entretenaient dans leui-s converealions de chaque jour, des moyens de l'eoverser les Bourbons et lie rappeler Napoléon. Partout on parlait de complots, ils voulurent aussi conspii'er'. Décorés pour la plupart, ils conçurent le projet d'oi^aniser une sociélé insurrectionnelle de chevaliers de la f^giôtt-d' Honneur. l]n lïeuTi , chirurgien de l'ex-garde, laide-major Grandménil, lit observer ()ue limiter les associés aa\ seuls membres de l'ordre c'était aller contre le butméme de l'as^cialion; qu'ii fallait élargir le cercle au lieu de le restreindre, attirer au lieu d'exclurç, et choisir dès lors un titre qui devint une sorte d'appel aux patriotes de toutes les classes; il proposa la dénomination de chevaliers de la liberté. Sa propo- :iition fat adoptée ; mais l'association n'eut pas le temps de s'étundre; le retour de l'île d'Elbe dispersa ses membres, et.quelques mois plus tard , le licenciement de l'armée de la Loire obligeait le chirurgien Grandménil de se retirer dans sa commune natale, aux environs de Saumur.
Nous avons dit l'affaissement et le silence des adversaires de la Restauration après le second retour des Bourbons, ainsi que le réveil politique qui suivit l'ordonnance du 5 septembre, son développement et scs-progrès de 1817 à 1820. Saumur subit les ilitTcrentes phases de ce mouvement de l'opiniou ; quelques circonstances locales y donnaient cependant, à l'excitation des esprits, une vivacité et un accoixl exceptionnels. Placés sur la ligne centrale des départements soulevés contre la République aa nom de la Religion et de la Royauté ; maîtres d'un des ponts servante la communication du Poitou, de l'Anjou et du Maine; môles très-activement dès lors à la guci're civile et fortement attachés à la Révolution, comme la population de toutes villes de l'Ouest, les habitants de Saumur nourrissaient contre le gouvernement des Bourbons des sentiments d'tiostilit^ que venaient
I. Totf pour les nombceuii projiHs de comgilol agiles avant le retour de ['Ue il'ËUw, le cbapilre r du tiimc tl.
iU — t82i. —
encore enflammer des luttes (Je chaque jour avec les élèves de l'École de cavalerie étaltlie dons leur ville. Ces élèves , choisis parmi les officiers et les soas'ofBciers ayant déjà deux ans au moins de service, se tronvèrent appartenir, de 1818 à 1820, aux cadres formés par le duc de Fdtre. On sait quel eâprit d'exclusion avait présidé à ces chois. De le, dans Sauraur, deux camps bien tranchés : l'école et la ville ; celle-ei entièrement libérale, celle-là toute royaliste. Bruyants, querelleurs, bourbonnîens exaltés , les élèves, au premier bruit, à la moindre rixe, se réunissaient tous contre la population; les habitants, organisés en garde nationale , ne se montraient ni moins nnanimes ni moins animés : Tin appel de tambour suffisait poup.lés faire aœourir en armes. Toute secousse politique au siège do gouvernement avait son contre-coup à Saumur; des deux parts, les esprits s'échiiufTaient ou se calmaient selon que Paris était plus tranquille ou plus agité: les troubles du mois de-juiD, les ardents débats de la Chambre à l'occasion de la loi électorale, et In découverte du complot du 19 août, y avaient excité une fermentation qui n'était pas encore apaisée , lorsque, le 7 octobre, les élèves apprennent que Benjaiûin Constant venaK d'arriver dans la ville. Ce député allait visiter ses commettants de la Sarthe et avait accepté, des principaux libéraux de Saumur, un banquet indiqué pour le lendemain. Le soir mfime , une partie de l'école se porte devant la maison ou il était descendu, lance des pierres contre ses fenêtres, et le somme, avec menaces, do quitter la ville sur-le-champ. Dispersés par la garde nationale , les élèves reviennent , le jour suivant , en plus grand nombre et veulent empêcher le banquet; la garde nOlionaleatcourt de nouveau et se met en devoir Je protéger les convives ; les élèves renouvellent leurs cris ot leurs injures; une sorte de collision s'engage; deux ou trois fusils pH'tent dans les rangs des bourgeois; les militaires mellent le sabre a la main; des coups s'échangent , et bientôt on compte de part et d'autre plusieurs blessés. Ce n'est qu'après de longs eiforts que le général commandant l'école, le maire et lo sons-préfet, accounis sur les
lieux, parviennent enfin n séparer Itis deux parais. Le lendemain, ^octobre, Uenjamîn Constant quittait la ville et poursuivait son voyage, sous la protection d'un fort détachement de gendarmerie,
Le banquet , cause de ces désordres, hdta l'accomplissement d'un projet de société politique secrète proposé depuis quelque temps aux principaux cornives par un d'eux, l' aide-major Grandménil. On a dit que Benjamin Constant avait exercé une notable influence sur la fondation de cette société : ce bruit n'a pas le moindre fondement. Benjamin Constant regardait les Bourbons et leur parti comme les adversaires irréconciliables de la.Frafiee nouvelle : il désirait leur chute et y edt applaudi; mais il ne serait jamais entré dans une conjuration quelle qu'elle fût; conspirer répugnait à ses habitudes d'esprit et à sa nature. Orateur, écrivain, homme de discussion, en un mot, sa parole et sa plume avaient une certaine hardiesse ; son audace n'allait pas au delà. Loin de chercher à se raOleraus complots, il enrepoustiait jusqu'à la confidence. Son séjour à Saumur devint, à son iasa, l'occasion et non la cause de la formation de la société politique dont nous avons à parler. Le soir même de son départ, les ordonnateurs du banquet, irrités par les violences que nous avons racontées , impatients d'associer leurs colères, résolurent d'adopter le plan proposé par Grandménil , et qui n'était' autre irhose que le projet d'association arrêté cinq ans auparavant à I hôtel du Périgord; Grandménil le leur soumit sans rien changer aux anciennes dispositions , môme à ce titre de chevaliers qui, emprunté au vocabulaire nobiliaire impérial, formait un véritable anachronisme en l'appliquant à des hommes associés au nom de \a liberté et de Végalifé. Le lendemain, 10 octobre 1820 , ce projet était accepté dans une réunion à laquelle assistaient : le chef de bataillon en demi-solde Gauchais; son beautrère, M. Tisseau-Gauchais ; les chirurgiens -majors en nonactivité Caffé et Fardeau ; l'aide-major Grandménil ; MM. Chauvet, Fournier, Mandin, Duvau, Paul Desvarannes et Folie. La wciété des Chevaliers de la litinrlé était fondée.
L'association se répandit avec une rapidité qui dépassa les
espf^rances de ses fondateurs. Chaque jour voyait augmenter 1b nombre de ses membres. Les moyens de propagation , à la vérité, étaient aussi simples que faciles: les correspondances, la listes, les notes éci-ites , quelles qu'elles fussent , étaient sévèrement défendues ; le serment de ne rien révéler, de se pourvoir d'armes, de se tenir prêt ô tout événement et à toute réquisition , voilà l'unique promesse exigée des affiliés. Le pouvoir de l'iniliation appartenait à cliaque membre ; provoquer les affiliations n'était pas seulement un droit , mais nn devoir. Quand un ehevaiier avait affilié neuf citoyens, leur réunion formait un comilé. Chacun de ces comités particuliers de dix membres constituait un groupe complètement isolé ; leurs chefs seuls, dans les villes ou dans les localités rurales qui en comptaient plusieurs, se connaissaient entre eux, et composaient, en se réunissant, un comité principal. Toutes les communications étaient faites de vive voii ; l'impulsion et les ordres se transmettaient du comité central de Saumur aux comités principaux, et, par ceux-ci , aux comité) particuliers, ^ l'aide de commissaires, voyageurs infatigables, choisis parmi les membres ayant dans la COBtrée les relations les plus étendues, et qui se livraient enx-mCmeï à la propagande la plus active. Un signe manuel servait de moyen de reconnaissance aux associés '. Aucune cotisation n'était exigée; on n'acceptait que les sacrifices volontaires : les membres pauvres donnaient leur temps et leur personne ; les plus heureuï, leur personne, leur temps et leur fortune.
L'association des chevaliers de la liberté, diAïrente en cela de la société parisienne dont nous aurons bientôt à parler, ne chep chait pas ses adeptes uniquement dans la classe moyenne et dans l'armée, parmi cette foule d'acquéreurs de biens nationaux , de fonctionnaires destitués , d'officiers en activité , en
1. Ce signe consistait dans le nombre cinq foriné à l'aide des doigta levés on étendus : ainsi, un afllMé IcvaiL ou éieaduit un, deux nu trois doigts; d II personne à laquelle il s'adressait coiuiiléiaii le nombre cinq en levant ou eu Élendaal à son tour quatre, trois ou deux doigts, la recoanalssancc éuit iccomplle.
demi-solde ou en retraite, de propriétaires, de médecins et d'avocats, qu'inquiétaient ou irritaient les prétentions ainsi que l'influence chaque jour plus menaçante des adversaires de la Révolution; elleappeiait également à elle la classe laborieuse, et trouvait de nombreux adhérents , non-seulement parmi les anciens soldats épars dans les campagnes, mais encore dans toute one population de propriétaires de bateaux, d'entrepreneurs de halage et de mariniers, désignés sous le nom collectif de batellerie (ie /a Zaïre, population dont l'industiie allait dépérissant chaque jour, par suite du déplacement commercial qui transportait alors aux négociants du Havre etaux mariniers de la Seine les bénéfices l't le travail que les anciennes relations de Paris et des départements du centre aveo Nantes assuraient , quelques années aupamant , aux annateui's de cette place et à la marine de la Loire. Aces différentes classes d'affiliés, nous devons ajouter un certain nombre de fonctionnaires en activité de service, qui abritaient leur adhésion sous la pureté du but apparent de la société. Ce but, tel que l'indiquait le programme politique de lassocialion, document que ses fondateurs avaient rédigé dans une intentîou de défense contre une poursuite judiciaire ou des recherches possibles, était celui-ci : « Maintenir l'intégrité de la Charte, obtenir le rétablissement de la loi électorale du 5 février 1817, et délivrer le roi du joug des hommes de cour et de contre- révolution. » Il y a plus : la société, peu de temps après sa fondation, trouva dans l'école de cavalerie elle-même une force inattendue. Le i" janvier 1821, fous les élèves ayant achevé lem-s cours d'instruction furent renvoyés à leurs régiments, et remplacés par des officiers ou des sous-officiers rentrés dans les rangs de l'armée, ou gradés en 1S18 et en 1819, sons le ministère du maréchal Gouvion Saint-Cyr. Ces nouveaux venus étaient empreints de l'esprit politique qui dominait depuis cette époque dans les rangs inférieurs des régiments. Plusieurs avaient des recommandations pour quelques habitants de la ville ; un d'eux était frère d'un des fondateurs de la société ; des confidences tarent promptement échangées, et les lieutenants Delon et Gué-
rin, parmi les officiers, les maiécliiiux ilcs logis Sircjean, Couderc, Mathieu , \es brigadiers Cliarton et Grandiiiénil jeune , parmi les sous-officiei's, ne tardérentpasà introduire l'association dans cette école, auparavant si hostile ; plus de la moitié des élèves qui la composaient se trouvèrent bientôt afliliés. La société pouvait donc se considérer comme maltresse absolue de Saomur, et ne comptait-pas moins de quinze à vingt mille membres dans les huit départements que traverse ou borde la Loire, depuis Orléans jusqu'à Paimbeuf, lorsque, sept mois après sa fondation, veiï le niUieu de mai , plusieui's chevaliers de In liberté il'Angei'S reçoivent 1(1 visite de l'étudiant en droit Riobé, qui, muni de hêtres dc-M. de Lafayelte, ventùt, ou nom de ce député, pour introduire, dans }e chef-lieu de Maine-et-Loire, une association secrète formée à Paris depuis moins de trois mois. En apprenant des Angevins qu'une société nombreuse , ayant une organisation analogue, un but semblable, et son siège principal à Saumur, était déjà organisée dans le di'^partement, M. Riobé se rend aus Rosiers, près de Saumur, chez un de ses amis, M. Te^ sié de Lamothe, qui t'abouche- avec (ïraudménil. Mis en rapport, par ce dernier, avec les membres du comité central de ïiaiimur, l'envoyé parisien leur apprend que la société dontilest le délégué compte dans son sein des députés, des généraux, et une foule d'hommes considéi'nbles par leur position sociale eu par leur fortune. Le comité discute la convenance d'une entente entre les deuï associations, et décide que des démarches seront immédiatement faites pour les unir dans une action commune; le commandant Gauchais est envoyé à Paris , et à peu de temps de là, deux membres de la société parisienne, MM. Dugied et Rouen, ai'rivaient dans l'Ouest, opéraient la fusion convenue, el soumettaient les c/ieraliers de la liberté a la direction des c^efs des carbonari.
Si l'organisation des ckemliers de la liberté avait son -principe dans un de ces nombreux projets de complot que le retour de l'île d'Elbe était veim surprendre et dissoudre, celle des carbonari français prenait son origine dans la conspiration militaire
du 19 août. Nous avons dit que le mouvement dos légions àépartementaies devait être .nppuyé par un corps nombreux d'étudiants habillés en gardes nationaux, et que, trois fois, les 10, 15 et 19, au moment fixé pour le soulèvement, ces jeunes gens, armés de fusils de calibre , pourvus de cartouches , et organisés en compagnies ayant leurs ofiiciers ot leurs sous-officiers élus par eux, s'étaient réunis et tenus prêts à marcher. Deux d'entre enx. MM. Joubert et Dugied, craignant pour leur liberté, après l'avortement du complot, avaient cherché en Italie un refuge <»Dtre la poursuite possible de lu Chambre des pairs. Le preiaiep prît du service dans l'armée napolitaine-, le second , rassuré sur le résultat de l'instruction, revint à Paris dans les premiers jours de'février 1821; il avait été reçu earbonare durant son séjour à Naples.en même temps que M. Joubert, et il rapportait les ■tstnts de cette association fameuse. Accueilli, à son arrivée, par quelques-uns des- jeunes gardes nationaux volontaires, ses camarades de complot , qui n'avaient pas cessé de se Voir et de rechercher en commun les moyens de tenter de nouveau la chance des conspirations, il fut sollicité par eux de leur faire connaître Vorganisation de la cliarbonnerie napolitaine. M. Hugied leur en communiqua le règlement dans une réunion qui se tint rue Copeau , au coin de la rue de la Clef, chez l'étudiant en médecine Bûchez , et à laquelle assistaient , outre ce deruîer et l'auteur de la communication , M. Itoaen aîné, avocat, les étudiants en droit Limpérani , Guinard , Bautelet et Cariol ; l'étudiant en médecine Sigond, et les deux employés Bazard et Flottard. Celle lecture eut le résultat qu'on devait en attendi-e : l'ancien comifé directeur n'existait plus; les réunions d'opposants, les divers groupes des conjurés formés depuisplusinurs années , se trouvaient dissous et leurs membres dispersés : les dix jeunes gens convinrent, tout d'une voix, de rallier ces nombreux éléments de lutte, de les réunir sous une seule direction, en constituant une société française de rarionnn", et trois d'entre eux, MM. Baiard, Bûchez et Floltai'd , furent chargés d'introduire dans les statuts italiens les modifications
réctemées pai- les aptitudes et les mœurs différentes des deu\ peuples. Ce comité de rédaction se mît sur-le champ an travaij , y consacra le reste du jour, ainsi que la nuit, et le lendemain malin , dans une seconde réunion tenue au mâme lieu, entre les mônies personnes, présenta un règlement définitif qui fut immédiatement adopté. Les principales dispositions de ce règlement étaient celles-ci :
La société se composait d'une haute vente , de ventes centrâtes et de venlc» particulières. La haute venie^ autorité suprême, souveraine, qui élisait elle-même ses membres , était unique; le nombre des ventes parlicMiières et centralet était ilBmité. Chaque réunion de vingt carbooari formait une vente particulière qui élisait dans son sein un président, un eensevr et un député. Lorsque ces ventes atteignaient le nombre du vingt dans une même ville , dans une même localité, ou dans un même département, leurs vingt députés, se réunissaient et formaient une vente centrale ayant, à son tour, son député, son censeur et son président. Les députés des ventes centrales communiquaient seuls avec la haute vente. Les réceptions, u'avaiepi rien de l'appareil fantastique que l'exagération deJ'esprit de parti leur a prêté; les initiateurs masqués , les poignards et \ei sabres sur lesquels on prétait serment, sont autant de fables jetées en pâturo a la crédulité publique ; les admissions se faisaient, au contraire, avec la plus giaude simplicité ; elles avaient tieu, dans chaque vente particulière, sur la présentation dua ou de plusieurs membres , sans solennité , dans le premier local 1 enu . api'ès engagement pris par le récipiendaire de gardçr le seci-et sur l'existence de la société et sur ses actes , de n'en conserver aucune trace écrite, de ne tenir aucune note, aucune liste , de ne pas copier même un seul article du règlement ; de se pourvoir d'un fusil de munition et de lingt-ciuq cartouches, et de vei-ser chaque mois une cotisation de 1 franc.
Xes fouduteui's du earbonarisme français avaient donné à l'association son organisation écrite ; ils songèrent à créer jdes carboHfiri. Pour cacher luur faiblesse, ils se divisèrent en trois
Uroapes de tr&is mranbreij qui , prenant les litres tle prénitleni , de censeur el de député d'autant de ventes pEH'ticuliéres déjà Ibrmées, se présentèrent comme les simples délégués d'une haute vente composée d'hommes politiques importants, lesquels n'élaient eux-raômes que les agents de ce comité direotmr européen, que les souverains alliés, dans leurs manifestes, les orateurs du cAté droit de la Chambre, dans leurs discours, les écrivains royalistes, dans leurs journaux, signalaient à l'indt- {rnatiOD des peuples et à la poursuite ilos gouvernements. Quels hommes siégeaient daus ce comité directeur si fameux ainsi que dans la haute vente? En quel lieu se tenaient leurs léunionsï M. Dugied, M. Bûchez et. leurs amis affectaient, sur chacun de ces points, an mystérieux silence. Ils espéraient, qu'en laissant lu champ ouvert à toutes les conjectures , en se conQant , poulie succès, à l'irrésistible puissance que le& choses inconnues esercent sur les imaginations, Tassociotion ferait les progrés les plus rapides. Mais le merveilleux ne saurait sufGve pour donner lies adhérents aux conjurations politiques; on ne s'y précipite qu'à la condition de pouvoir se ranger derrière des hommes dont la position et l'espéricnce soient pour la réussite ou le péril Qne sorte de garantie ou de sauvegarde plus rassurante que les vagues assertions de jeunes gens dont le plus âgé n'avait pas ïingt-six ans. Ceux-ci , au bout de quelques jours, comprirent )a nécessité de s'adjoindre, à titre de membres de la haute vente, des écrivains, des députés, qui pussent donner aux efforts de leur propagande la puissance morale et l'autorité qui leur manquaient. Quelques-uns d'entre eux avaient des relations avec MM. Caucbois-Lemaire , Arnold et Ary Scheffcr, les deux premiers, écrivains de l'opposition, connus par de nombreux procès de presse; le troisième, artiste peintre dont la célébrité coiamençait; ils les décidèrent à entrer dans l'association. Ces nouveaux initiés, une fois admis, sollicitèrent l'accession de M. de Lafayette, qui s'empressa d'accepter et ht recevoir, à son tour, MM. Jacques Rœchlin, de Corcelles, députés, Mérilhou, avocat, et de 8diQneD,'eoi»eiUer i la cour royale de Paris.
152 — iS21. —
A cette date, lelieade réunion, pour la haute vente, ^lail changé; l'appartement de M. Rouen atné , rue Christine, avait remplacé l'étroite ctiambre d'étudiant de la rue Copeaa, et la présidence, exercée jusqu'alors par M. Bazard, aï^ été déférée à M. deLafayette. Le succès, à compter de ce moment , fat rapide : le plus grand nombre des membres de l'ancienne société secrète de VUnion et de l'association publique pour la liberté de la presse ', tous les jeunes gens et la majeure partie des officiers à demi -solde ou en réforme initiés au complot du 19 aodt, s'empressèrent d'accepter l'afOliation ; Paris, en moins de trots mois, compta cinquante ventes particulières. On s'occupa d'entraîner les départements ; M- Bûchez "partit pour Mulhouse, «ù, de concert avec M. Jacques Kœchlin , il fonda une vente qui fui la première de l'Alsace. L'n assez grand nombre de jeunes carbonari, munis de lettres de quelques-uns des membres delà hante vente , se dirigeaient en même temps sih" d'autres points, et s'efforçaient d'y propager l'association. L'étudiant Kiobé était un de ces envoyés particuliers ; nous avons dit quel incident vint traverser sa mission, et l'union qui en fut le résultat. Cette union doubla sur-le-champ le nombre alors esistant d^s carbânari. Ce développement inattendu , et la rapidité avec latpielle les ventes se formaient en Alsace et sur d'antres pointséloignés, décidèrent la haute vente â concentrer dans quelques mains l'organisation de la charbonnerie des départements et ses rapports avec Paris i partageant le ten'itoire en trois grandes divisions, l'Est, le Midi et l'Ouest, qui seraient confiées à autant de commissaires, elle donna la direction de l'Est à M. Bûchez, dont les relations étaient déjà établies avec plusieurs villes du Haut et du Bas-lihin ; celle du Midi à M. Arnold Scheffer, et la direction de l'Ouest à M. Rouen aîné.
Au milieu du silence absolu imposé par la censure à tous tés journaux , les discussions de la Chambre des députés peuvent indiquer l'état moral de la France à cette époque de la RcStaU-
1. V. pour l'orgaotstiUoii de Ms deux socÎLHés , t. IV, <Aap. v
rFition. Les discours les plus violents des dépiités de la gaoche Tiétaient que Técho Ifiis affaibli de l'irritation que provoquait , sur tous les points du royaume, l'influence, chaque jour plus marquée , du parti ultrà-royaliste sur la marche du gouvernement. Les persécutions, les ruines et les supplices de 1815 et de 1816 avaient laissé de profondes traces dans toutes les mémoires : leur retour évidemment n'était pas à craindre; sîï années de gonvernement constitutionnel avaient trop fortement moditié ia situation et la politique du parti royaliste ; son hut restait k même, sans doute; les moyens de l'atteindre ne pouvaient |)las se ressembler. Mais le fait seul de la réapparition, sur les bancs du Palais législatif, de la majorité brisée par l'ordonnance du 5 septembre , causait de telles alarmes dans la classe moyenne ; la nécessité d'une lutte h outrance y avait pénétré si avant dans les esprits , que , vers les premiers jours de juillet, moiniide six mais après la fondation du carbonarisme, il n'existait quebien peu de villes en France où l'association ne comptât pas au moins quelques afhliés. Les départements du nord, contrée calme, paisible, que la réaction royaliste, d'ailleurs, avait à peine frappée , étaient la seule partie du territoire où l'action de la société restait presque nulle. D'un autre côté , si les chevaliers de la iiherlé, placés au centre de ces populations de l'Ouest que la guerre civile avait si longtemps et si profondément remuées, appelaient à eux le concours des f^ens de la campagne comme des habitants des cités, les carbonari , par une singularité que doivent expliquer sans doute la position de ses fondateurs, les relations politiques des initiés les plus marquants, et l'exemple de leurs devanciers italiens, ne cherchaient leurs prosélytes que parmi les classes éclairées de la population et dans l'armée. Enfin, si une notable partie des membres de l'association, dont la conduite politique, à toutes les époques de leur carrière, avait été dirigée par une haine ardente contre le despotisme et un sincère amour de la liberté , voyaient le principal crime du gouvernement royal dans ses tendances rétrogrades et dans ses projets de contre-révolution , un plus
grand nombre repoussaient avant tout, dans les Bourbops, des princes arrivés à ta suite de nos désastres et imposés par Tétranger. Les premiers n'avaient- qu'un but , rétablir la nation, dans la plénitude de sa souveraineté , et remettre l'exercice xle ses droits à Une nouvelle Assemblée constituante; lés seconds/ indifférents aux questions de principes, ne séparaient pas les destinées de la France de son passé impérial et de-la personne du chef de TEmpire. Mais pendant que CQUx-ci , tout entiers aux souvenirs de notre ancienne gloire , portaient leurs vœux et leurs espérances vers la grande victime qui, depuis six années, expiait ses fautes politiques sur le roc de Sainte-rHélèqe, un navire, parti de cette île le 7 mai, venait annoncer à l'Europe que , descendu prématuréihent au tombeau , Napojéon n'appartenait plus au monde que par l'impérissable mémoire de ses triomphes, de ses revers et de sa captivité.
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Le ISorthumberland avait quitté ta rade anglaise de Torbay leSaoïll 1815; le 15 octobre suivant , après soixante-huit jours •l'une traversée pénible que ralentirent de longs calmes sous l' Equateur, le navire jeta l'ancre bu pied de Sainte-IIélèiie, Unu masse énorioe Ue rochers uoirâtreiî , dont les cimes inégales
s'élançaient perpcndiculîiirenK^nt, dt's profondeurs de l'Ocûaii, à deui DU trois mille pieds au-dessus du nivénu des eaux, voilà Sainte-Hélène, telle qu'elle apparut aux regards surpris et attristés des compagnoDs de l'Empereur. Une haute muraille, percée d'une seule porte, et fermant, le long de la mer, nue profonde et sombre conpure ouverte dans les Hancs du rocher; de nombreux canons placés en batterie sur les plates-formes el sur les crêtes faisant face à la rade, étaient, au premier aspecl, les seuls indices du séjour des hommes sur ce roc désolé. En arrière de la muraille , et cachées par elle , cinquante à soixante maisons, rangées sur deux lignes, formaient Jamcs-town, le seul bourg de l'Ile; deux cent cinquante blancs, trois cenls esclaves nègres, cent soixante soldais d'infanterie et une compagnie d'artillerie, composaient sa population. Quelques sentiers tracés le long des principales déchirures de cette masse volcanique, conduisaient de James-town aux plateaux supérieurs. L'unique chemin alors existant, chemin très-court, et qui menait du bourg à la maison de campagne du gouverneur , avait une pente tellement roide , que la voiture de ce fonctionnaire, la seule qui fdt dans l'Ile, ne pouvait le monter ou le descendre qu'à l'aide d'un fort attelage de bœufs.
Vue de la mer, la masse de lave composant Sainte-Hélène ne présentait que des surfaces lisses et nUes. La plus grande partie de l'île, incessamment battue par les vents ahzés, élail sans végétation et sans culture. Ces vents, toujours impétueux, et qui, soufflant du sud-est, s'embrasent, en traversant la pointe méridionale de l'Afrique, au contact des vastes dé$erls de sable compris entre le pays des Caffres et la Cimbebasie, avaient fait avorter tous les essais d'ensemencemenls ou de plantations que la compagnie des Indes, propriétaire de l'île, et quelques colons y avaient successivement tentés. Quelques points, cachés dans les anfractuosités du roc, aux alentours de James-town , et que les deux pics de Diane et de Hallmount garantissaient de l'action slérôlisanle des vents du suilest, oITroient seuls un abri .contre l'inclémenre de c
lonitie. l'Iantatioii-House , entre autres, résidence située à deux milles du bourg , réunissait tous les agréments d'une maison de campagne européenne. L'Empereur y eut trouvé une habitation convenable, des jardins, des arbres, de l'ombrage; mais les ministres anglais eussent craint sans doute de (tonner au captif une prison trop commode et trop douce. Réservant cette demeure pour son gardien , ils avaient fixé le lieu de sa détention à Longwood, plateau demi-circulaire, élevé de dix-huit cents pieds an-dessus de Jamcs-town, complètement mie, sans eau, sans ombre et sans arbres, bordé de précipices sur ta plus grande partie de sa circonférence , dominé de toutes parts, et facile de* lors à surveiller et à garder. Une Vieille et vaste vacherie, une écurie et une grange, dont partie servait de poulailler, débris d'une ferme abandonnée à la suite de longs d infructueux essais de culture, voilà les bâtiments destinés â devenir la prison du souverain que le monde avait salué du nom de Grand, du conquérant qui était entré en maître dans tes palais de tous les rois du continent européen. L'appropriation de ces masures à leur destination nouvelle obligeait Napoléon de séjourner durant plusieurs semaines à James-town ; il n'y coucba cependant qu'une seule nuit : le déplaisir que lui causait la présence de sentinelles placées ans portes des deux petites pièces où l'amiral t'avait logé, le besoin de se soustraire i l'importune curiosité des habitants, constamment groupés devant ses fenêtres , le désir de là solitude , le portèrent à faire choix, pour sa demeure provisoire, d'un petit pavillon situé à une demi-lieue au-dessus de Jomes-lown, vers l'e\trémUé supérienre du raVin , et qui dépendait d'une propriété appelée les Briars (les ronces), appartenant à un négociant de file, M. Balcombe. Celte rabane isolée, placée sur un tertre à pic, et qui était, pour la famille Balcombc, une sorte de lîiosque où, dans les beaux jours, elle venait prendre le thé et respirer un air moins étoultbnt que celui de la vallée, se composait d'une seule chambre et d'un grenier. La chambre se trouvait littéralement nue; les fenêtres n'avaient ni rideaux, ni volets. Ce fut dans ce
.àtL.
réduit de quelqnes pieds , où pouvaient à peine tenir un lit et deux chaises, que Napoléon vint 8'établir dès le lendemain de son débarquement. Le grenier qui le surmontait , divisé en deux compartiments par une cloison en planches, servit h codcher M. de Laii-Cases, son Gis et deux hommes de la suite. Une tente, dressée au pied de la butte, devint le logement du général ûotjrgaud. Le comte et la comtesse Berti'and, M. et madame de Montholon, leurs enfants, le reste du sei'vice, demeurèrent à James-town.
Le senice comprenait douïe personnes ; ce nombre avait Hé Gsé par le ministère anglais lui-même avec une telle rigoenr, qu'un domestique particulier du général Gourgaud ne put obtenir son débarquement , malgré les instances de son maître , et fut renvoyé en Europe sur le brick chaigé d'annoncer au cabinet de Londres l'arrivée de l'Empereur au lieu de sa déportation. Cette sévérité fut le début de la surveillance inquiète et des rigueurs qui attendaient Napoléon et ses compagnons d'exil. L'Empereur était à peine établi aux Brian, qn'un officier dit d'ordonnance fut installé dans une cabane en bois, à cent mètres du pavillon, avec mission de ne pas perdre un seul instant Napoléon de vue , et de rendre compte , plusieurs fois le jour, do tous ses mouvements; deux sous-oiBciers , faisant l'oifice de surveillants, ne cessaient, en outre, de circuler autour de la butte. Les compagnons ou les serviteurs du prisonnier, restésâ James-town, voulaient-ils se rendre aux Brian? Us étaient obligés de quitter leui's armes ut de subir la compagnie d'un soldat. Si leur visite se prolongeait au delà d'une heure fixée, oa s'ils se méprenaient sur le sens d'une consigne, inadvertance fréquente, inévitable, par suite de Içur ignorance de la langue anglaise, ils se voyaient arrêtés au retour et enfermés dans un corps de garde jusqu'au lendemain. Ces ennuis , résultat de la séparation de l'Empereur d'avec la plus grande partie de sa suite; l'oblgation ou il était de coucher, de s'habiller, de travailler et de prendre ses repas dans la même pièce; la nécessité de sortir quand on devait approprier sa chambre ou accommO'
ders
nlit; l'impossibilité de faire la moindre promenade à che-
val dans ce ravin coupé de précipices, semé de quartiers de lave, et resserré, dans la plus grande partie de sa longueur, entre deux hautes murailles de rochers à pic, tous cesmotifs rendaient Napoléon impatient de quitter les Brian pour la résidence destinée à le réunir à tous les siens , et k lui donner l'espace qui lui manquait. Malgré l'activité apportée aux travaux d'appropriation , ce fut seulement le 8 décembre que l'amiral Kockburn put annoncer à l'Empereur que Longwood pouvait lui offrir un logement sufâsant pour son installation. L'ancienne vacherie, construite en pierre , et longue do vingt-trois métrés sur dix mètres de large, formait la partie principale de la résidence; divisée en hait pièces de grandeur différente, on y avait réuni le cabinet de travail et la chambre à coucher de l'Empereur, un cabinet de service et un cabinet de toilette , la salle à manger, un office ut une bibliothèque, fin salon, joignant la salle à manger, et précédé d'une autre pièce qui devint la salle descartes et plans, avait été construit en potence sur la face antérieure de l'ancienne vacherie; en arrière de celle-ci. et dans le môme axe (jne le salon et la salle des cartes, se trouvaient les autres dé- [lendances de l'habitation. Les murs des nouvelles constructions étaient en planches, leur toiture en papier goudronné. D'autres planches, appuyées sur des supports en sapin posés à plat sur la terre fangeuse de la vacherie, formaient le plancher de la chambre à coucher et du cabinet de l'Empereur, ainsi que de 1» salle à manger et de la bibliothèque;. Toutes ces pièces étaient établies au niveau du sol; il n'esistait point de caves; on ne pouvait arriver aux greniers que par le dehors et à l'aide d'échelles; l'humidité suintait a travers toutes les cloisons,* et pourrissait à ce point les planchers, qu'un jour, celui de la
chambre à coucher de l'Empereur s'effondra et livra passage à
un flot d'eau fétide qui contraignit le captif de se réfugier dans
une pièce voisine.
Le 10 décembre, malgré l'état encore imparfait d'une partie
des constructions. Napoléon prit possession de la demeure des-
isai. —
UaéeàdeveDir, dod sa résklence comme habitant de Sainte- Hélèoe, mais lelîendesaK'chisîon '. Deui des pièces nouvelles, disposées pour le comte et la comtesse Beilrand , qui aimèrent mieui habiter isolément un cottage appelé Hutt'sgate (porte de la butte}, sitné sur les limites de l'enceinte. Turent occupées par M. et madame de Monthoion. M. de Las-Cases et son Sis se contentèrent d'une petite chambre dépendant de la cuisine, l'ne tente dressée en dehors de l'habitation , à quelques pas des Tenëtres de la chambre à coucher de l'Empereur, servit encore de logis au général (ïourgaud. Là petite colonie alors réunie à f^ngwood comprenait, outre les personnes que nous venons de nommer : le docteur anglais O'Méara, du vaisseau le Bellérophoa, qui s'était offert de remplacer aupi-ès de l'Empereur son chirurgien Mengeaud qu'avaient efTrayé ]'e\il indéfini de Sainte-Hélène ainsi que les conditions imposées ù tous les compagnons du captif; MM. Marchand, premier valet de chambre; Cipriani, maître d'hatel; Pierran, officier de bouche; Saint-Denis, dit Aly, et Noverraz, valets de chambre; Santini, huissier; Rousseau, argentier; Lepage, cuisinier; Archambault aîné et Archambault Jeune, piqueurs; Gentilini et Elbois, valets de pied.
Une fois dans sa nouvelle demeure , Napoléon espérait pouvoir y trouver en&n deux biens auxquels il aspirait avec impatience depuis son arrivée dans l'île, un peu d'espace et quelque liberté. Il croyait du moins que les siens et lui même pourraient jouir sans contrainte du libre parcours du plateau formant le préau de sa prison. Mais dès sa première sortie, une consigne imposée à Tofficier anglais cbai'gé, sous le titre d'offcier d'or-
i. L'Angleterre ne donnait pas à l'Emiiereur l'Ile entière de Sainle-.Hélène pour prisuui aîasi qu'on lecroil irop g[<uéralenienl; il deviil rester dittu» sur un poiiiL diiermini. On eslimc ù Tiugt-un milles [sept lieues) lï circo»fércnce de Sainle-Hëlênc ; celte étendue est celle de l'enceinle de Parut telle i|ue la décriL le mur Mluel de l'oclroi ; Tospace dont on lui pernieltait de di»> poBiTpour ses promenades, c'Cbl-à-tlire lu phileau deLongwood.élaJt àpeJM équlvalctil à l'estiace occu))^ |ifir le jardin des Tuileries, la place de la Réto. lulion et la (urlle îles Champs-Elysées comprise entre cetie place ei le premier
donnance, de la gard,c do sii iiersoiinc et de la surveillance LoDgwood , rappela durement au captif le poids dé la qui l'attachait à cet affreux rocher '. 11 venaH de monter è cheval avec le général Gourgaud &. M. de Las-Cases, et de prendre un des sentiers tracés sur les contours du plateau; quand l'ofBcier d'ordonnance , revêtu de son uniforme, accourt se placer derrière lui, le suit pas à pas, et ne le quitte , au retour, que lorsque l'Empereur descend de cheval pour rentrer dans l'intérieur de son habitation. Le général Bei-ti'and réclama le lendemaîD , ail nom du captif, contre cette surveillance blessante autant qu'inutile, puisque |cs limites tracées au captif pour ses promenades étaient partout gardées par un double cordon de sentinelles. Sir Georges KockbUrn promit de faire droit à cette (ilainte. Durant deux jours, l'officier d'ordonnance, vêtu d'habits bourgeois, se borna effectivement à suivre Napolégo à distance, de manière à ne pas gêner sa convereation. L'Enipepenr, dans la joie de ce nouvel arrangement, projette un matin d'aller déjeuner sous un arbre qu'il avait découv.ert dans un des ravins bordant le plateau : on selle les chevaux , on dispose les provisions sur un mulet de bât ; mais au moment du départ, le général Gourgaud annonce que l'officier d'ordonnance, obéissant Ji de nouveaux ordi-es , vient de lui signilier que désormais il accompagnera Napoléon e» se tenant à ses côtés et sans le quitter d'an seul pas. Tous les apprêts furent contremandés sur-l(> champ ; l'Empereur préféra rester.
Les ehangemefJts d'humeur et de consii^ne étaient fréquents chez l'amiral, homme irascible, dominateur, habitué par sa vip de mer à une autorité absolue dont il usait avec rudesse, et
1. Les iDslruoLiaDs données par sir G. KockburD à l'oDicicr a chargé de la lin garde (lafe custaiy) du génériil Bonaparte,» étaient sévères, minutieuses, el cunlenuieiil, entre autres prescriftians,1a diS|H)si(ion suivante : n L'oQlriftr iransmetira par le l^égraphe ao gouverneur ut) avîa ennsiatant la pré^ sence de Napoléon Bonaparte, deu; fuis par Vingt-quatre heures, ut ce , aussi lui le malin, el aussi lavii le -suir que possible: > C<^ insiniclious étuiesL alignées B Georges Sockburn , contrera mi ml et coinmaDdaiit Cn cbeT charge il'einptcher l'évasion du général Bonaparie el des pËi-soamis de sa saité. > - V. *1
ance de ^^M L chaîne ^^
qai prenait la pratique bantaÎDe de ta force poor de la dignité. I)^ le lendemain do débarquement, il avait renvoyé au général Bertrand, sans vouloir y répondre, une lettre dans laquelle le grand-maréchal avait employé, e» parlant de Napoléon, la qualification d'eMparfur. «J'ignore, disait l'amiral, de qui H. le comte Bertrand a vouln me parier ; je ne sâche pas qu'il ait jamais existé un empereur à Sainte-Hélène, tii qu'un seol des souverains portant ce titre en Europe on ailleur», ait qnitté ses États. E> Affectant avec les compagnons de Napoléon une familiarité que cenx-ci repoussaient , et avec l'Empereur lui-même one sorte d'égalité que justitiait sans doute a ses yeux le titre de yénéral dont il faisait usage en Ini écrivant on en lui adressant la parole ; ne permettant: à personne l'emploi d'une autre désignation; punissant mfime de la peine des arrêts ceux de ses subordonnés qui. dans leurs conversations, se servaient delà quatilScation proscrite, sir Georges Kocliburn pensait faire preuve lie courtoisie, et croyait compenser tous ses torts en invitant, par lettres nominatives , le général Bonaparte et chacun de ses ofHeiers à des repas où il réunissait les chefs de la flotte et de la gSrhisorï, ainsi que les notables habitants de l'île. L'Empereur fui l^isait-il demander s'il pourrait écrire au prince régent d'Angleterre? l'amiral répondait que \e général était hbre de le faire, mais à la condition que ta Ietti<e lui serait remise ouverte, afin qu'il pût en prendre préalablement lecture. Si un étrangerdébarqué à James-town, on quelque habitant de l'Ile, témoignait te désir de lisiter Longwood et son glorieux prisonnier, il ne pouvait monter à cfitte résidence qu'à Taide d'un pertnU spécial de l'amiral, qui motivait cette formalité a sur son attention particulière à éviter toute importunité au général, et à se constituer , dans ce but , son grand maréf:tial du palais. » Chaquo visiteur devait, en outre, s'engager par serment fi ne donner i Napoléon que le titre de général ' . Soit qu'il eût la pensée d'ip-
1, tin lil dans nne lultre adressée k sir Hudson-Lowe , le ao juin 181T, j»t sir Tlionias Reade, wa cher d'élit-m*jor : ■ J'ai le |;i'aiul chagrin de vous apprendre que le colonel Fagan a traita Botiaparte û'etnpertur. Cependant je
— 18âï: —
disposer ces \isiteurs contre le captif, on qu'il voulût enlever a ce dernier un moyt'n de faire entendre ses plaintes, l'amiral permettait rarement aux étrangers d'arriver à Longwood h l'heure où Napoléon pouvait les recevoir. Lui-même ne choisissait presque toujours, pour ses visites personnelles, que les moments où il savait ne pas devoir être admis. Celte complète absence des plus vulgaires égards , ces injures incessantes flrent accueillir avec satisfaction, par les prisonniers, l'annonce dp' remplacement de l'amiral par un nouveau gouverneur ayant rang de lieutenant" général d'infanterie dans l'armée anglaise, iC'est un général de terre , dit l'Empereur, à celte nouvelle; peut-être nous entendrons-nous mieux .ivec lui, »
Mais la joie fut courte: sir Hudson-Lowe, successeur de l'amiral Kockburn, devait montrer un esprit encore plus inquie.t, un caractère plus soupçonneux et plus fantasque. Il arrivait, en ontre, avec des instructions plus sévères.
Le navire qui amenait sir Hudson-Lowe jeta l'ancre devant James-town, le 1i avril 1816. Dès le lendemain matin, à neuf heures, une troupe bniyante de cavaliers débouchait au galop ilana l'enceinte de Longwood et venait s'abattre h la porte du logement de Napoléon. C'étaient le nouveau gouverneur et son état-major. Sir Hudson-Lowe veut immédiatement entrer; on l'arrête ; l'Empereur, lui dit-on , n'était pas encore levé ; il se promène à grands pas sous tes fenêtres du captif et autour de la maison, se présente une seconde puis une troisième fois, insisteTainemerttpour être admis, et se décide enfin à se rendre auprès du général Bertrand pour le prier d'annoncer à Napoléon, son arrivée et sa visite. L'Empereur lui fit répondre qu'il le recevrait le lendemain à deux hCTires. Le 16, au moment fixé pour 88 réception , Hudson-Lowe, introduit par le grand maré-
l'aT3ls3Tcrli moi-iii?ine que ce n'éta[l ni dans nm habiludcs, ni dniis les conlenances. Je lui avais ni^me rappelé, a ce sujet, que sir G. Rocltburn n'aràli jamais accordé de laissez-iiasâer aux persunnes qui voulaient vi !ans etigcr prËalaËlemeiil leur parole d'honmw qu'elles le tr |>leineot dégénérai- u
chai, se précipite avec une telle impétuosité dans la salle où l'attendait Napoléon, que l'ainiriil Kockburn, qui l'aceompagDait, ne put le suivre et dut rester sous le vestibule. Napoléon vil alors devant lui uu homme d'environ cinquante ans, d'une taille -an-dessusde la moyenne, maigre, ayant' une Qgure osseuse et marquée de taches de rousseur, des cheveux chSitain-clair grisonnants, un œil mobile, pénétrant, abrité sous de longs sourcils roux rabattus sut' la paupière , et dont le regard ne se portait qu'à la dérobée sur son interlocuteur. L'entrevue fut courte; elle laissa une impi'ession pénible au -captif : <i Ot homme est méchant, dit-îl à ses compagnons d'exil lorsque la prî'sentation fut terminée ; sou œil en me regardant était celui d'une hyène prise au piège. MéSei-vous de lui, messieuts. Nous nous plaignions de l'amiral ; nous le regretterons peut-être ; car, au fait, il a le coeur d'un soldat, tandis que ce général ne me paraît en avoir que l'habit. Sa mine me rappelle celle d'un sbire de Venise, Qui sait? Peut-être sera-t-il mon bourroaii? Cependant ne nous hfltons pas déjuger; le moral, après tout, peut raccommoder ce que la figure a de sinistre. »
Le nouveau gouverneur inaugura son autorité par la notification à tous les membres de la petite colonie de Longwood , d'un ordre de cabinet, signé Balhurst', qui apportait une ootable aggravation à l'engagement exigé d'eux lors de leur départ d'Angleterre. A ce moment on ne leur avait imposé que la condition dese considérer comme prisonniers de guerre. Lenouvel ordre portait : u que le gouverneur, à son arrivée , ferait connaître à toutes les personnes de la suite de Napoléon Bonaparte, y compris les serviteurs domestiques, qu'ils étaient libres de quitta immédiatement Sainte-Hélène pour retourner en Europe; que ceux qui voudraient y rester, devraient en faire la déclaration écrHe, positive, et se soumettre, dans la même forme, à toutes les restrictions qu'il était nécessaire d'imposer à Napoléon Bonaparte personnellement. »
' Ministre de la marine m des colonies.
— 1821. — tes
Chacun s'empressa de remettre entre les mains du grnPiMl Bertrand les déclarations demnnd<k« ; mais sîr H-udson-Lowe refusftdeles recevoir. Deux motifs, disait-il, né loi permettaient pas de les accepter : en premier lieu , toutes ces déclarations donnaient au général le titre d'p.ttipcreur, litre (jué son gouvernement ne lui avait jamais acEOrdé et ne pouvait reconnaître ; en secoud Heu , accéder d'avance h toutes les mesures restrictives qui seraient imposées au général, ne suffisait pas; chaijue signataire devait, en outre, s'obliger à rester auprès de lui aussi longtemps que durerait sa captivité. Cette condition nouvelle, exorbitante, ne se trouvait au-dessus d'aucun dévouement; tous consentaient à la subir; mais dépouiller Napolédn de son titre A'empereitr, dans une déclaration écrite de leur main; revêtue de leur signature , leur semblait un acte de lanheté ; ce lilre, par cela môme qu'il lui était dénié, devenait sacré Cour eux, et tons, dans la question de son maintien, voyaient la cause de leur propre honneur. Vainement le général Bertrand, agissant au nom de la colonie, essaya de négocier; Hudsoii-Lowe repoussa toute transaction. « Ne signeï pas, disait l'Empereur à .'ies compagnons d'eiil; toutes ces insitltes.sontà mon adresse; retournez en Europe; les ministres anglais, lorsque je .serai seul, auront peut-être le courage d'en finir plus promptrment avec moi. » Le gouverneur avait signifié aus hôtes de Lnngwood que le 27 avril (1816), tous ceux d'entre eut qui n'auraient pas signé la déclaration exigée, seraient enlevés de cette habitation et transférés au Cap de Bonne-Espérance ; le 27 au matin , on hésitait encore ; vers midi, l'ofGcîer d'ordonnance annonça qu'il ne restait pins que quelques heures pour opter entre une soo- [qission absolue ou l'embarqurment immédiat; le soir, toutes les déclarations étaient signées.
En miposant ces dures conditions aux compagnons d'exil dé fEmpereur, le ministère anglafs iCgissait-il avec la pensée de Contraindre le plus grand nombre à quitter l'île et d'augmenter ainsi le silence et la solitude autour de Napoléon? On doit le npposer, carà cinq mois de là, un navire chargé de transmeltre
apposer, car
à Sainte-Hélène la réponse ^e lordBatburst aux dépêches constatuat cette souniission , apportait au gouverneur l'ordre d'eiiger leiïiivoi en. Europe de quatre personnes de la suite ducaptir.
Cette nouvelle jeta la consternation à Longwood. Qui serait sôçrilié'? Chacun tenait à honneur de ne pas quitter la résidence au mtlien des épreuves imposées à Napoléon par le nouveau gouvehieur, épreuves chaque jour plus rigoureuses, plus hlciisantes, et qui, entre autres résultats , transformaient la détention des exilés en une véritable mise au secret.
Toutes les^ lettres des prisonniers à leur famille ou à leurs amis , quels qu'en fussent d'ailleurs la nature et l'ohjet, entretiens d'affaires ou intimes contidences, ne pouvaient quitter l'ile qu'après avoù* été remises ouvertes au gouverneur et lues par lui. Celtes qui leur étaient adressées ne pouvaient ari'iver que S0U9 te couvert du luînistëre aiiglais ; transmises par une autre voie, elles étaient saisies par le gouverneur, renvoyées par lui en Europe pour subir le visa du ministre des coloniejs qui .les retournait ^lors en Afrique. La formalité du visa remplie, le gouverneur acceptait les lettres, lés ouvrait, en faisai}. la lecturet et, selon son caprice,, les transmettait au destinataire .ou les gardait. La discrétJoi> la p.lus absolue était, assurément, le mpindCfS devoir d'une telle fonction; bien des fois, poui'taot, des lettre» destinées auï hâtes de Longwood ne venaient ea leurs maîns' qu'après .avoir déjà dérrayj; les conversations ou les commentaires moqiieurs du salon de lady Lowe. Toute chose qui entrait à Longwood ou qui en sortait, subissait cette intolérable surveillance ; elle atteignait l'objet le plus minime et le pJDS vulgaire ; les effets à nettoyer, le linge de cuisine, de ta^ et dç corps, même le liiitce des femmes, remis à. l'officier d'ordonnance, n'élaievt portes chaque semaine au Uan^ihissuge qu'après avoir été miputieusement visités par. ce militaire, u On pouvait y cacher une lettre, uu papier, n disait Uudson-Lowe, qui le 10 octotire communiqua aux détenu» un nouveau léglement contenant eu substance ; k qge nul habitant de l'Ile ou soldat de la garnison ae pouvaij,, saus la permissioD expressii du^iMivt;raeuri
liaïerser l'enceinle tracùe par les postes établis autour de Lougwood et de son plateau ; que le général Bonaparte était requis de s'abstenir, loi'Squ'il se promènerait, d'entrer dans aucune maison ou d'engager aucune (conversation avec les personnes qp'ii pourrait rencontrer, à moins d'y être autorisé par la présence d'un oriicier anglais; qu'ai* coucher du sokii, le premier cordon de sentinelles s'avancerait jusqu'au petit jardin ic'est-à-dire à quelques pas de la maison); qn'à la niti( ceUe ligne de factionnaires serait portée à loucher les murs des ehambrei, de manière à ce que nul ne put entrer dans l'iutérieuv ou en sortir avant le lendemain , à l'heure où les deux cordons^ de ^nltnelleâ reprenaient leurs postes de jour ; enSn, toute cori'espandance était furinellement interdite entre Longwood et le reste de l'Ile, excepté pour les communications -à faire au'pourïoyeur, lesquelles devaient elles-mémi.>s être remises ouvertes Il fofGcier d'ordonnance, qui se chargerait de les faire parte oir. »
Ce règlement fut notifié à la population de l'Ile dans une proclamation où le gouverneur menaçait tout individu coupable de communication avec Longwood et ses habitants, de bannissement immédiat, s'il s'agissoit d'un homme libre, du fouet si te coupable était un esclave. Uudson-Lowe ne s'en tint pas à cet Mertissement : réunissant, à quelque temps de là, les colons, «us prétexte d'une revue militaire, il les harangua, leur rap- [icla chacune des restrictions que nous venons d'analyser.' et promit de récompenser leur obéissance par six distribution» de viande dans le cours de l'année. Lui-même, au reste, vsillait TOC une activité fébrile à l'exécution de son règlement : sans cesse à cheval et courant , à toute heure du jour, de Janies-town iLoQgwood; explorant avec le soin le plus minutieux les abords du plateau; visitant les-rucliers, les ravins, cherchant les points iiolés où qiidque nègre agile pourrait su glisser pendant la nuit H tromper la vigilance des sentinelles; déplaçant conlinuellement celles-ci , multipliant leurs consignes , obligeant tous les chefs de poste, vbi<Hn<t de Longwood, h. tenir nn registre exact
(les yisiteuL's, munis <ie permissions, qui se présenteraient à celte résidence, de l'heure à laquelle ils seraient arrivés, de celle où ils sortiraient, des personnes auxquelles on les aurait vus parier, sir Hudson-Lowe, au l>esoin, descendait lui-mémé ail rôle de gendarme. Dans une desesexplorations,s6nregardinquiet découvre, près des bâtiments dp Longwood, Un Parst, ancien valet de chambre, du colonel Skelton, sons-gouverneur de l'île pour la compagnie des Indes , et que cet oflicîer, lorS de snii départ de Sainte-Hélène, avait cédé au comte de Montholôn. Le gouverneur ne connaissait pas le changement survenu dans la position de ce domestique ; il fond, au galop, sur lui, le saisit, l'entraîne et le livre aux dragons de son escorte qui l'emmènent sur-le-champ à James-town. L'Empereur aimait le service de cet Indou dont le costume oriental, le large turban de cachemire, la tunique de mousseline rehaussée de broderies d'or, élaieiit pour lui comme un vivant souvenir de ses campagnes d'Egypte et de Syrie ; il l'employait à servir Ji table. Sur son ordre, le général Bertrand en réclama le retour ; mais le gouverneur répondit qu'il était trop tard : une heure auparavant, dans la prévision de cette démarche, sir Hudson-Lowe avait fait embov querle Parsi'.
Ge fut aii milieu de l'irritation produite- parmi les compagnons et les serviteurs de l'Empereur par ces- insultes de tous les instants , par cette détention chaque jour plus étroite , qu'arriv» l'ordre du cabinet anglais pour le renvoi de quatre d'entre eoi. Nous avons dit la douleur que causa cette nouvelle. Quel) seraient les bannis? Sir Hudson-Lowe entendait les désigner tiiî-méme ; le général Bertrand protesta , bu nom de l'Empereur, contre cette prétention exorbitante , et demanda communication dïî la dépêche de lord Bathurst. Ce ministre se bornait à exiger le départ d'un officier et de trois serviteurs domestiques , au choix du f/énéral. Napoléon désigna le chef d'Escadron
I. Lesl'arsisouGuèhria, aeclateursduZoroasireel adoriit plm noraliKU aiijourdliiii dans riade que dans I» Peisei
polonais Piontowski; Santini, huissier de son cabinet: Archamhault jeune, chai'gé du soin de son argenterie, et Houssenu, sefond piqueur. L'Empereur, dans les deux jjerniiîrs , perdait des domestiques fidèles, mais non des serviteurs indispensables; d'un autre côté , si le commandant Piontowski , resté à Plymouth lors du départ du Nortkumberlart'i ' , et qui, à force d'instances, avait oblenu enfin l'autorisation de rejoindre Napoléon, était peu connu de lui , Santini, en revanche , appartenait depuis longues années à son service intime. Ni: en Corse et neveu de l'évéque d'Ajaccîo, possédant une instruction et une Intelli^nce supérieures a sa position auprès de l'Empereur, ni(^me alors que ses fonctions empruntaient à la puissance et à lu grandeur de son maître une considération exceptionnelle, Santini avait suivi Napoléon dans le but de le servir, disait-il, n'importe a quel titre et dans quel emploi : caractère ardent, organisation impressionnable, son' imagination s'était fortement exaltée au spectacle des outrages prodigués au captif. Dans son exaspération, il avait' résolu de tuer Hudson-Lowe et de se tner ensuite. « Je veus délivrer la terre de ce monstre qui avance les jours de l'Empereur, » avaït-il dit au maître d'hâtel Cypriant, son compatriote. Et, à cet effet, cessant tout service intérieur, il consacrait ses joiiniées à parcobiir le plateau, armé (f nn fusil à deux coups, sous prétexte d'abattre quelques oiseaux pour le déjeuner de Napoléon. Ce dernier, averti par le maître d'hôtel, manda Santini, lui adressa les plus vifs reproches, et parvint à lui arracher le serment de renoncer à son projet ; mais une occasion, le moindre incident pouvaient emporter cette promesse : l'Empereur aima mieux se séparer de Santini, que de rester exposé aux résultats d'tm dévouement aussi énergique cl aussi difficile « modérer.
B Je ne suis venu à bout de terrasser la résolution de Santini,
disait plus tard , en souriant , Najjoléon , qu'en employant toute
mon aottwité impériale, pontificale. » L'Empereur était crfccti-
viiment l'objet d'une sorte de culte pour ses compagnons d'exil ,
V. 1. m, cbap. V
ofiBciçrs généraux OU simples serviteurs. Ces derniers « dans leur dévouement' absolu, n'avaient qu'une pensée, lui cQmplaire ; qu'une volonté , le servir ; ils oublia^ient pour lui toutes choseé et eux-inémes. Les premiers ne se montraient pas moins attentifs : leur attachement n'était ni moins profond ; ni moins sincère' ; mais leur abnégation n'allait pas jusqu'à éteindre en eux le sentiment de la personnalité, j^ésserrés sur un espace étrplt ^ soumis à un continuel contact, coqdan^nés à se ihouvoir continuellement dans le même cercle, n'ayant ni oççupafions précises, ni fonctions bien distinctes, ils se coudoyaient, se heurtaient dans leur empressement auprès du glorieux captif; chacun se disputait les soins à lui rendre et chacun voulait la première place dans son affectioni Ce n'étaient ims, d'ailleurs, de longe et intimes rapports, une comniunauté plus^ pu moihs éprouvée de goûts ou d'habitudes, mais le hasard des révolutioDS politiques qui les avait rapprochés; Seuls Je^ généraux Bertrand et Gourgaud se connaissaient avant le départ de la Malmaison: l'un et l'autre, jusque-là, avaient à peine vu M. de Montholon; celui-ci , pas. plus que les deux premiers, ne ^'étaît jamais rencontré atfparavant javçc M. de Lascases. Différents, en QÙtre, "... . ^ ■
de teuipéranient , de caractère et d'esprit, ils ne différaient pas moins par leuc âge , leurs préoccupations de famille çt leur passé. Le comte de Lascases avait quarante-huit anjv; le gênéral Bertrand, quarante - deux ; le Viomta de Montholon, trente n trois, et le général Gourgaud, trente et qn, Cç dernier était célibataire ; mesdames Bertrand et de Montboloi^, embarquées en même temps que leurs marjs^ habitaient. Longwood avec eux : M. de Lascases avait amené son fils àSaii^te- Hélène et laissera femme en Europe. Enfin,. par une bizarr rerie des événements que la France venait de trayerser, Naj[)oléon avait pour compagnons de son exil, deux membres dç là vieiHe aristocratie nobiliaire : MM. de Montholon et Las-
cases, ce dernier, ancien émigré * ; et un royaliste constitu-
1. M. de Lascases, lieutenani de'vaisseau'au mbment'dela révolution, était ailé rejoindre tes princes à^Goblentz en 1792. Après un^ séjour a^e^ court en
tioanel de 1791, ayant défendu Louis XVI contre les settious, dans lajouraée du 10 août, le général Bettrand; seul, le général Gourgaud apparteuaît tout entier au passé cousulaire et impérial. '
Rencontrer, dans œs conditions, parmi les principaux exilé)), un constant accord, une mutuelle indulgence, une bienveillance toujours égale , était un fait hois àen choses humaines. L'Empereur avait donné à chacun d'eux un semblant d'attributions : à celui-ci, la suneillance du service intérieur; à celui-là, la direction de l'écurie ; à un auti'e, le soin des papiers et des livres. Ce partage devint une source de plaintes, de récriminations lacessantes , de discussions ou de bouderies qui alTectaient péaibiement le captif. Vainement il recommandait le calme et l'union ; ses prières et ses conseils venaient trop souveut échouer contre une aigreur et des susceptibilités que siireicilaîent encore la grandeur de la chute,, le regret des biens perilus, les cruelles atteintes du climat, les souffrances morales et les ennuis de la prison, La captivité rend irascible et déliaot : lout acte et toute parole y font ombrage ; on y voit une insulte dans la moindre plaisanterie, une intention d'oSense dans un geste, dans un sourire, dans un disseii liment d'opinion. L'n jour, Napoléon dut sérieusement intervenir entre ses deux compagnons d'exil les plus jeunes, officiers généraux l'un ot l'autre ; un duel allait ai oir lieu. Il les Bt appeler : « Eh quoil leur dit-il , vous voulez vous battre aous mes yeux ! Ne suis-je donc plus l'objet de tous vos soins? L'œil de mes ennemis n'est-ii donc plus fixé sur Longwoodî Vous avez tout sacrifié , dites-vous, pour partager mon malheur; mais ne songez-vous pas que vous allez l'aggraver et me le rendre insupportable?
lllem^ne , It se rmiilil en Angltterre où il resta jusqu'A la paix d'Amitinii, un Km. Bentré tion en Fnitice, eL-deveinLgnccessiveBieiitchambenaii deNapo- ^«a , puis congtfiUcr d'Élai. il cpniinandiit ta 3° lùgion de It giirdti naiionale 'lePafis, 3D aOiDirs IStf. Resté s> l'écart pendant la première R es lautaliou, M. di; LsKases .-lors (le« cent-Jotirs, rqirit son xiégn au coiisuil d'Ëiaiei rï'e ijuiilï cette posiliou que pour suivre l'Empereur à Bpcliiirurl et à Sainte- IlÉlène. ", '
Soyez frères! autrement, votre séjour ici ne 'serait pour nipi qu*un supplice de plus! » La plainte fut entendue. Que pouvaient être , en effet , quelques griefs particuliers et personnes auprès des insultes qui venaient incessamment assaillir le chef qu'ils avaient suivi ? Chaque Jour apportait son injure.
Le cabinet de Londres, ert exigeant le renvoi de quatre personnes de la suite de TEmpereur, avait prétexté la nécessité de fortes réductions dans tes frais d'entretien de Lôngwood. On a dit , à l'occasion des dépenses de cette prison , que l'Angleterre y consacrait une somme annuelle de dix millions. Ce chiffi^ est exact*; mais il représente, en presque totalité, les sacrifions imposés au trésor britannique par les émolunf>ents d'un gouver^ nçur et d'un nombreux état-major chèreAient rétribués; pair la sol4e et 'l'entretien, d'une croisière, forte de onze bâtiments, de
guerre,, et d'une garnison composée de deux régimenits dltifan- (erie royale, d'un bataillon d'infanterie de la Compagçie des Indes, d'un escadron.de dragons, de trois compagnies d'artil-
lerie et d'un détachement de sapeurs-nuneijrs.. Quant aux dépenses spécialement affectées à rentretien des détenus dç Lôngwood , elles étaient minhnes; Soumis au régime en u^ge dans toutes les prisons; ne pouvant rien achetiez ni rien recevoir sans l'autorfsation expresse du gouverneur; obligés de subir Tinlermédiaire d'up fournisseur désigné par. Hudspn-Lowé , et qui, chaque matin, envoyait de' Jamés-towu les provisions de totite nature et jusqu'à l'eau nécess'aire pour les besoins de la jôtniiée; Napoléon ignorait encore la somme dépensée- poui* son entrétien personnel et pour celui de ses compagnôffô'de captivité, lorsque le 17 août (1816) , le gouverneur lui fit remettre une note, portant en substance : « qiie l'entretien de Lôngwood et de ses habitants , calculé sur les dépenses précédemment faites, s'élevait à -une somme annuelle de 20,000 livres steHiDg (500,000 francs);, que ce chiffre était beaucoup trop considérable; qu'il avait reçu ordre, àe squ gouvernement, de.le
1. La smiime portée du budget anglais <)e 1820 pour les'dépenSes de Sainte- Hélène éiait de il5,000 livres aterling (10,375,000 fr ). '
l'tJuire de plus de inoilié, et que le panerai eût, dès lors, soit à renvoyer encore une partie des personnes enfermées avec lui, soit à combler le déOcit avec ses propi'es fonds. »
Sainte-Uélène , simple poiut de relâche pour les navires de la Compagnie des Indes , avant l'arrivëe de Napoléon ' , ne produisait absolument rien ; elle ne fournissait ni légumes, ni volaille, ni bétail, pas même de gibier; des rats énormes et qui infeslaient alors Longwood , étaient les seuls aniniaitx que les premiers habitants eussent découverts sur ce rocliei-. Tous les upprovisionnements , tous les objets nécessaires â l'habitation et Il la vie devaient être apportés d'Europe ou de la cAte d'Afrique. Or, plus de deux raille lieues séparent l'Europe- de Sainte- Hélène , et l'on ne compte pas moins de neuf cents lieues àe cette lie au Cap de Bonne-Espérance, la colonie africaine la plus rapprochée. On navire, parti de James-town pour aller cherchef au Cap le sel , le beurre , l'huile , le bois ou le charbon, en un mot tous les objets de consommation journalière , avait donc à faire un trajet de dit-huit cents lieues avant de pouvoir les déposer dans les magasins du bouig^. Telle était, parfois, la pénurie des articles les plus usuels, que les épingles vinrent un jour a manquer, et que les dames de l'Ile se virent obhgées, durant une ou deux semaines, de coudre les parties de leurs vêtements , qu'elles avaient l'habitude d'a/tae/ier. Toutes choses s'y trouvaient dès lors d'un prix quatre fois plus élevé, au moins, que dans les contrées d'Europe où la vie est le plus cher, et les 20,000 livres sterhng (500,000 francs) dépensées h Longwood ne représentaient guère , pour l'Angleterre elle-même, que 5,000 livres sterling [125,000 francs).
1. Saitiie-Hélène apparunait h la Com|i3K>ii'i <'''^ Iniliis, qui en céda la jouissance au ttouvernemcnl pour tout le temps qui;- dorerait la détention de Napoléon. Cette jouissance cessa elTecliïemeat avec ta Tie de l'Euiperei^ ; car leB mai isat, tiDepruciamation lYe sir Hudson-Lowu annonça au\ habitants de l'Ile qu'il cessait ses Ibaelions de gouverneur de parle roi pour prendre cellesde gpuïeriieur de parla tréi-honorablB et Iréi-pnUiante Compagnie da Indei,
S. Durant la premiëreannéeduséjour de l'Empereur à Sainte-Hélène, toutes les troupes de la garnison reçoreni la mSmeration que les marttis composant les éqoipagesdela croisière.
L'Emperenr défendit au général Bertrand de répondre à cette notification. Vainement le gouverneur multiplia ses démarchés écrites : on continua de garder le silence. Hudson-Lowe prit alors le parti de se rendre auprès de Napoléon qui , après atoii' écouté avec calme quelques phfdses où le gouverneur protestait de la bonté de ses intentions , l'interrompit aux premiers mots qu'il prononça sur l'exagération ou l'inutilité de certaines dépenses et sur la justice des réductions exigées par son gouvernement : « Il y a de l'inconvenance' à m'entretenir de ces détails ignobles , lui dit l'Empereur, Vous prétendez que je jUgc mal vos intentions; mais comment voulez-voUs que je TOUS i-egarde autrement que comme mon geôlier, lorsque vous ne laissez pas passer un jour sans me poursuivre , sans me torturer par vos insultes? Vous n'avez pas, dites-vous, recherché le gouvernement de ce rocher; mais oubliez-vous qu'il existe de certains emplois qui ne sont jamais donnés qu'aux hommes qui s'y sont rendos spéciaux en se déshonorant? Les houireaui ae sollicitent pas la flétrissure de leur emploi; comme vous, ÎIS disent aux malheureux qu'ils vont tuer : a Je ne fais qu'obéir à mes ordres; si j'étais moins adroit, je ferais bien plus souffrir. » Je ne crois pas votre gouvernement aveuglé par la haine qu'il me porte au point de Se dégrader en vous dictant votre infâme conduite. Ne nie fatiguez plus de tous ces détails snr le règlement de ma nourriture ; n'envoyez plus rien â Longwood, si vous le voulez ; j'irai m'asseoir à la table des ol'Rciers dn brave 53°'. Je suis certain qu'il n'en est pas un qui refusera de partager son dîner avec un vieux soldat tel que moi. Vous avei plein pouvoir sur mon corps -, mais mon âme vous échappera toujours. Siicliez bien qu'elle est aussi ûèrc , aussi courageuse sur ce roc, que lorsque je commandais il l'Europe. Si vous aviez de l'honneur, vous demanderiez votre changement. »
1. Un (les <teux régimenU d'iafaLlerie royale rorniant la garuisuD de lllè U dont le cump cUit élabli à Deodmoud (bois morl ], espèce d'e,splanade siloëe au-dessous lie £onp«;aod(lougl>ois)ËL i|uë I'ou aperuevail de ce- dernier pli-
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A peu de jom^.de là, sir Hudson-Lowe transmit au comte de Hontholon l'avis, a ^e décidé ^ obéir aux oi*dreâ de son gouvernement et à réduire les dépenses de Long[:woQd à 8,000 livr. sterling (200,000 fr.) parannée, il venait de donner afu foùrnisseurJ'ordre de ne plus envoyer à cette résidense les approvisionnements qu'il avait coutume de livrer, si le général ne consentait pas è payer, sur ses fonds particuliers, les 12,000 livï*es sterling {30Q,0(K) fr.) "de surplus. » Le5 200,000 fr. accordés par le cabinet anglais. équivalaient, i peine, en réalité, ainsû que nous l'avons dit, à 50,000 fr. par. an, soit 4,000 fr. par mois; la menace n'en fut pas moins eSTectuée ; chaque jour, à^dater de ce moment, la quantité des- approvisionnements se trouva successivement réduite ; l'économie porta jusque sur le sel et sur le vin. Le fournisseur, sur Tordre d'Hudson-Lowe, ne délivra plus de sel blanc que pour la table de i'Ëmpereur ; les personnes du service durent se contenter de sel gris. Quant au vin, il ne fut plus donné qu'à raison d'une bouteille par jour et par personne, NapoTéon' compris.. Chacun se restreignit ; mais l'insuffisance de cértain.es provisions se trouvait encore assez fréquente pour obliger le maître d'hôtel à y suppléer de sa propre bourse. Ces avances ne. tardèrent pas à s'élever à 306 livres sterling (7,650 f.). L'Empereur prit alors le parti de vendre son service d'argenterie ; 3 le fit briser à coups de hache, à trois reprises différentes, et chargea chaque fois Cypriani d'en aHer vendre les- morceaux à James-town. Hudson-Lowe intervint encore : non-seulement il fixa le taux de la venté et exigea qu'elle fût faite à un fonctionnaire désigné par lui , le cominissaire des guerres îbbetson, mais il prétendit encore, en détenir le prix, la somme étant trop considérable , disait-il, pour qu'il pût en laisser la libre disposition au général. Le bris et la vente de la totalité de cette riche vaisselle, derniers restes de l'ancien luxe impérial, eurent successivement lieu les 17 septembre, 5 novembre et 25 décembre 1816 ; le soîr de ce dernier jour; Napoléon n'avait plus rien à vendre au coihmissaire Ibbetson ; il empruntait quelqifes couverts au général Bertraùd et mangeait dans de la porcelaine
commune achetée par Cypriani dans les magasins de Jamestown. Le pqids total de l'argenterie brisée et vendue s'était
élevé à 329 livres,
•Lorsque le bmit de ce sacriGce sç répandit dans Tîle, il n'éveiUa d'abord^qu'un sentiment d'incrédulité ; mais quand la certitude eut remplacé le doute, un long cri d'improbation s'éleva contre le gouverneur, et, bientôt, le blâme devint si général , la clameur si Jorte, que ce fpnctiôi^naire, accourant à Longwood , annonça à M. de l^ontholon qu'il prenait sur sa responsabilité personnelle, en attendant les \nstructions de son gouvernement , de retirer ses premiers ordres et de continuer renvoi des approvisionnements sur l'ancien pied.
Pendant qij'à Longwood, l'Empereur et ses compagnons d'exil, conGnès sur ïeur jriste plateaii, logés dans des bâtiments malsains, et soumis à la plus rigoureuse surveillance,. subissaient toutes les privations et tous les ennuis d'upe étroite détention, à Londres, les ministres et' les journalistes se complaisaient, à l'occasion de Sainte-Hélène, dans les récits les plus mensongers. Lord-Bathurst ne craignait pas d'affirm^îr en plein parlemeW que Napoléon, à Longwood, était l'objet des respects et des égards les plus attentifs, qu'il y jouissait de foute la liberté compatible avec le soin de sa sûreté, et d'une existence spïendide. Les journaux, de leur oôté^ ne se bornaient pas à annoncer te prochain envoi à Sainte -Hélèixe d'un magnifique palais de boUf dont ils donnaient la. plus attrayante et la plus minutieuse description et qui n'exista jamais ; ils publiaient une foule de lettres datées , disaient-ils, de Sainte-Hélène, ou écrites par des voyageurs ayant relâché à James-town, et qui, toutes, présentaient cette île et son bourg comme des lieux presque enchantés. Quelquesunes de ces Jettres étaient supposées ; d'autres réelles. Sainte- Hélène est placée à peu près à mirchemin entre l'Europe et l'Inde. Les navires qui s'y arrêtent, soit qu'ils viennent d'An- 'gleterre ou de l'Ipdoustan, comptent déjà deux tiiois, au moins, d'une navigation toujours fort pénible. La première sensation des passagers qui y débarquent, est donc un sentiment de bien-
être. JFMigii^ par le jdéfaut d'espace et par le malaise inséparable dés. lùouvemebts du navire ,>ia^és de ta monatonie dé la mer, ils sont heureii-x de. fouler la terre', de reposer leur vue sur quelques maisons de plaisance entourées d'iarbres et de ver 7 dure,..et la joîe qu'ils éprouvent embelHt jusqu'aux rochers qui forment la masse de Vile. Quelques ^visiteurs privilégiés obtenaiënt-ils di* gouverneur les .permjs nécessaires p|MiD. traverser les po$te^ nombreux échelonnés entre ie bovirg et Longwood et pour, monta* au plateau? cette ascension, nécessairement faite par xuibes^u temps, devenait -pour eux une partie de plàisir qùî les di^osait à Féloge;' une fois çirrivés, «ils s'enthousiasmaient à\l.spectacle oGfert £iJors à leurs yeux. Indifierents à la nudité absolue de ce plateau battu par tous les vents, dépourvudii moindre abri/ et sans auh*e végétation que quelques gommiers,rabougris, clair-sémés et presque couchés sur je sol daqs aoe (iîr^tiCHQ- uniforme T)ar la violence du ivent du sud-est^ jls Q'avâicrut de regards gue pour les rochers qui. se dressaient autour d'eux, pour, les précipices qu'ils apercevaient de tous côtés, e^ ppirr le pic de Diane, masse volcanique^ immense, ajix flancs noir^^t déchirés, dont la cime, s' élançant à douze cents pieds -au-dessus de Lon^wood, allait se perdre aii milieu des nuages. Xe c^actëre ss(uvage de ce lieu désolé le transformait, pour eux en'un site pittoresque, grandiose , digne d'admiration, et, après une promenade de quelques instants sur le plateau , ils décidaient quç le séjour n'en* devait pas êtreLsans charmes. Conunent' conti^dire les réi3its tracés sous ces impressions, dénoncer les actes du gouverneur, détruire les mensonges des ministres ,' en un mot, faire connaître au monde la vérité ? les nécessité^; de sa position avaient forcé Napoléon de se procurer le& moyens de correspondre secrètement avec l'Europe ; nous iudiquerons 4ces moyens plii^ loin ; inais les occasions d'écrire étaient rareis ; on ne pouvait, d'ailleurs, faire passer que des lettres d'un mince volume, nécessairement très-courtes et ne ren-» fermant que des détails, fort incomplets. M. de JLascases, dans le
^ui de suppléer à Tinsuflis^nce de ce9 envois, eut la pensée dé V. 12
rédiger pouc le prince Lucien un mémoire étendu, cfrconstancié, qu'il confierait à un jeune mulâtre, son domestique, dont la Gdélité, disait-il, était à toute épreuve et qui avait son embarquement assuré à bord d'un navire alors en partance. Lorsque ce mémoire fut écrit, pois recopié sur un morceau de satin , facile à cacher sous les vêtements, M. de Laseases communiqua son projet à l'Empereur, qui le désapprouva ; le domestique trahirait, disait Napoléon, et lors même que, contre toute probabilité, il resterait tidéle, le gouverneur ne lui permettrait certainement pas de s'embarquer. M, de Laseases persista dans sa résolution ; les prévisions de l'Empereur se réalisèrent ; le mulâtre livra le mémoire au gouverneur qui, le 25 novembre (1816), accourt* Longwood suivi d'un norabrpux état-major et d'un détachement de dragons, s'empare de M. de Laeases et de son fils, envahit leur citambre, fait main-basse sur tous leurs papiers, et les emmène hors de Longwood. Napoléon protesta avec cbaleur contre cette violence et réclama le retour des deux prisonniers. De tous les compagnons du captif, M. de Laseases était ie seul qui parMt et écrivit l'anglais; non-seulement il servait à Napoléon d'interprète habituel, mais ce n'était qu'avec son secours que l'Empereur pouvait lire les jouruauiL de Londres. Dorent plusieurs jours, sir Hudson-Lowe repoussa toutes les sollicitations : h le vais en venir à bout, v dit Napoléon. Le soir même, il dictait ï son premier valet de chambre, M. Marchand, pour M. de Laseases, une lettre d'adieux qui fut d'abord remise au gouverneur; maiselle était cachetée; Hudson-Lowe refusa de la recemir. Rap' portée à Longwood, l'Empereur en brisa le cachet et la renditA l'officierd'ordonnance, qui la porta une Seconde foisà Plantation- House. Le gouvenneur, après en avoir pris lecture, dédart qu'elle renfermait des choses trop njpréhensibles pour qu'il pôt la donner au destinataire; il se borna à lui en communiquer quelques fragments ; elle contenait, entre autres passages, les ptirases suivantes :
« Le prince régent ne pourra jamais être instruit de la conduite que l'ontiept ici en son nom. On,«ivirOTKie_LMiif»5*»i
d'un mystère qu'on voHdrait rendre impénétrable, far des brgils répandus avec astuce , on voudrait donner le change aux oRiders, aux voyageurs, aai habifants et même aux agents que l'Autriche et là Russie entretiennent , dit-un , dans ce pays. Votre société m'était nécessaire ; vous seul vous parlez et écriveï l'anglais. Cependant je vous engage, et, au besoin, je voua ordonne de retourner sur le continent. Ce sera pour moi une grande consolation de vous savoir en chemin pour de plus forlunés pays. Si vous voyez un jour ma femme et mon fils, eiiibrassez-les; depuis deux ans, je n'en ai aucunes nouvelles, directes ni indirectes. IT y a , dans cette Ile , depuis sis mois , un botaniste allemand qui les a vus dans le jardin de SdioBubriinn quelque temps avant son départ. Les barbares ont empêché soigneusement qu'il ne vint me donner de leurs nouvelles. »
Ces mots : <i Je vous engage, et, au besoin, je vous ordonne départir,» produisirent sur l'esprit soupçonneux du gomer- Deur l'effet que NapoléoB avait prévu. M. de Lascases serait-ii donc chai-gé de quelque mission secrète? La rédaction du rapport, la remise ijui en avait été faite au mulâtre, la dénonciation même de ce dernier, tous ces faits n'auraient-ils pour but que de tromper sa vigilance et d'assurer le départ immédiat ue l'auteur du Mémoire? Sir Hudson-Lowe, changeant immédiatement d'atlitude et de langage, dit à M. de Lascases que, du moment ou {e général Bonaparte attachait un aussi haut prix à ses services, il (tissait d'insister pour son départ et lui permettait de rester à Sainte-Hélène. — ^ Rien ne saurait plus me retenir auprès de l'Empereur Napoléon, répondit M. de Lascases au gouver- DeB/*; on m'a souillé en me saisissant presque a sa vue; je ne uorais plus être désormais pour lui un objet de consolation; ses regards ne rencontreraient en moi qu'un objet ilétri et des souvenirs de douleur. Quelque chose me dit que je reviendi'ai , mais par une route purihce, amenant avec moi tout ce qui m'est cher'. »
Hudson-Lowe se hâta de faire connaître à Longwood sa proposition u comme un témoignage de son désir constant de faire pour les prisonniers tout ce qui était compaliblé avec ses instructions, » et d'annoncer en même temps le refus qu'elle rencontrait. Ce refus causa une profonde surprise â l'Emperear. Les généraux Bertrand et Gourgaud accoururent auprès de M. de Lascases pour l'engager à rentrer à Longwood; il leur dit ■qb'ii y remonterait, si l'Empereur lui en témoignait personnellement le désir formel. Napoléon lui ^ répondre qu'il ne lui appartenait pas de se prononcer; qu'H ne voulait influencer en rien sa détermination, et que, soit que M. de Lascases revînt près d* lui, soit qu'il retournât en Europe, il ne pouvait que l'appronver. M. de Lascases habitait Sainte-Hélène depuis quatora' mois; il était laible et maladif, son lîls dans un état de sanlt déplorable; craignit-il de ne pouvoir résister aux atteintes an ce climat meurtrier, ou bien avait-il l'espérance de rendre à l'Empereur autant rie, services en allant en Europe qu'en demeurant auprès de lui'? H persista dans sa résolution de quitlR l'ilê. Le 29 décembre, après une minutieuse visite faite (fans Iflns ses effets, sur sa personne et sur celle de son Qls; après lu saisie et la mise sons scellés de tous leurs papiers, une barque les conduisit à bord d'un brick de la croisière chargé de les transporter au Cap pour y attendre le départ ou le passage d'un navire allant directement en Angleterre. Au moment où, en traversant la rade, leur barque longeait un bâtiment qui venolt d'y jeter l'ancre , quatre passagers, accoudés sur les bastingages, et dont les regards interrogeaient avidement les plateaux supérieurs de Sainte-Hélène, les saluèrent ii grands cris : c'étaient le commandant Piontowski, Santini, Ârchambault jeune et Rousseau , qui , ramenés du Cap , où ils avaient d'abord été conduits, faisaient alors route pour l'Europe '.
t. Le Journal taanusci il, qui devînt, quelques années plus lard, le uâètn* Mémorial de Sainte-Béléne , se Irouvuit au nombre des papiers retenus pv sir Hudaon-Lowe; M. de Lascases ne le recouvra qu'i la Un deisai, aprdsl) non de l'Empereur, et lorsqu'on eut transporté en Angleterre tout ce n"^ avait appartenu à Napoléon et â si^s compagnons d'exil.
« Si Lascases est reçu en Angleterre , disait l'Empereur am compagDons restés près de lui , il pourra nous faire beaucoup d'amis dans !e parlement. Si on ne lui permet pas d'y débarquer, il ira à Florence, à Rome, y verra ma famille, et nous rendra par ses écrits de grands services auprès de Marie-Louise et de l'empereur François. « Ces réflenlons revèlent les secrètes espérances, que gardaient les exilés. Tous, depuis leur départ d'Angleterre, n'avaient pas cessé d'espérer « un retour de fortune. » Trompés par le souvenir des incidents soudains, inattendus, que, depuis vingt-cinq ans, ils avaient vus ébranler si profondément le monde, et brusquement changer les événements et les situations, ils ^'admettaient pas que les forces de l'Europe, une fois mises en mouvement , pussent se renconti"er et camper en France sans que , du contact de ces masses armées , il ne sortit un choc, une secousse favorables à leur délivrance. Attentifs aux plus faibles rumeurs arrivant de l'Europe, ils épiaient l'apparition du moindre navire, et toute voile aperçue au large, ou dont ou signalait l'approche , leur semblait apporter dans ses plis le signal de la liberté. Cependant le million de soldats entrés en France après Waterloo avait bientôt repassé nos frontières; le ilôt de l'invasion était rentré dans son lit, et la France ne se trouvait plus en face que des princes ramenés par l'Europe armée, et des cent cinquante mille soldats laissés parcelle-ci pour protéger Louis XVIU. Ce changement, bien qu'il fût un démenti aux premières prévisions des captifs , devint pour eux un nouveau motif d'espérance: la marche contre-révolutionnaire du ïouvernement royal, ses proscriptions, l'établissement de ses cours 4)révôtales, ses sanglantes exécutions de généraux, les événements de Grenoble , leur apparaissaient , à cette distance, comme les signes d'une lutte presque ouverte , comme des faits de guerre civile ayant un soulèvement général pour infaillible résultat. «C'est à présent qu'il est cruel de se trouver ici I s'écriait l'Empereur. Qui osera st; mettre à la télé de l'indigifation populaire , et sauver de l'échafaud *es milliers de braves gens qUi ont te)rreur du joug étranger? Que de tètes inutilement immo-
lées! aioutaH-41. Les Bourbons se montrent toujoui's les mëisGS; ils sont incorrigibles. Louis XVIII fait sa Saint-Barthélen»; il croit tuer la révolution avec du sang; mais la révolution , c'est la France nouvelle, et le sang qu'il verse arrose des haines implacables. Le souvenir de la Terreur a tué la République, le sang (|ue fait couler le gouvernement royal tuera tât ou tard la Restauration. » Puis, discutant les conséquences probables du renversement de& Bourbons et d'une nouvelle guerre générale, il se livrait, sur les intérêts des peuples et des souverains, â dfS considérations où dominaient les répugnances , les penchants twiitiques et les fatales illusions qui avaient précipité deux foin sa chute. Prisonnier des rois , c'était d'eux qu'il attendait encore sa délivrance, non qu'il espérât en leur justice, mais par le besoin qu'ils auraient de lui contre leurs sujets révolté». « Dans cetta immense lutte du présent contre le passé , disait-il , je suis l'arbitre et le médiateur naturel entre les souverains et les peuples. J'avais aspiré a en être le juge suprême; toute mou administration au dedans, toute ma diplomatie au dehors, roulaient vers ce grand but ; mais le sort en a décidé autrement. > D'autres fois il ajoutait : u Les rois regretteront mon bras tutÉlaire. Le jour des révolutions se lèvera de nouveau pour l'Europe. Quel malheur que ma chute! J'avais refermé l'outre des vents, les baïonuettes du million d'hommes qui m'a renversa l'ont déchirée! n
Appels inutilesl vains rêves aussitôt dissipés que conçasl Chaque soir vnyait s'évanouir l'attente du matin. Les journaui apportés par le navire même dont l'apparition faisait naître ces espérances et ces calculs , rappelaient Napoléon à la réalité. Li France, épuisée de luttes, loin de songer à se soulever; semblait, au contraire, se résigner au gouvernement des Bourbons; et le reste du continent, comprimé sous le despotisme armé de ses souverains, était retombé dans le silence etdalis le repos. " Nous nous berçons d'illusions, disait alors l'Empereur avec un accent découragé, nous avons tort; le réveil est trop pénible quand apparaît la vérité. » En elTet, un an apri'S le départ àf
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M. du Lasoaâes, la prison de NHpoléoii, au lieu de se trouver élargie , était devenue plus étroite encore : la fortin croisière loujours en raouveinent autour de l'Ile, les deu] camps établis entre Jarneâ-town et Longwood , les postes nombreux et le double cordon de faclionnairesenceignant cette résidci^ce, n'avaient pas suffi à l'inquiète surveillance d'Iludson Lowe. Il venait de fermer par d'épaisses palissades en bois tous les chemins, tou^ les sentiers déboucliant sur le plateau, et par de larges fossés ou des parapets, chaque partie des limites qui pouvnitofffir la pos- Mbihtc ou même l'apparence d'un passage. Encore si ce luxedâ précautions, si cette aecumulation de clôtures avaient inodiSé le régime intérienr de Longwood i Mais tandis que dans sa belle habitation de Plantation-House, au milieu d'un vaste pare et de frais jardins^ sir Hudson-Lowe recevait durant le jour une compagnie nombreuse, et donnait le soir de somptueux repas, des bais ou des l'ôtes coûteuses; par un triste contraste , à dix-huit cents pieds au-dessus de cette résidence, dans lA région des vents, sur le roc nu, sous le toit d'une vieille vacherie infestée par les rats, le-conquérant dont Iq gloire avait rempli le monde, dont l'épée avait renversé des empires, la main élevé des trOnes et donné des couronnes, était à la gène dans un& sale prison '. La saison chaude condamnait Napoléon, autant que la saispii pluvieuse, aux ennuis d'une véritable réclusion. Toute promenade, à l'époque des chaleurs, était impossible pendant le jour, sous ce ciel africain, sur ce pinteau sans ombre, sans verdure, sans fraîcheur; on pourrait croire que, le-SoIr v^nu, le captif avait du moins la liberté de quitter son triste intérieur, d'aller prendre l'air au dehors; mais à peine le soleil s'abaissait-il sur l'horizon , que deux cordons de sentinelles, s'avancent dans uit
I. it Les rats èlalent en si grande qna utile, à Longrtood, que mslgrë nOs poiirsiiiies cou tÎDuê Iles, ils se promenaient JournbllemeDl daus nos chambres, el que nous étions Torc^s de mellre di'S cHvelles d'eau sous les berceaux du lios eoTants. Uii,de nos cbevaux, malade, eut une partie de la cuisse mangue, la nuii , par ces rats. Le général Bèrlraud lui-iaSme Tut assez tïdèvcnienl ntordu il la maio peodiint qu'il' dormait'. » Hécita de la captivité de Sainté-Bitine , par le comte de Htmihnion.
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ordre parallèle et eoncentpiqae, d'abord à quelques pas des bâtiinenEs, puis jnsqu'aiu fenêtres et aux portes des pièces d'habitation , forçaient Napoléon et ses compagnons d'esil à rentrer dans leurs chambres alors qu'il faisait encore grand jour, elles y tenaient renfermés jusqu'au lendemain ' . Les privations s'étendaient à toute chose ; l'Empereur , à différentes reprises, manqua de bas et de chaussures ; rarement il obtenait la quantité de chauffage nécessaire pour combattre l'humidité constante de sa demeure ; souvent, le vin qu'on lui accordait n'était pas potable. Les. officiers du 53*, informés un jour de cette circonstance, projettent de lui faire remettre vîhgt-cinq bouteilles du vin qui leui" était servi; le gouverneur, averti , défend l'envoi de, ce cadeau , et menace les officiers des arrêts. Un buste en marbre du roi de Rome jest envoyé d'Italie au captif; Hudson-Lowe s'oppose au débarquement du passager chargé de ce présent, s'empare du buste et le retient durant plusieurs mois, agitant chaque matin la question de savoir s'il fera jeter dans la mer on briser ce marbre qui pouvait receler, disait-il, quelque papier important. Un jeu d'échecs, témoignage de la reconnaissance d'un Anglais dont le frère devait la vie & Napoléon , fut également l'objet d'une longue et interminable correspondancf entre le général Bertrand , le comte de Montholon el le gouverneur. Ce dernier refusa de laisser entrer le jeu d'échecs n Longwood; il alléguait deux motifs : d'abord, le casier était orné de sculptures offrant des aigles et des N couronnés, emblèmes, disait Iludson-Lowe, qui n'appartenaient plus à
I. Les faclionnaire^, comiiosanl le premier cordon, étaient au DOnibre ilt 39, et placés de IS ï SO pas l'on iê tioae, .'ur le aeuU mf mé des porlMt'i corurelea feoélre^exlèrleurea des chamiires d'baltitatioD. Le deuxième coriluD, rangË ù 60 où 80. pas en arrière du jH^mier, campUitenviron soiMnie scntineUes. Cas deux cordons de soldats, Char^ d'empècher qui quu te Ni d'entrer dans les Ujanihres de Longwood ou d'en rohît , depnis le comineDecment di^ la nuitjufti|u'ii six heures du malin, se retiraicnl alors sur lali^ dm liuiiliiS. Le service de ces deux rangs de ^cliofiuaires el di» postes «saém»èi autour de l'eDceiDlu demeura leLqne mius venons de le décrire, jusqu'il la mort dé l'Eraperear.
la position du général, et qui pourraient nourrir chez lui des espérances coupables; en second lieu, un billet, des lettres pouvaient se trouver cachés dans les fragments de bois composant ce tableau; son devoir était de le faire briser. Durant plusieurs jours , toute communication fut interdite entre Longwood et le cottage habité par le général Bertrand , en punition dune infraction aux règlements commise par la femme de ce dernier. L'interdit était absolu ; nul ne pouvait sortir du cottage ou y entrer ; les vivres étaient passés à ses habitants par-dessus les mors. Le crime de madame Bertrand était celui-ci : elle avait écrit au commissaire de Louis XVIII , sans le soumettre d'abord à l'approbation du gouverneur, un billet où elle demandait des nouvelles de sa famille.
Une circonstance, dont nous avons déjà parlé, irritait surtout les rapports entre les hôtes de Longwood et le gouverneur, passionnait leur correspondance , et portait Hudson-Lowe à laisser sans réponse durant des semaines, des mois entiers, les réclamations des exilés; c'était la persistance des compagnons de Napoléon à lui conserver le titre à'emperenr. Le gouverneur déclarait ne pouvoir et ne vouloir accepter que les communications où Napoléon recevrait la qualification de générai, la seule, disait-il, qui fût reconnue par son gouvernement. Pour éviter cette sonrce de querelles journalières, souvent suspendues, mais renouvelées dès le lendemain, l'Empereur proposa de ne recevoir désormais, dans les notes échangées entre Longwood et Plantation-House, que les noms de baron Duroc ou de colonel Muiron '. L'amiral Malcolm , chef de la croisière, et le général fiingham , commandant les troupes de l'ile , essayèrent de s'en-
I. L'EmpereurdisailàSaiiiie-Hélènequele grand maréclial du palais QuriM, iliic.de Frioul, tué pAr im boulet, le S2 mai 1813, au co[nb.-i( de Harkdorf, près Gaërliiz, ^taU le seul de ses ecnéiaux ou des personnes de sa maison i|ai avait eu sa coriliance absolue. — Le colonel Muiron, son aide de eaînp, lUË au pont d'ArcolQ, avait dOHUé sa vie pour sauver celle de stm général ; 'i s'êlait jelé iiu-devnnl de ce dernier duns une mêlée furieuse el l'avait Muvect de son corps au moment où éclat.'iit une décbarge dirigée contre Napoléon.
— isai.
trcDiettre et de l'aire accepter cette transaction; sir Uudson- Lowe refusa tout accommodement.
Napoléon ne cédait pas à un vain orgueil en repoassant la qualification que prétendaient lui imposer le cabinet de Londres et son agent. Il disait à lord Amherst, qui, se trouvant de relâche à Sainte-Hélène, au retour de sa mission en Chine, était vbdd le visiter : a On veut que je renie tout un passé de gloire, que je reconnaisse la honte de ma patrie; on veut que la France n'ait pas eu le droit de planer sur ma této la couronne impériale. Le nom de général Bonaparte, je le portais â Campo- Formio et à Luuéville, lorsque je dictais la paU è l'empereur d'Autriche; je le portais à Amiens, lorsque je signais la paix avec l'Angleterre; je suis fier de le porter encore; mais l'AonjieMr/rasf«ismo défend de reconnaître à un roi d'Angleterre le droit de renier les actes du peuple français. »
Puis il ajoutait avec un sentiment de profonde souffrance: « Ni votre roi ni son peuple n'ont de droits sur moi ; f Angleterre donne re;iemple de vingt millions d'hommes en opprimSat un seul. Vos ministres ont menti au parlement pour obtenir sur moi un pouvoir discrétionnaire; ils ont poussé Taudace juiiqu'i dire qu'ils ne demandaient ce pouvoir qu'aGn de me traiter avec plus de libéralité qu'il n'est d'usage d'en accorder aux prisonniers de guerre. £t ce pouvoir obtenu, il l'ont délégué à un homme choisi ad hoo parmi les hommes connus pur des missions précédeutes, et auquel ils ont dit: a Si votre prisonnier s'échappe, votre can-ière et votre fortune sont perdues, ii Un geôlier, en Europe, ne peut imposer de restrictions selon ses caprices et ses terreurs paniques an criminel conBé à sa garde; il est obligé de se renfermer dans l'exécution de règlements établis par des lois ou par des magistrats. Je suis, moi, soumis à un pouvoir discrétionnaire ; on veut que je ne sorte de cette hutte malssine qu'en étant accompagné d'un gardien ; on me défend de recevoir des lettres de ma femme, de ma mère, de ma famille, si elles n'ont pas été lues et commentées par mon geôlier.
a Mais quelle utilité ont ici ces odieuses restrictions? Quel
homme de bonne toi peut admettre la possibilité d'une évasion quand de nombreuses croisières rôdent autour de cette Ile, que des postes nombreux sont ('tablis sur tous les points , que des signaux correspOndeut en tout sens, et qu'aucun bdtiment ne peut s'approcher ni s'éloignei' de Sainte-Uélène sans avoir été visité par les agents du gouvernement; quand, enfin, des centaines de rdctionnaires sont placés autour de cette demeure depuis sis beures du soir jusqu'à six heures du matin? Il y a un moyen plus simple de m'ôler toute chance d'évasion, c'est de in enfermer dans un cerceuil.
a Vos ministres ne se sont pas contentés de mentir au parlement sur ma position ; l'un d'eux (lord Castlereagh] a dit dans, une nombreuse réunion en Irlande, que je n'avais fait la paix avec l'Angleterre que pour la tromper, la surprendre et la détruire. De telles caloqinies contre un homme qu'on opprime, qu'on tient à la gorge pour l'empêcher d'élever I3 voix, soiit repoussées par tout homme de cœur et d'honneur. J'ai constamment voulu la paix et une paix franche avec l'Angleterre. Je n'ai cumbattu que pour l'avoir. Le congrès de Vienne a cru l'assui'er à l'Europe, il se trompe; la guerre et une guerre terrible couve sous les cendres de l'Empire. Tôt ou tard les peuples me vengeront cruellement de l'ingratitude des rois que j'ai couronnés ouque j'ai pardonnes', u
Vainement, pour échapper aux tortures de sa position, l'Empereur se réfugiait dans la dictée de ses mémoires . monument unique, par son étendue, dans l'histoire des grands capitaines et des souverains, trayail digne de sa gloire, où il se montre, à la feis, narrateur consciencieux, précis, éloquent, penseur profond, écrivain de génie; l'action du climat, plus forte que sa volonté, terrassait son énergie^. L'oligarchie anglaise
1. Ricils de la captivité de l'emp^eur Kapolionà Sainte-Hélène, parle ^Dêral de Muotholon.
1. Les dictées de NapoléoD, déjà publiées, se compogeot dei ouvrages sui-
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pour tuer les marins et les soldats de l'Empire , ses prisonniers de guerre, avait inventé les pontons, ce supplice dont on a dit « que les anciens auraient enrichi leur enfer, si .leur imagination avait pu le concevoir, d En choisissant le plateau de I-ongwood pour prison du chef du gouvernement impérial, celle oligarchie avait voué Napoléon à une mort non moins certaine. L'agent de destruclion, pour se trouver différent, avait une action également sdrc : à bord des pontons, c'était l'entassement des prisonniei*9 dans des compartiments bas et humides où ils ne pouvaient se tenir ni debout ni couchés, le manque d'air, la privation de nourriture, puis, à marée basse, pendent dix heures sur vingt', l'aspiration de miasmes délétères, émanations d'une vase fétide; à Longwood, l'isolement, le défaut d'exercice, une demeure malsaine, des chaleurs accabiantcB succédant à des pluies torrentielles, et, durant neuf mois sur douie, une atmosphère dissolvante de ' brouillards épais et pénétrants. Malgré le passage subit de l'existence la plus active qui fut jamais, au repos le plus absolu, la constitution de l'Empereur, naturellement robuste , et fortifiée par des fatigues subies sous toutes les régions, dans les sables brûlants de la Syrie et de l'Egypte, tomme dans les steppes glacés de la Pologne et de la Russie , résista plus longtemps que celle de ses compagnons d'exil aux atteintes du climat. Ces derniers payèrent tribut, bien avant lui, aux brusques variations de la température de ce rocher où le thermomètre variait fréquemment, en quel-
Mémoirei pour lervir à l'histoire de France, écrits à Sainle-HÉlènc, sous la dicléede rEmiicruur, par tes généraux Gourgaud et Monlholon ; il vol.îti-8».
Brieii lur lei eampagnei de Céiar, iliclé à Sainte-Hélène el piiblii? par II. Hurcband.
^ Campagnes ^Ègi/plt et de Syrie, riiclces au comte Bertrand et publiées par ce général ;B toI. in-8°.
Le IHimorial de Sainte- Hélène, par M. de Laicasu; Napoléon dam l'escH, parle docieur D'Hcara: la Deniieri momentide P/apotéon, parie docteur Aniotnnrehi ; et le» Bécili de ta eapiivité de Sainte-miène, parle comte dt Montholon, contitinuent, en outre, t<ur ItKmpereur l<ji-niâme, sur \ts choses elsurleshonmes de son époque, une roule de détails ou d'nneciloiis qu'il a dictés uu fiicuniés dans son etil , et qui pré-seutent A la fois un, vil intérêt dftcuriositéel un biut intérêt historique.
ques minutes, de dix et de douze degrés, où jutnais colon, dnns les parties les mieux abritées et les plus saines, n'avait atteint l'âge de soixante ans. Napoléon ne s'était pas fait illnsion sur le résultat d'un pareil séjour; il avait dit, nu retour d'une de ses premières pronrenades sur le plateau : « Je Vois dans quelle inteulion on m'a conGné sur ce roc. Tonte végétation y languit. Partout pu les (leurs s'étiolent , l'homme ne peut vivre. Il était réservé au gouvernement anglais de transformer l'air en un instrument de meurtre, n Le mal attaquait surtout les voies digeSlives etso manifestait par de violentes dyssenteries Son invasion, parfois, étai,t soudaine, terrible. Un soirque Cypriani préparait le modeste couvert de l'Empereur, il est saisi d'une douleur atroce ; le malheureux mallre d'hôtel tombe à terre, se roule et se liébat sons les étreintes de la maladie ; peu d'heures après il expirait en laissant dans le service intime de Napoléon un vide qui ne fut pas comblé, Cypriani était Corse ; jeune encore, dmié d'uile intelligence remarquable , chargé à différentes reprises de missions politiques conBdenti elles, notamment lors des conférences <in congrès de Vienne, dont il transmettait chaque semaine un fidèle résumé à Napoléon, encore à l'tle d'Elbe, partout Cylii'iani avait fait preuve d'une rare habileté , et du dévouement le plus absolu. Par une remarquable singularité , c'était a lui que revenait la part principale dans la prise de l'ile de Caprée, position importante, située à l'entrée du golfe de Napies, ayant pour défense une ceinture de rochers à pic, une formidable artillerie et trois mille soldats commandés par sir Hudson- Love, qui en fut honteusement chassé par mille à douze cents Fiançais auxquels il n'entreprit pas même de résister. Les restes de Cypriani, accompagnés jusqu'à leur dernière demeure parles généraux Bertrand, Gourgaud et Montholon, par MM. Marchand, Piéron, Novarraz, Saint-Denis, Archambault, par la presque totalité des officiers de' la garnison et un grand nombre de colons, furent déposés dans le cimetière de James-town. « Mon pauvre CyjHiani ! disait l'Empereur, j'aurais marché derrière son cer-
générale, un abal- K i» tète, avaient été H exercée sur la santé de et par le régime de sa Citi^ntes. d'insomaies, Ce lisible dépéristempe , d'assez vim Interro^ par sir Uadson-
, si on l'avail srnMfinrdei Deliui«sxcèsdeti lemeot pnfaad et et ràteils i premier» synplAne» et VliiBn r Empereur par Iw prison : ils furent fc de faiblesse, et #•■ ■ semeut tospinit, défi i inquiétudes an dactem* O'X Lowe sur une a<s«x Wte iadbpositioa ipii avait retenu l'Empereur au lit durant plosiisrs joars. O'Meara lui dit qu'il «Toyaît à l'eiistence d'aa aiémaae : ■ II ne Tant pas qu'il meure snbitement. s'écria KUsitAt le gwwemenr; cela pourrait trop embarrasser mon gosTerDenenl et prêterait trop aux commentaires. Nous devons désirer i|a'il soccombe à une maladie Ifnte et qui pei-melle à nos mêdecîu de bien consister que sa niorl est une mort oatorelle. — il lui faudrait alors des distractions, de Toiercice . répliqua le médecin. — Qui l'empêche d'en prendre? dit Iludson-Love. Il ne se tient renfermé que par manvaise volonté et par paresse. C'est un paresseux qui ne s'étudie qu'à me contrarier. — Si j'étais Son Excellence, ajouta sir Thomas Reade, chef délai-major du gou^eroenr, je mettrais bien à la raison ce chien de Français; je l'isolerais de ses amis qui ne \<iieiLt pus mieui que lui, el je lui lierais jusqu'à ses livres. Ce n'est, au fait, qu'un misérable proscrit ; je le traiterais comme tel, et, par Dieu ! ce serait un grand service à rendre au roi de France que de l'en débarrasser. Ce n'est pas ici qu'on aurait dâ
t. ToDS les Uhleaui ei loiiit» lus gravures qui représenteoi NapolëoD i SaùHP'-Hélène lui donnent, il lorr, une forle corpulence; on l'a peînl ife souvenir et tel qu'au avait pn le voir pemlanl tes ceni-jouTG, Hais cet embonpuiat ne résisia pas au séjour de SjiuUv-Hélëne; dès lu lin de IBlfi, il anil disparu, el l'amaîtirissËmenl, loin de s'arrËleri lit de lels progrès que, danï les derniers temps de la vie de Napoléon, son corps ne présentait ploa gn^rr i[ne le quart du puidsci de l'ampleur qnll avait lors du son arrivée danarili'.
l'envoyer; c'est devant une cour martiale qu'il fallnit le traduire. 1) Si O'Meara. rappelant les habitudes actives du captif, ses rapides et continuels voyages h travers l'Europe, invoquait pour lui le besoin impérieux de longues courses à cheval , sir Hadson-Lowe répondait : a Le général Bonaparte ne peut parconrir l'île librement. S'il ne s'était agi que de sa sûreté , un simple commis de la Compagnie des Indes^ aurait suffi po'iir'le garder à Sainte-Hélène. 1! doit s'estimer heureux que mon gouvernement ait envoyé pour le garder un homme aussi bon que moi ; sans cela il serait enchaîné, pour lui apprendre à mieux se conduire. » Le docteur insistait-il & l'effet d'obtenir, du ntoins , une quantité d'eau suffisante pour procurer au malade quelques bains ? « Je ne savais pas , répondait le gouverneur en raillant , que le général Bonaparte eût besoin de so faire bàuiilir ainsi pendant plusieurs heures dans de l'eau chaude. — Mais vos restrictions abrègent sa >ie, ajoutait le docteur. — La vie d'un pareil homme, répliquait Hudson'-lowe, ne saurait ebtrer en balance avec le mal qu'il pourrait causer s'il parvenait A s'édiapper. Vous ne devriez pas oublier, monsieur, que le général Bonaparte a été le fléau du monde. ' n
Hudson-Lowe était plus sincère et plus vrai qu'on ne pourrait le supposer, quand il affirmait que sa conduite n'avait pas toute la sévérité ordonnée par ses insti'uctions. La réduction des dépenses de Longwood à 8,000 livres sterling par année était une prescription formelle de lord Bathurst, et le gouverneur avait positivement engagé sa responsabilité personnelle eu portant la dépense à 12,000 livres. Il lui était expressément enjoint, en outre, de s'assurer, deux fois le jour, soit par lui-même , soit par un de ses odiciers , de la présence de Napoléon à Longwood , H , pour arriver & cette constatation, il ne devait hésiter devant aucun moyen , même devant l'emploi de la force ouverte. Or. quelle que fdt la durée du temps pendant lequel Napoléon restait
t Sieiti de la taptiviti de Sainle-Héléne. par le conilc de Monilioloii ; NapoUon dont Vexil . par le dociour O'Meaiii.
eafcrmé chez lui, jamais, pour le voir, le gouverneur n'essaya d'en venir à la violence ; il s'arrêta toujoui's devant la porte fermée de l'appartement du captif. Ajoutons que des déaoncialions continuelles , transmises à Iludsoii-Lowe par les agents anglais résidant au Cap de Bonne-Espérance, à Hiu-Janeiro , à New-York , et dans d'autres porta de l'Amérique du Sud et du Kord , sur de prétendus préparatifs ayant pour but l'eplèvement de l'Empereur , surexcitaient journellement son esprit inquiet ; que toutes les. dépêches et les lettre^ qu'il recevait de Londres l'invitaient à redoubler de vigilance et de précaations; et que ses actes, toujours dictés ou approuvés par le ministre Bathurst, auquel il rendait compte du plus minime incident , étaient , en outre , l'objet d'éloges que lui adressaient des membres même de la famille royale d'Angleterre '. Hudson- Loye , d'ailleurs, n'était pas seulement un dç ces honunca mal doués, répulsifs, qui, par l'aspérité de leurs fonnes, la sécheresse, de leur esprit, et par l'inhabileté de leui" langage , aggraventlemalqu'ils font, et rendent haïssable le bien même qu'ils voudraient fake ; il avait encore apporté à Sainte-Hélène les préjugés les plus grossiers de sa nation contre l'Empereur. Pour lui , Napoléon était encore l'aventurier couvert de crimes que les ministres anglais avaient si longtemps signalé au mépris et à is haine du peuple des Trois-Royaumes^, et c'était sérieusemenl qu'il le considérait comme le fléau de la France et du monde.. Si sa nature vulgaire et son esprit sans élévation avaient résisté tout à la foisà l'action du tempset au contact de cette grande infortune, disons, à l'honneur de son pays, que, hormis les Thomas Reade, les Gorrequer, et les autres ofhciers deson état-major, la généralité des Anglais éclairés résidant à Sainte-Hélène blâmaient les inutiles rigueurs déployées contre les hôtes de Longwood. L'amiral sir Pulteney-Malcolm etlady Malcolm, le général Bingham,
a. V. le 1" volume , chap. ii , ÂfairB Covlon,
commandant les troupes , et bdy fiinghnin , la famille Balcombe , entre autres , visiteurs assidus de cette résidence , mettaient une sorte de soin pieus à adoucir, par leurs respects et par leurs prévenances pour Napoléon , les douleurs et les ennuis de sa captivité. Les officiei-s de tout grade de la garnison et de la croisière, les soldats et les matelots n'avaient pas de moindres égards pour le glorieux captif : tous, dans la limite de leurs devoirs, lui témoignaient une respectueuse pitié mêlée d'admiration. Le corps des officiers de chaque régiment, à leur arrivée dans l'Ile ou à leur départ , tenaient à honneur de lui être présentés. Si dans une de ses sorties, le hasard de sa promenade le conduisait proche d'un groupe d'ouvriers , de fantassins ou de matelots visitant les hauteurs de l'île , ou employés auï teirassements et aux nivellements de route ordonnés par le gouverneur, tous s'arrêtaient aussitôt ou quittaient leurs travaux , se formaient en haie sur son passage, se découvraient, et prenaient l'attitude de soldats ou de sujets devant un souverain '. Les officiers présents fermaient les yeux sur cette désobéissance aux ordres dé sir Hcdson-Lowe; eux-mêmes sejoignaientsouvent à cet hommage, L'n jour Napoléon s'avance sur le hord d'un profond ravin formant la limite de son enceinte , et gardé , sur le bord opposé , par un poste nombreux ; l'officier commandant le poste , jeune Irlandais du nom de Fitz-Gérald , aperçoit le captif ; il fait aussitôt battre aux champs; les soldats prennent leurs rangs et présentent les armes; Napoléon, étonné, salue : a Oui! oui! lui crie de toutes les forces de sa vmx le jeune officier , nous vous saluons, monsieur l'Empereur! » Lorsque le 53°, après deux années de séjour à Sainte-Hélène , s'embarqua pour rentrer en Angleterre , quelques officiers , en attendant le signal du départ, promenaient leurs longue-vues sur les hauteurs de l'île; ils y
1. sir Hudson-Lawe, peadanl les cinq années de son gouvernement, employa CDQsUmmeal les soldais de la nombreuse garnison ûe ec rocber ù desiracdux de terras.'si^inent , de nivellement, on a des planlatioDs qai , ainsi que nous le dirons, devaient cuinpléiemenl iranslormer, plus tard, l'aspect eMÊriear et inliïrieur de l'Ile.
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aperçurent le captiF qui , debout sar un des points de son plateau , regardait les navires destinée à les ramener en Europe j leurs cnmarades et les soldats, avertis, accourent en masse sur les ponts et poussent, par trois fois, le cride vT!;e I^ofoUm! A peu de temps de la , l'Empereui- faisait le tour de l'enceinte, en calèclie, en ayant auprès de lui lady Malcolm; la voitm-e. entraînée par une pente i-apide, s'arrête au bord d'une profonde déchirure du rocher : e J'allais vous porter malheur , Madame , dit aussitôt Napoléon à la femme de l'amiral ; encore un peu el nous roulions dans le précipice. » — Vous devez dire « me porter bonheur » , Sire , lui répondit-elle , car vous me donniez l'immortalité, o
Il c'était pas jusqu'aux commissaires résidant à Sainte-HélèDe comme représentants des quatre grandes puissances de l'Europt' continentale, dont l'attitude ne filt une protestation contre les rigueurs de l'agent des lords Castlereagh et Bathurst. Les deni commissaires d'Autriche et de Russie, le baron de Sturmer' el lu comte Balmain. bien qu'ils fussent privés de toute communication avec l'Empereur , n'entretenaient pas moins les rapports les plus suivis et les plus affectueux avec les compagnons de son exil. Les captifs , contre toute attente , rencontrèrent les méme.^ dispositions cliez le marquis de Montclienu, représentant de» Bourbons. M. de Montchenu, ancien émigré, était un très-fervent royaliste ; mais , cœur droit , caracti^re expausif et bienveillant, ses préjugés pohtiques s'arrêtaient au seuil de la prison de Longwood , et , ne voyaut dans les exilés que des compatriotes malheureux, il leur témoignait, en toute occasion, une sympathie ouverte , active , que fortifiait une circonstance particuUére. Colonel de cavalerie sous Ijauis XVI . son régiment tenait gainison à Valence en même temps que le régiment d'artillerie où Napoléon avait commencé sa camère , et , tous deux , se rencontrant dans les mêmes salons, s'étaient trouvés rivaux dans
les soins qu'ils rendaient à une jeune personne de la ville '. Ces souvenirs de jeunesse dominèrent jusqu'au dernier jour les relations ée M. de Montchenu avec l'Empereur et ses compagnons de captivité ; il eut constamment pour eux les prévenances les plus attentives ; ainsi , tandis que Uudson-Lowe refusait d'abonner Napoléon à certaines feuilles publiques et se bornait à lui transuiettre les collections dépareillées de quelques publications renfermant des articles injurieux pourra personne ou hostiles à son règne, M. de Montchenu, à l'arrivée de Chaque navire, s'empressait d'envoyer à Longwood tousses journaux, dès qu'ils lui étaient remis , avant '«nëme de les avoir ouverts, ainsi qu'un résumé de toutes les nouvelleacontenues dans sa correspondance. Lui annonçait-on qu'un des officiers de l'Empereur descendait de Longwood ou était entré à James-town, le bon marquis accourait , s'emparait de l'exilé , le sollicitait de venir se reposer ou dîner chez lui , de lui procurer la joie de parler français , dans cette tie maudite, et de causer de Paris, Accueillant les plaintes des captifs quand tes deux autres commissaires se bornaient à les écouter en silence , il ne craignait pas de les soumettre au gouverneur , de les appuyer, et , dans sa loyauté candide , il promettait de les transmettre i Louis XVIII, lequel, on ne devait pas eh douter , saurait faire rendre justice ^. Les trois commissaires, lors de leur arrivée à Sainte-Hélène ,
1 Hademolselle de Saint-Geniuln. Elle épousa H. de Monlalivel lorsque Napoléon et M. de Mon^c^lellul;r(^ysieIlt,^^ne^Piul^e,»Toi^t8 première place
djDs son alTeclion. L'Empiireur et lu cocamissaire de Louis XVIII n'élaieot pas II» seuls que le hasard des événemenis avait réunis sur le roc aTricaiD du Sainie-Hél^ae après une andenne rivalité on de prëcédenies relations. Véas sionsdil l'échec qaoCypriani avait fait éprouver à sir HuUson-Lowea l'occasiou de l'Ile de Caprée. Le général nourgnud et M. de Lascascs avaient, en DiJtre, rencontré dans madaniK de Sturmer tine Jeune Française, liile d'un pauvre employé du minisiËre de la guurre qni avait donné des leçons de matbémaiiques au général ei au Jeuue Laecasea.
s. Les commissaires résidaient nu boni de la mer, dans la partie ta \Aas igréaMe de l'Ile ; il« avaient ce dont manquait Napoléon , des logoncnts sains, lie la verdure, d<a arbivs él de reiia.,Le séjoiirde l'Ile Sainie-BélÈnB n'en était |ias moins, pour eux, uu vérijatile supplice, a Je mourrais ici sans les livresque vous >Vet l'oliligeance de tne prêter, u répétait satis cesse H. de MomohePu A Hudson-Lone, en renvoyant les ouvrages qu'il émpruniait ii ce dernier; noits
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avaient fait d'instantes âémarches auprès de sir Rudson-Ldtte, pour être conduits par lui à Longwood. Le gouverneur consentait à les présenter à Napoléon , mais à ta condition qu'ils seraient reçus dans leUr qualité officielle. On fit pressentir l'Empereur Sur cette condition; il réponditque.malgréleplaisir qu'il aurait à recevoir les commissaires , il aimait mieui y renoncer que de leur reconnaître le caractère de surveillants de sa captivité. Le commissaii% russe persista , et , après avoir consulté sa conr, il écrivit ofBciellement à Hudson-Lowe pour lui demander « de l'autoriser, à l'exemple d'un grand nombre d'Anglais, de lord Amherst entr'antres, à rendre visite àNapoléon comme simple partfculier. » Le gouverneur répondit par un nouveau refus: B il ne permettrait pas, disait-ii, une telle infraction à ses instnietions ; les commissaires ne pouvaient abdiquer, en aucune circonstance, leur qualité vis-à-vis du général Bonaparte '. » Dépourvus de toute autorité effective , obligés de se soumettre, les trois commissaires, dans l'espérance d'apercevoir Napoléon et de l'approcher, avaient pris le parti de diriger habituellement leur promenade du côlé du plateau. Mais l'Empereur sut éviter toute rencontre. M. de Montclienu , que ces longues courses h cheval fatiguaient, y venonçale premier. M. deSturmer ne monta plos à Longwood qu'à de longs intervalles; seul , le comte fialmain tint bon et parvint à se rencontrer assez fR'quemment avec le général Gourgaud, que l'Empereur, avide de nouvelles cemme tous les piisonniers, avait soin de diriger presque iourneltemenl du môme cûté. Ces entrevues, attentivement surveillées par Hudson-Lowe, et objet continuel de ses plaintes à son gouver-
avons lu CËlU phrase dans ud grand Dombre de billets écrits par le marqoiS' H. de SLurnver, kh iiarlant au major Gorrequer du départ du comœaiidaDi Pionlofvski, lui écrivait ; n Je nu peux que sDuhaiLer un bon voyage i c«i j oOlcier et à ses compagnons , et prier le ciel que lout ce qal reâte encore ^ e race proscrite soit banni de la Itrre ; ce ser^iit le mojen le plus sAr il luellri: un turuie aux ennuie que nous éprouvons loua les jours dans cet aboluinalile eù\. »
1. Document» lur Sainlt-nilène, papiirt d'Hudion-Loiee, BiblhHbèqne oaiionale.
nement. devinreLl bientôt une sorte d'ha]]itude ' ; quand arrivait le jour accoutumi^, INapolÙDD tenait ses regards cotistammenf; dirigés sur les sentiers descendant à James-town : « Gourgaud, s' écriait-il , vite à cheval"! voilà le comte Balmain! » [,e général s'empressait d'aller a la rencontre du commissaire russe , et ne rapportait presque toujours de son entretien avec lui que de vaines assurances de bon vouloir, de stériles protestations de sjinpathie, qui n'en défrayaient pas moins, durant plusieurs jours, les espérances des exilés. Cependant» vers la tin de 1817, après deui longues années d'alternative de conljance et de découragement, les illusions de l'Empereur, sur l'intérêt que son sort pouvait inspirer aux deux souverains, les plus puissants de 1 JarOoalîtion , prirent une apparence de réalité. Le baron de Stor-
^^- Les dépécKes de sir Biidï'on-l.Qive au comte BaUiurat sonl remplies ite ÛB grier^ contre les commissaires « lufquels, dieatl-il, ne semblent passe randreimcompleexacLd* leur position Vis-à-ïis de lut, »II se plaint surtouidii i.'oinLe nalmain et lui reproche, dans vingt dépSches différentes,' a de se promener beaucoup tropsouveirl du cûléde Lpngnood et de causer t)eaucouii trop ionylempa avec les |>erâoniies de la suite du gi^iiéral Bonaparte, s
Les înh-tfLictiODs des irais comniJ»^saireg sont consiituËes dans (Kvers docunienlS'C]Lie nous aVnns sous lex yeux, entre autres dans deux lettres des c<i M tes de Nesselrode et de Lievcn,«ii date des 30 septembre tSU el Ï7 mars 181S, et ilans nu proeÈs- verbal ou mémorandum dressé le 30 juin 1B16, afin suite d'une l'ânfëretice qui eut lieu à Plantation-Bouse, eulKsir Hudsoa-Lowe Mies trois uâmmissaires, conférence dans laquelle chacun de ceux-ci communiqua au gouverneur les instructions de son goure rue ment. Ces instruciioiiB , conçues d;jus1e même esprit et presque dans lés mëmitsdeimcs, poneiil ensobsiauce ; i|ue la présence deà couimissaires i Sainte-Hélène n'a DuUemenl pour objet de cnnlrAler les maures de surveillance udoplées par l'Angleterre qui, seule, a lu gurde et la responsabilité de la personne du prisonnier; que leur mission n'a qu'un but , donner à la'détention dnltapol^on un caractère europien. prouver qu'il est le prisonnier, de l'Eurapa ; qu'il leur est expressément interdit d.'iulervenir dans ces mesures et de se prononcer sur leur mérite; enHn, que leur Htle doit demeurer purement passif. Voilà l'esprit général ; il existe quelques indications particulières: ainsi, le comte Balifiain est Invité *i tenir un journal,' exact de tout ce qu'il verra ou entendra, et â offrir ainsi à t'hisloire des maté- Haux d'un grand intérêt;» le -barpu de Slurmer doit o transmettre de fcntfis en temps à sa cour un procès- verbal, contre-^igné par seS colique!, visé pur \b gouvtirneur, et constatant l'eiistence ,el la présence de Bonaparte dans riie; 0 entin. M. de Montcbenu est chargé o de donner à son gouvernement une lldëlt! relation Je tout ce qui pourrait échapper en conversation ag pri- HiDniersur lesévènementsel sur certains hommes politiques die son. temps. »
mer et le coinle Balmaio titirent soudainement au général Gnurgaud titi langage moins vngae et moins réservé. L'un et l'autre, jusqu'aloi-s , avaient eu soin de ne parler que. de leurs sentiments personnels, sans jamais faire intervenir, même indirectement , le nom de leui-s souverains ; cette fois, ce tUreut les dispositions de l'eiqpereur d'Autriche et de l'empereur de Russie qui (]evinrent le sujet de leurs conversations. Frani^ois II et Alexandre , disaient les commissaires , avaient pi'ofondémeiit regretté que Napoléon se filt confié à la foi britannique , au lieg dlnvoquer leur générosité : il aurait trouvé dans leurs ËtaU l'hospitalité la plus cordiale, et serait demeuré, pour le premier, un gendre; pour le czar, u^ ami. Le commissaire -autrichieA ne faisait allusion qu'au passé; le commissam; russe allait plus loin : il laissait entendre que de récentes dépêches de sa cour l'autorisaient à penser que l'ancienne amitié de son maître pour le captif de Sainte-Hélène l'avait suivi sur ce- rocher, et que « elle était restée jusqu'alors inactive , Napoléon devait uniquement en accuser les soup<;ons laissés dans l'esprit d'Alexandre sur la loyauté de quelques-uns de leurs anciens rapports politiques. Ces soupçons portaient sur trois points : l'envahissement du grand-duché d'Oldenbourg et son annexion au royaume de Westphalie; les dispositions de Napoléon pour la paix avantle passage du Niémen ; enfin la sincérité de ses projets de mariage avec, la grande-duchesse Hélène de Russie.
Ces communications arrivèrent lentement, par conversations successives. Lïi brièveté des entrevues qu'il fallait dérober à l'inquiète surveillance du gouverneur, ne permettait, en quelque sorte , au général Oourgaud , de recueillir les confidences du commissaire russe que par lambeaux ; son retour, chaque fois , n'en était que plus impatiemment attendu ; l'Empereur s'enfermait aussitôt avec lui, l'obligeait à redire jusqu'au moindre mot du comte Bahntiin , commentait le plus insignifiant détail, l'agraudissait, s'efforçait de le compléter, et, donnant l'esi^or à son imagination, il apercevait, dans an avenir assez proche, la certitude de sa délivrance. Lorsque ces entretress se forent rfemnéB
en questions précises, Napoléon s'occupa de rédiger une iiulc destinée à donner à Alexandre la 'satisfaction qu'il semblait demander. Cette note le justifiait sur tous les points : l'occupation du duché d'Oldenbourg , possession du beau-frère d'Alexandre, el cause principale de l'irritation du czar avant la guerre de 1812, avait eu lieu à l'insu de Napoléon; cette violence était le fait eiclusif de Davoust, qui, sachant que le duché d'Oldenbourg servait d'entrepôt et d'embouchure à l'écoulement des marchandises anglaises en Allemagne, avait cru plaire à l'Empereur en le faisant militairement occuper. « Je blâmai sévèrement cette violation de territoire, disait-il, et j'étais décidé, malgré les gi'apds avantages qu'en retirait évidemment l'industrie françatse , h ordonner le retrait de mes troupes, lorsque je fus arrêté par le Ion de menace de la note remise, à cette occasion, par le cabinet de Saint-Pétersbourg , qui demandait , comme réparation, l'évHcuation immédiate, ainsi que la cession de Dantzick comme port russe ou vîllft libre pour le commerce russe. Si le langage de la Russie avait été cetui d'une puissance amie, je liû aurais donné natisfaction complète; mais du moment où l'honneur frali- (iiis entrait en cause, je ne pouvais plus désapprouver Davoust, quoi qu'il m'en coùlflt. » Quant à ses dispositions pour la paix eu 1812, Napoléon rappelait que , bien que le czar eût refusé de recevoir les deus envoyés français, Lauriston et Narbonné, il n'avait cependant pas hésité, lui, à accueillir i' aide de camp Bnlacholf, et à offrir de neutraliser Wilna pour s'y rencontrer avec Alexandre et y traiter de la paix ; on ne lui avait pas répondu. H Pouvais-je faire plus? » disait-il. Enfin, il désirait franchement son mariage avec la grande-duchesse, et, s'il avait consulté son «onseil privé , c'était uniquement pour sauver les apparences du refus que dictait la mère d'Alexandre , refus qui commençait à être l'objet des confidences des salons diplomatiques, a En résumé, ajoutait l'Empereur, j'ai fait malgré moi la guerre à la Itussie, et j'aurais été fou de l'entreprendre si j'avais pu me faire accorder, par des négociations amicales, les résultats qu'il m'importait d'o&lenir. a
Cette note, fort détaillée, pleine de faits, et de nature à porter une absolue conviction dans l'esprit le plus prévenu, débutait en ces termes ; « Ceci devra servir de bases à toutes communications verbales ou éctites'.» Ces communicatioDs , qui serait chargé de les faire, de les appuyerî Le général Gourgaud était personnellement connu d'Alexandre et de François II, qu'il avait souvent approcliés ; sou service, auprès de la personne de l'Empereur, l'avait, en outre, fait admettre dans l'intimité de Marie-Louise. Nul, autour de Napoléon , ne se trouvait en meilleure position pour aborder ces différents personnages et pour s'en, faire écouter avecja confiance due aux paroles d'un homme d'honneur, qui rapporte ce que lui-même a entendu, vu ou éprouvé. Chargé, d'ailleurs, de missions nombreuses et difBciles dans les dernières années de l'Empire , il avait toujours réussi au gi'é de Napoléon , qui le regardait comme un agent heureux. Ce bonheur, résultat habituel d'une grande activité aidée par un esprit ferme et sagace, accompagnerait-it le générai en Europe? L'Empereur l'espéra. D'un autre côté, le séjour de cet oiricit^r-géuéral à Sarhte-Hélène pouvait difficilement se prolonger ; non-seulement sa santé était profondément altérée, mais le temps , au lieu de calmer les rivalités dont nous avoHS déjà parlé, les avait rendues plus vives et plus intraitables. La petite société de Longwood, composée de six personnes, l'Empereur compris, comptait deus familles, deux femmes jeunes encore, partant, deux camps. Ce n'était pas la fortune d'un maitre puissant et beureui que, des deux parts , on s'efforçait de ItatteT; Napoléon n'avait plus ni grâces, ni honnews à répandre; pour les courtisans pieux de son malheur, le privilège de soins plus assidus, donnant, en retour, une conflance plus affectueuse et plus intime, était, comme aux premiers jours ^U faveur qu'on s'enviait. M. et M"" de Montholon habitaient sous le toit de l'Empereur; cette circonstance, en lour procurant rnv.anlage de rapports plus fréquents, de relations plus étroites
1. Celle note ml re|iriKliiiLu an eniiiii- dans le second volume des ftècUs dt la eaptiviti âe Sainte-HéliM, par le eomis de Montbolon.
que resserraient piicore mic grande facilite li'humeiir et la grùcc (les prévenances , faisait souvent pencher Napoléon pour M°" de Montholon dans les petites discussions intestines inévilablos entre deux familles dont la vie est presque commune. Le général Gourgaud , en reianche , prenait hautement parti pour H"' Bertrand, dont le mari , soldat comme lui , était son ami fltson compagnon d'armes. On appelait partialité, dans l'intérieur de Longwood, cette tîdétité à de vieilles affections; on y reprochait au jcane général sa profonde iiidilTérenre pour les querelles incessantes que le service des femmes et des enfants (le la colonie suscitait entre Longwood et le gouverneur, querelles dontil repoussait la solidarité, quand Une les blâmait pas: on faisait ressortir les moindres nuances de son caractère irascible, et on accusait de hardiesse et de fierté coupable la franchise d'opinion qu'il conservait sur toutes choses et avec tous, même avec l'Empereur. La sincérité ne platt pas toulourseux souverains, même les plus noblement doués; habitués à entendre approuver tont ce qu'ils disent , louer tout ce qu'ils font , h ne voir devailt eux que des hommes inclinés, jamais debout, la' moindre contradiction les mécontente et les blesse. Homme , Napoléon ayait tes faiblesses de l'humanité. Rendu plus irritable, d'ailleors, par ses souffrances morales et physiques ; plus susceptible par sa chute, il voyait quelquefois un manque de ivspect et d'é^rds OÙ il n'y avait „ en réalité, que la résistance d'un esprit indépeDdant et convaincu. Dans ces occasions, il punissait le général par un redoublement d'attentions et de préférences pour M"' .de Monlholon et pour son mari, préférences qui affectaient ■loulou reusement son ancien aide de camp, et Cessaient d'autant plus profondément sa fierté, que, officier de l'intime confiance de Napoléon depuis 1810, lui ayant sauvé 1<> vie', et poursuivi, è l'occasion même de son dévouement, par l'épithète de Séide, il se croyait plus de titres à la bienveillance particulière du captif. Le général devenait alors morose , taciturne , et s'enfermait. « Si
t. ABrieniie. V. chap. iv, vol. I".
Gourgaud reste encore ici longtemps, il y deviendra fon, et je dk serais pas surpris de le voir se briiler la cervelle, «disait l'EmpercQr ail docteur O'Meara, en lui annonçant que le général n'étail paÈ sortidesachambredepuisquinze jours ^. Son départ fut donc décidé, et le 8 février 1818, le général écrivit à sir IIudson-Low« une leltre approuvée par l'Empereur, et dans laquejle il annonçait au gouverneur « que sa santé, cbaque jour plus dt'plorabK le forçante quitter Sainte-Hélène, il le priait de lui faciliter son i-etoUr'en Europe'. BOapuuvait craindre que le gonvernem", ainsi qu'il l'avait fait potir M . de Lascases.ne contraignit le généralàséjounier d'abord an Cap de Bonne-Espérance, bien qu'aux termoï de ses propres arrêtés, cette espèce de quarantaiae fût une punition infligée unlquementàceux des hôtes de Longwood qui, coupables d'infraction aux règlements, étaient renvoyés en Europe, Mais sir Hudson-Lowe ne pouvait faire au général , observateui' sévère de toutes les consignes, les mêmes -reproches qu'à M. de Lascases. Jamais, d'ailleurs, la moindre querelle ni le moindre rapport n'avaient existé entre lui et le gouverneur, avec qui coi^ respondaient seuls, au nom de l'Empereur, le général Berlraud Ht le comte de Monlhnlon. Aussi , dans doux dépêches des 13 et 14 février, où il annonçait è lord Balburst le prochain départ du général Gourgaud , sir Hudson-Lowe s'exprimait en ces termes : « l'eus les détails de la situation de cet officier bien examinés, et Sa Santé étant d'ailleurs sérieusement compi-omîse , je pense qu'il n'est guère nécessaire de l'envoyer au Cap, où je ne pourrais fournir a lord Charles Sommerset '■' un seul motif pour lu retenir, ne flït-ce qu'uh jour. J'ai donc le projet de lui peiinettre de se rendre directement en Angleterre, après qu'il aura fait un court séjour ici , séparé de l.ungwood , ce qui équivaudra pivsque à un voyage au Cap, du moins en ce qui touche le t^ps nécessaire au gouvernement pour prendre ses mesures quant à
1. Lettre d'HuduuiLewe au MinlcBathurst, du 5 uoût ISIT. i. Document j lur Sainle^Bélêne, papiers d'HudSon-Louye , Bibliolfaé^iK naiinnale.
' 3. Gouverneur dn Cap.
son arrivée. Mon iiltcntion t-st de le faire partir par un navire <|p la Compagnie di*» Indes qui vient de la Cliine, relâchera ici dans «ne quinzaine de joui-s , et fera ensuite voile pour l'Anglelerre. D'ailleurs, s'il a quelque dessein sinistre(ce que je suis loin de soupçonner), le Cep lui offrirait peut-être un terrain meilleur que toute autre contrée, car il est probable qu'il y Irmivcrait l'œuvre déjà préparée par les intrigues du comte de Lascases, durant son séjour '. »
Le navire dont parlait sir Uadson-Lowe était le Cdmpden. Le général Gourgaud s'y embarqua le 14 mars (1818], emportant avec lui des lettres, des papiers, ainsi que des manuscrits de l'Emperenr df^stinée h être imprimés aussitôt son arrivée en .\ngleterre et qui, remis entre ses mains, à bord mf^nie du C/impden, purent échapper de cette manière à la visite minutieuse faite dans tous ses effets avant l'embarquement. Parvenu dans les premiers jours de mai, h l'embouchure de la Tamise, le général, pour soustraire ses documents les plus précieux ans recherches des agents qui pouvaient l'atlendie à son débarquement à Londres, se lit^léposer au petit port do Blackhall, gagna In capitale anglaise par la voie de terre, mit ses papiers en sûreté, pois se montra, visita les principaux membres de l'opposition dans le parlement, fit transmettre à la mère, aux frères et an sœnrs de Napoléon les lettres ou les renseignements dont l'Empereur l'avait chargé pour eux, et s'occupa avec ardeur de la pablication des manuscrits. Une de ces dictées était la réfutation d'an prétendu manutcHt de Sainte- ffélène, écrit apocryphe, rempli (fc contresens et d'erreurs, mais auquel sou titre et son origiDe présumée, que semblait conUrmer une imitation fort habile do style de l'Empereur , avaient donné une immense publicité^
1. Sotimenti nianuscriti iUT SaiaU-HUène . Bililiolhèque nationale. — flVdSoD-Loffe, en paient de desseins jiniin-flx faisait sans doute uIIusÎod à un de ces nombreux projets d'eDiâicniËnt i|ui lui âiaieni jourDellumcnt slgualés |>*r«ia gouverneintinl ou \tit lesii^Giils anglais résidanl dans tes princi|)aus potlî des denx Amériques.
1. £« moRuicrtt(I<^a<»te-fi8(^n«éUitl'<EuvTe d'un Genevois, M. Luilia de Qdteiu vieux.
Un second manuscrit plus sérieuï, pliis important, était utip relation de la campagne de 1815, où poui' la première fois , les faits de cette suprême rencontra entre )a France et l'Europe se trouvaient présentés sous leur véritable jour ; Napoléon y faisait connaître son phdn. ses préparatifs, les muses vraies de la défaite, et restituait aux Prussiens la part décisive qui leur appartenait dans la victoire '. En même temps que l'ancien aide de camp de l'Empereur se livrait à ce travail, le congrès d'Aix-la-Chapelle s'assemblait, et le général rendait publique une lettre qu'il écrivait â Marie-Louise pour la conjurer de se rendre à cette réank)n de souverains, et d'y demander a son père et à ses alliés. sinon la liberté de son époux, du moins son changement de prison, son éioignement d'un séjour qui abrégeait sa vie. D'autres leltres, adressées à chacun des meml»res de la famille de Napoléon, les Invitaient à agir dans le miîme sens auprès des mënin personnages. Le général , en un mot, s'efforçait, par tous les moyens, d'agiter l'opinion en faveur du glorieux captif, d'appeler sur ses souffrances l'intérêt "des princes et les sympathies dea populations, lorsque le 14 novembre , plusieurs agents de lord Bathurst envahissent sa demeure, le saisissent avant qu'il puisse faire usage de ses armes, le terrassent, le frappent, s'emparent de sespapiers et de son portefeuille, l'entraînent hors de Londres malgré sa résistance et ses protestations , et le jettent snr un bâtiment qui, à peu de jours de là, le déposait à Cuxhaven, à l'embouchure de l'Elbe ^
Pendant ce temps, la position de l'Empereur, au lieu de s'améliorer, devenait plus pénible : atteint par de nouvelles déceptions, il voyait, en outre, l'isolement et le vide s' étenrii-e autour de lui. Napoléon avait mis sa principale espérance dans les
écrite à S;tmle-B6tënQ fkt li:
1 de citer dans les chapïlcci
(. Cttle campagne de IB15 esl la relation, i général Goiii^aiid, que nous avous i v^et viitdulomeH. elchapilrL-i"(lii lumelll de celle tiisloirc.
a. Poursuivi el surveillé par la [lolicu iIbs agents politiques de, toutes b puissances ite l'Europe, ce Ctit seulement en 1H31, aprëfi <ieu\ années d'un séjour loujoufs troublé, à Hambours. puisa Francfort, etsW les prières île samËra,qiielegéiiérall}ovrgaui;l vil les portes de là Francs s'oiivrirdevant lui.
sentiments que professait hautement pour sa personne la princesse Charlotte, héritière présomptive de la couronne anglaise; admiratrice passionnée de son génie et témoignant, en toute occasion , pour son infortune, la plus vive pitié, ses remontrances et ses prières , dans la pensée de l'Empereur, Uniraient par obtenir du régent . son père , des adoucissements à son Sort ; son avènement au trône lui rendrait la .liberté. Le 3 février 1818, un navire apporta dans l'Ile la nouvelle de la mort de Cftte protectrice, o Voilà un véritable malheur, dit Napoléon h ses compagnons d'exil ; la fortune est décidément contre nous. » A trois mois de là , dans les premiers jours de mai , les procédés grossiers et les menaces du gouverneur contraignaient M. Balcombe, le premier hôte de Napoléon , à quitter ^nte- Hélène. M. Balcombe et ses deux enfants , gracieuses et pures jeunes (illes, étaient les seuls habitants de l'Ile qui eussent conservé leurs libres entrées à Longwood ; leur départ ne brisait pas seulement, pour les captifs, de bonnes et douces relations de voisinage, il les privait, dans la personne de M. Balcombe, d'un ami intelligent et probe dont l'affection et le dévouement avaient été éprouvés par de nombreux services. Deux mois et demi plus tard, le 25 juillet, le gouverneur signifiait au docteur O'Meara un ordre du comte Rathurst , en date du IG mai , ([ui lui enjoignait de quitter l'Ile sur-le-champ. Si , durant la première année de son service auprès de Napoléon , O'Meara , dominé par les préjugés de ses compatriotes contre le captif, avait cru remplir le devoir d'un bon Anglais en jouant le rôle de rappQTleur r.fficieux, en rendant compte à Uudson-Lowe de toutes ses conversations avec l'Empereur, en lui communiquant ses appréciations sur les dilTérents hôtes de Longwood, ainsi que tous les faits dont le hasard l'y rendait témoin ; il était enBn revenu à une appréciation plus juste des véritables devoirs de sa position. Dès le mois d'octobre 1816, il témoignait au gouverneur sa répugnance à continuer ces rapports : « Ma conscience se refuse , lui écrivait-il, à vous communiquer ainsi des conversations qui ont , jusqu'à un certain point , le' caractère nl'épan-
chements pîarticqliers ^ » A dater dç ce n^omeirtvla lutte entre O'Meara et le gouverneur fut 8am& relâche ; chaque fois que k docteur paraissait devant Hudson-Lowe , ce dernier eugealt le rapport circonstahcié , unç' sorte- de récit teïtnel 4e tout ce qu'0*Meara avait pu voir et entendre à. Longwood, .et chaque fois de iQinutieui détails surja santé de ..Napoléon étaient I -unique réponse du 4octeur. Hudson-^Lowe , qualifiant .cette réserve de désobéissance systématique, s'emportait en invectives, en injures /et menaçait O'Meara de le renvoyer de Hle et de le. faire transporter au Cap. Ces violences et cestnenaces, renouvelées à chaque entrevue , durèrent jusqu'au dernier jour. Napo(é(Hi se montra doubureusement* blessé de l*ordr6 qui loi enlevait le médecin dont il recevait les soins depuis trois aiis. « J'ai vécu trop longtemps^ dit-il à O'Mçara lorsque ce. dernier vint lyû annoncer la nouvjelle. Vos ministres spnt .bien hardis. Quand le pape était mon pi*isonnier, je me serais CQupé le bras plutôt que de signer l'ordre de toucher à son médecin. » Bien que. malade é ce moment, l'^mpet^eur demeura, sans secours durant plusieurs semaines ; obligé pourtant par la souffrance de > recourir aux conseils d'un médecin, il fit sttccessivehient de- «mander les docteurs John Stokoë , du vaisseau le Conquetor, et Warling , de l'artilleHe « qui ^ Tun et l'autre, après quelques rares visites à Longwôod, durent renoncer, faute d'.autorisatioDS suffisantes , à donner des soins assidus au prisonnier ; Hudsoo- Lowe et Tamiral Pamplin leur reprocliaient c( d'être trop bien )) avec le glorieux malade *.
Cependant lès jours succédaient aux jpurs, les mois, les saisons s'écoulaient , l'année 1819, la quatrième de la cap^tivité de
t. Lettre d'O'Meara à Hudson-I^owe, du 3 octobre 1816.
2. L*amiral Pamplin avait remplacé Vamwal sir Pulieney-Matcôlm dsfus le eommaDdemeiit de ta siàtioh navale du Gap Bomie-Espérâtieô et de Sainte- HfSlèné.; autant ce dernier oflBcler général ^e montrait xespectueux et prévenant pourNapoiéon, autaritson successetirdéployaiitle sécheresse et de roideur. Sir. HudsoR-Lowe, dans ^^ côrrëspondanqe atec lord fiàthnrst, se pla|bt sobvént de, son déhut d'entente jtvec Tamiral M^co)m;il se to\iê eoiibtaiiiment,en revanche, « du parfait concours de Pamiral Pamplin. » . .
Napoléon/ yenatt de s'ouvrir, et le prisonnier ighorait encore si ce congrès 4e souverains, qui, depuis iè milieu de Tannée pfé,eédente (18i8), tenait Tattention du monde i&ée sur Ais-la- Chapelle , s'était occupé de sa triste position. Aucun des rares Bayirés qui touchaient à James<rtown ne lui apportait la moindre Douvelie* Le général Gourgâud; s^Si autres amis, Içsmem6re9 de sa famille. étaient-il%demeuré& inactifs? N*avaii-ii donc fait que àes ingrats parmi les siens comme parmi, ces Pois qui , iiuoibles et soumis au temps de sa gran^^ur, rpccablaiejit de prptestatioiDs de dévouement » lé poursuivaient de leurs sollicitations,. et » comblés de ses largesses, lui devaient, les uns leurs lilus riches provinces, les autres leur couronne^? Comment expliquer le silence d'Alexandre? Son copimissaire à Sainte- Hélène avait cessé de nionter au plateau : les confidences de cet agent n'étaient-elles qu'un inensohge? ou plutôt ne fallait-il voir dans les communications du czar au comte BaUnain qu'une de ces résplutions éphémères^ > inspirations fugitives de la conscience , qui arriveixt parfois aux espritâ troublés dans le silence d'une nuit sa^iâ sommeil et qu'emportent avec elles les préoccu tNitions matérielles du lendemain ? La vérité né tarda pas à
1. La publicaUoB des. lettres autographe^ de tous les souverains de l'Europe à l'Empereur -aurait étrangement tîmbarrassé plusieurs des membres de la coalition. La plupart, danâ ces correspondances iiitimesy ne se bornaient pas à dénoncer à Napoléon les princes leurs voisins ^i à se montrer tout prêts à profiter de leurs dépouilles; quelques-uns n'hésitaient p^^ à les'tlemander. L'Empereur eut la pensée d'exercer envers ses persécuteurs cette légitime vengeance; mais , lorsqu'il voulut la réaliser, les lettres n'existaient plus. Il en avait fait forre, en 1S15; par les employés du minisièrë des relations extérieures, une copie dont nous ignorons le sort; quant aux originaux /l'Empéreu^ les avait conGés à son ft^re Josepl^'lors de leur courte entrevue à Roçhefort; quelle fut leur destinée? Deux versions existent D'après la première , Joseph aurait emporté ces letti^s aux Éta|s-Unis , et on les lui pur^It dérobées à la faveur d'un incendie allumé pour faciliter le- vol. Cette version es^ évidemment Une fable. La seconde appartient' au docteur O'Meara; nous le laisserons parler : a D'après l'ordre que m'en avait donné Napoléon , dit-il , fai foit beaucoup de déinarches, à mon retour en Europe, Ipôur obtenir ces lettres. Malheureusement mes eQTorts ne furent couronnés d'aucun . succès. Avant que lé roi Joseph eût quitté Rochefort pour se rendre en Amérique, craignant d'être arrêté par les 'puissances alliées, il crut prudent de cohfier ce
veoir; ss détention avait été l'objet des délibératioDS du congrès d'Aîïrla-^hepeJle. Mais avant dédire la décision intervenue sur la proposition même des ministres russes , nous rappellerons quelques faits.
Le général Gonrgaud avait Tait un séjour de cinq semaines ii James-town après son départ de Longwood. Placé sous la surveillance du capitaine du génie Jackson , dont il partageait la demeure, accueilli avec un curieux empressement par les commissaires, il s'était rencontré souvent avec euï chez madame de Sturmer, jeune Parisienne d'une beauté remarquable et fille, comme on sait, d'un employé du ministère de la guerre , dont le général avait reçu les leçons. Cette double circonstance de précédentes relations et d'une nationalité commune donnait aux entretiens de l'aide de camp de Napoléon avec madame de Sturmer une certaine liberté. Cette dame et ses hôtes accablaient le général de questions sur l'intérieur de ce mystérieux Longwood où aucun d'eus ne pouvait pénétrer, sur les espérances ou les projets de cet ancien maître du monde dont \a moindre parole était avidement recherdiée et recueillie par eux. Le général répondait que l'Empereur supportait son sort
pTécîeui dépôt à. une personne sur l'inlégrilé de laquelle il croyait pootoir conipler; mais il fui Ir^bi, fi ceqn'il purutt, puisque, il y u quelques mois, une autre personne apporta ces leltres a Londres poui' les vendre et en demitxla 30,000 livres sterling (T5p,000 rr.]. Quelques tninisIresdeS. M. et lesambusadeurs étrangers en furent Inrormés. l'ai appris depuis que celui de Kiude avait payé 10,000 I. st. (350,000 fr,) celles appartenant à Kon Diattre, u
Le? détails donnés par O'Mcara portent le carai:tère de la vérité^ la première version n'a probablement été inventée que pour couvrir une nonvel le Diiblou de Joseph. A quelle peraonoe le rràreuialencontreuxde Napoléon avait-il confié les (étires? Il est mort »ans le dire. Ce que nous ajouterons, c'est qu'un aiaH employë supérieur des affaires êlrangéres, aujoerd'hui décédé, et qui nWl connu que sous les rapports le^;. plus, honorables, a posilivemerit fait remettre aui ilJITéienis souverains un grand nombre de letires autographes adreteéei par eux à'Napoléon. Ces au lographesél aient-ils les lettres confiées à Joseph, !s correspondances de niOme nature? La rcriiise ep a-t-elleélé faite directement, oublenpar desinterDiédiairesqui, au lieu delesdonmer, lis auraient vendues? Noiis ne savons. Uit seul fait parait certain, c'est que ces coirespondanees privées sont revenues par une voie pins ou moins déloyale dans les mains de leurs auteurs.
avec calme et qu'il s'y résignerait sans se plaindre, si le gouverneur lai permettait de correspondre avec sa famille, sans que ses lettres ni celles de sa mère , de ses frères ou de ses sœars fussent ouvertes et lues, et si on lui accordait la faculté d'aller chercher, dans ses promenades, un peu d'ombre et un peu d'eau, a Pourquoi , d'ailleurs , toutes ces restrictions ? ajoutait le général. Ce sont autant de souffrances que l'on inflige à l'Empereur sans la moindre utilité. Les geâles fermées , quelles, que soient l'épaisseur de leurs portes , la hauteur et la force de leurs murailles, n'erapëchentni les correspondances, ni les évasions; et l'on s'imagine que sî l'Empereur avait la ferme intention d'écrire ou de s'échapper, les sentinelles , les palissades et les précipices' qui entourent sa prison en plein air seraient des obstacles capables de l'en empêcher? ce serait se tromper Étrangement ; càc, malgré la surveillance exercée sur le moindre de ses mouvements, non-seulement il peut correspondre au dehors s'il le veut, mais il a repoussé plusieurs propositions d'évasion qui présentaient tes plus graiides chances de céussile. k quoi bon dès lors ce luie de rigueurs presque ridicules , puisqu'elles sont impuissantes? Son sort n'est-il pas assez malheureux? »
L'Empereur dans ses plaintes à l'amiral Malcolm, à lord Amherst , avait tenu le même langage ; plus tard , en répondant à un discours de lord Bathurst, il disait dans des notes qu'il fit parvenir en Angleterre, et que publièrent les journaux de- Londres ; a Des prisonniers enfermés dans des tours, enchaînés et menottes, ont trouvé moyen de s'échapper. Dans quelque situation qu'on plaCe un homme vivant, il a toujours certaines chances, plus ou moins nombreuses, de recouvrer sa liberté. Cherchez un lieu dans lequel on puisse enfermer cet homme sans qu'il ait le moyen d'en sortir, vous n'en trouverez qu'un seul, itn cercueil. » Napoléon était allé plus loin : fermement décidé à ne pas fuir de Ssinte-Héiènc il avait lui-mèroe indiqué à l'amiral Kockburn, le moyen le plus assuré de dissiper toute crainte d'évasion : a Ne laissez partir aucun bâtiment, disait-il, ». . <4
sans que ma présence sur un point quelconque de l'Ile sail positivement constatée. « L'esprit humain est ainsi fait, que cette précaution si facile et si sûre ne fut jamais employée; l'amiral et son successeur n'avaient confiance que dans teiiTs palissades, leurs fossés et leurs trois cordons de postes et de factionnaires, barrières impuissantes et qui n'arrêtèrent jamais, que Tort incomplètement, les communications entre LongwoDd et James-town.
Ces communications avaient habituellement lîeti parO'Mesra et par les personnes attachées au service de Napoléon. Cellesci ne pouvaient, h la vérité, descendre au bourg qu'en subissant la compagnie d'un offîcier ou d'un soldat anglais ; mais une fois entrées à James-town, elles devenaient quittes de toute surveillance, et visitaient ou entretenaient librement qui bon leur semblait. En outre , les fournisseurs, les visileurs, quelquefois même les officiers de la garnison, leurs femmes surtout, devenaient, à l'occasion, de surs Intermédiaires. Ainsi, le général Gourgaud lui-même, pendant son séjour à James-town, put èitfretenir presque journellement avec Longwood des rapports qui se continuèrent, «près son arrivée en Europe, jusqu'à la mort de l'Empsreur'. L'échange de correspondances entre Longwood et l'Angleterre ou la France ne rencontrait pas, en effet, les
1. La dernière leltre du génOnl tiourgaud à l'Empereur fui apportée^ ce (térnicr, deux mois avant m mori, le 1" mars tsït par ie Bepulie ; elle donru (là l'Uumeur il Napoléba: r Gourgaud n'obtient rien, a dit- il U- de Monllt»loii' se récria coaLre l'injustice de ce reproche iNupolëon lui .répondit ; a Vuw ne savez dimc pas qu'avec les princes 11 Kiiil réussir pour plaire, et qu'en règli: ijËuérale. ils n'atmcnt que les 'gens qui leur sont utiles, et seulement pendml qu'ils le soutï C'est, d'ailli!Urs,io<ii simple; ils sont lenus pur leur padLlonsI loin Je toutes choseti. qu'ils s'accoutument à ne voir dans rhommo que l'inslri)mentde leurvoloolâ; et de mEme qu'on abandonne un cheval ou un rlell h*bit, on dëlRiss^ l'Iiomme qui sert mal ou dont le service n^<;Et |>lus aille, it vivant Inutile «si, pour les princes, ce que le mort est peur le commun dos mortels âachei l)len que les rois ne s'attachent qu'en rsi^n des bieonills dont il3 inmlilenl, et Jamais en raison des «ervices qu'on leur rend ; et Cfla |1in« que, dans la premier cas. ils aiment leurcrËation, et qiw. dans le second, IN' amour'propre se révolte a ta pen^ qu'ils sont les obligés : car c'est iixi- Jonrs se placer en inrériixitë que de se reconnaître l'obligé de qaelqu'iin. > Hiviu ilt ta taptiviti di Sainte-Hitine, par le comte de Honlliiihm, t. il
obstacles que l'on pourrait supposer; les occasions étaient rares sans doute : « Nous étions liors du monde, comme dons une planète, h Longwood, disait un des exilés; il nous Tallait souvent attendre huit mois ovant de recevoir une réponse d'Europe. » L'accès de âainle-Hélène, sévèrement interdit à tous les bâtiments étrangers, n'était ouvert qu'aux seuls navires de guerre ou marchands qui appartenaient , soit h la marine royale niiglaise, soit i\ la compagnie des Indes ; mais chacun de ceui-ci apportait ou emportait presque toujours quelque lettre. A défaut même de passagers qui s'estimassent heureux et honorés de pouvoir rendre le plus léger service à la grande victime ou â quelqu'un des siens, on obtenait, pour un salaire souvent minime, de la plupart des olHciers inférieurs ou des employés de ces navires , un concours d'autant plus assuré que le transport d'un objet, quel qu'il fût, devenait pour eux une simple affaire de fret ou de commerce.
Quant auï projets d'évasion , ils occupaient incessamment l'imagination d'un certain nombre d'officiers commandant des bâtiments de la Compai;nie : quelques-uns, cœurs chauds, esprits chevaleresques, cédaient à leur admiration pour le captif, et à la pitié que leur inspirait son infortune ; le plus grand nombre ne poursuivaient que le prix du service , Dxé invariablement à un million, payable seulement après le débarquement de l'Empereur aux Etats-Unis '. Ces projets furent nombreux; tous n'étaient pas chimériques. M. de Montholon ramnte dans ses Hècils de la captivité de Sainte- Hélène, que, vers le milieu du mois de juillet 1817, l'Empereur le fit appeler et lui ordonna d'apporter une carie de Sainte-Hélène, copie d'un travail qu'Hudson-Lowe venait de faire exécuter : « On m'offre un projet d'évasion , lui dit Napoléon , en lui indiquant sur la carte la route et les moyens proposés pour sortir de Longwood , ga-
1. La fortune de Wapoléon se compiisait d'environ iOOJWD fr. qu'il aïait >|ilHirtfs à Sainle-Hélëlie, et de i, 000.000 'fr. déposés avani son départ à& la UiInmisoD. cbËK M. Jat-ques LaDine. Il crovaiL pouvoir, en outre, dlapo^r de ^ 1 tu nilllions que sun trèrc Juwpb atait pu emporter au filaU-Usis.
gner la côte et s'embarquer secrètement ; je pourmis être ceiist: garder la chambre, le gouverneur est accoutumé à ce que je sois plusieurs Jours sans en sortir. Nou9 enverrions une de nos dames, ou même toutes les deux, faire visite ce jour-là à Plantation-House, O'Meara irait en ville, et pendant que dans son salon de Plantation, lady Lowe ferait la belle conversation sur moi, nous quitterions ce maudit pays, n L'Empereur, à celle pensée, se mit à rire, puis il ajouta : u J'ai encore quinze ans de vie; tout cela est bien séduisant; mais c'est une folie; U faut que je meure ici, ou que la France vienne m'y chercher. ' » — Le point le plus difficile, dans tous les plans d'évasion , était de traverser la ligne des sentinelles; celles-ci avaient pour principale instruction d'empêcher les habitants de Longwood de franchir les limites ; il n'existait d'exception que pour quelques ouvriers chinois attachés au service de l'établissement, et qui, chaque jour, allaient jeter dans un ravin placé hors de l'enceinte les débris de la cuisine. Esclaves de leur consigne, esprits trop épais pour en retenir autre chose que la lettre matérielle , tes soldats anglais eussent arrêté les Chinois qui se seraient présentés à eui sous le costume habituel des exilés , et ils eussent laissé le passage libre si ces derniers se fussent présentés sous le costume chinois. Les faclionnaires, d'ailleurs, ne connaissaient que trfesimparfaitement Napoléon. Au jour convenu , l'Empereur, caché sous des habits chinois , serait sorti de Longwood en portant, avec un des habitants de la colonie également déguisé, la civière sur laquelle était posé le panier que l'on allait régulièrement vider dans le ravin; il aurait ainsi franchi la limite. Le trajet jusqu'à James-towo n'ofl'rait aucune difficulté. Une fois arrivé près du bourg, le captif se rendait sur un point tic la rive où le capitaine, avec qui l'évasion était concertée, aurait dirigé un certain nombre de matelots chargés de faire de l'eau pour son bâtiment. Là, Napoléon, aidé par un nouveau d^sèment , se mêlait à ces marins , et gagnait avec eux le navire
. RéHti di la copKvtlJ dt SainU'Biline , t. H.
qui devait l'emmener; ou bien, prenant place dans une des énormes barriques dcslinées à ces cipprovisionuements, et que l'on disposerait exprès, il serait transporté par les matelots à bord du navire. La dernière partie de ce plan était , au dire de tous les capitaines, d'une exécution aussi certaine que facile. D'autres fois, ainsi que le rapporte M. de Montholon, ilnes'agissait, pour l'Empereur, que de gagner un point isolé de la côte où l'attendrait la chaloupe du navire destiné à le transporter en Amérique. Mais si bien prises que fussent toutes les dispositions, il fallait donner au bâtiment le temps de s'éloigner, et , dans ce but , tromper durant deux ou trois jours les soupçons et la surveillance du gouverneur ,■ on pouvait aisément y parvenir : chacun, à Longwood, officiers comme domestiques, vaquerait exaclement à ses occupations habituelles ; on dirait l'Empereur indisposé; au besoin, même, on nfiîrmerait qu'il était malade, et on insisterait pour obtenir l'eau nécessaire à plusieurs bains. Or, on le sait, Hudson-Lowe, malgré ses instructions, tolérait que Napoléon, lorsqu'il était indisposé, restât plusieurs jours sans se montrer et irons être vu.
Ces différents projets d'évasion, incessamment renouvelés, étaient praticables; plusieurs présentaient toutes les chances désirables de réussite; maïs vainement les amis de Napoléon le suppliaient de les accueillir et d'en profiter. Dominé par les sentiments qui, à l'Elysée, à la MaUnaison, à Rochefort, comme h l'Ile d'Aix , l'avaient constamment porté à ne pas vouloir s'embarquer pour l'Amérique lorsque la route de la mer était encore ouverte, et qu'il pouvait partir avec la certitude d'arriver ', l'Empereur opposa è toutes ces propositions -le refus le plus inébranlable : « Que ferais-je aux États-Unis, à quinze cents lieues de l'Europe et de la Franco? disait-il à ses compagnons d'exil ; j'y serais bientôt oublié. Mieux vaut rester sar ce rocher ou viennent nous chercher les regards et la pitié du monde. Je pourrais difBcilement vivre aujourd'hui en simple
I , V. lu chapitres iv et v du lome QI de cette histoire.
^H nations
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particulier et me confondre daos la Toule. L'inconvénient serait moindre en Angleterre, parce qu'il y serait probablement de plus courte durée , sjoulait-il en souriant ; car une (on là , er vue des eûtes françaises, nul ne saurait prévoir les cbanccs qui viendraient s'offrir ; le manche finirait par emporter la cognée. Ne dites pas qce je n'ai pas le chois : ce n'est pas le droit , mais un odieux abus de la force, qni m'a cotifiué dans cette -horrible prison; on a violé vis-à-vis de moi la foi promise, la parole donnée ; viennent la mort du régent, un changement de minis 1ère, ou un simple revirement dans la majorité des communes, et je cesse d'ôtre prisonnier, je redeviens l'hôte de l'Angleterre, n Puis , sa pensée prenant une autre direction, il ajoutait : « Jésus-Cbrist a été Dieu par sa couronne d'épines et par son martyre; c'est sa mort sur la croîi qui a parlé à l'imagination des peuples- Si au lieu de souffrir ici j'étais en Améi'îque, comme Joseph,. on ne penserait plus à moi; ma cause serait perdue. Non, nonl mîeus vaut pour moi mourir sur ce rocher que vivre en Amérique ; mon martyre assurera la couronne à mon Gis! > Sir Hudson-Lowe avait avidement recueilli les moindres paroles prononcées par le général Gourgaud chez M"" deSturmer ; mais , pour cet esprit étroit , qu'absorbait un soin unique, une pensée exclusive, les convei'sations du coinpagnon de l'Empereur se résumaient en ce seul fait : Napoléon pouvait corre^ pondre au dehors et avait refusé des offres d'évasion! Il résolu! de redoubler de surveillance et s'effoi^ade découvrir, parmi les visiteurs de Longwood ou les habitanis de l'île , cens qui jusqu'alors avaient pu favoriser les correspondances clandestines et qui viendraient en aide à une évasion. Ses soupçons s'arrâl^ rcnt d'abord sur O'Meara ; ils se portèrent ensuite sur M. Bllcombe, sa femme, ses deux jeunes Glles, et sur son associé', M. Cole, directeur des postes de l'ije « qui lui étaient surtoa! suspects, à cause de leur intimité avec le docteur ^. » Un a vu
M. Bnicomhe était mûuUinD nuire de la colonie
a. LiiUru il'Uudsun-Lowi! à lord Balhurst <lu Si TÉvrter ISIB. Bibliolb^iu" nationale.
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quels furent les résultats de,sa déOiincc. Les commissaires, de lear côlê, eicités par leu terreurs du gouverneur et heureux de trouver enfin l'occasion d'une dépêche, écrivirent à leurs cours. Un d'cuï, M. de Stornicr, transmit, entre autres renseignements, au prince de Metternich. une sorte de procès-verbal ou se trouvaient résumées les longues causeries du général avec M"* de Starraer', Pendant que ces différents rapports arrivaient à Londres et à Vienne, les souverains et leurs principaux ministres se réunissaient en congrès à Aix-la-Chapelle ; les membres de la famille de Napoléon appelaient syr ses souUrances l'intérêt de l'empereur de Russie et de l'empereur d'Autriche; et les journaux d'Angleterre et d'Allemagne publiaient des notes, des nouvelles, dictées ou inspirées par le général Gourgaud , et dans lesquelles on annonçait qu'Alexandre et François 11, blâmant les rigueurs dont Napoléon était victime , semblaient disposés à adoucir sa captivité. Ces démarches et ces publications eurent un résultat que le principal plénipotentiaire de la cour de Londres, au congrès, lord Castlereagh, annoncaiten ces termes à son collègue, le ministre des colonies Bathurst :
■ Aii-hi-C)ia|ièUe, Le tS novembre 1818.
« Milord , je n'ai pas m^mqué de communiquer à la conférence les renseignements que vouâ m'avez fournis sur les affaires de Sainte-l^élène, et ces commuai cations ont attiré l'aitenlion aërieu^e des cubineta.
« Vous savez , Milord , avec quelle adresse la presse dêto/fectionnée , daps les différentes parties de l'Europe , s'est systématiijuemBnt efforcée da représenter l'empereur de Russie , en particulier , et aussi l'empereur d'Aalriche, comme Irès-irrités des rigueurs dont FemprUonritment [e<mfi'nemeni) de Napoléon Bonaparte serait entouré. . • Vous savez que l'un a avancé que ces deux monarques auraient intercédé pour qu'il fût éloigné de Sainl«-Héléne et transféré dans une résideice plug saliibre et plus convenable.
1, C'est œprocés-verbal, rédigé en rorme<l'iDlerrogaloire,queW3lteriic«ll a IHiblié dans son Bittoire de Ift^oUon. U, de Sturmer, dans celle pièce, ilebule ainsi ;« Voici, mon prince, le n^umé' des conversalions que doua'aii$euesenseQible(aTecle|cénéralGourgaud].>i Or, ces conversa lions n'anbnt pM m IIM «*«e le mut , mais avee la temme.
« Depuis que les souverains sont ici , l'empereur de Russie a reçu il divers membres de sa Tamille des lettres que S. H. I. a soumises à la coDférenu , el qui n'ont , dans aucun cas , obtenu de réponse directe.
ï L'empereur de Russie comprenant que les souverains , par ëgsri pour la tranquillité publique, et par justice pour le gouvernement anglais, ne pouvaient, s& séparer sans examiner les tentatives faites poor égarer et corrompre l'esprit public , et croyant , d'ailleurs , qu'il appartenait à ses ministres de prendre l'initiative de celte question, puisque, dans les fabrications du jour , c'est le nom de S. M. I, qui a été le plui publiquement ifwu/;e , tes plénipotentiaires russes ont, en conséquent», dans la séance d'aujourd'hui 19, présenté le mémorandum ci-joint et proposé l'adoption du protocole qni l'accompagne, j>
Le mémorandum et \eprotocole annoncés par lord Castlereagh ont trop d'importance pour être seulement analysés; leur étendue, d'un autre côté, n'en permet pas la complète reproduction ; nous en citerons les passages suivants :
« Le cabinet de Bussie a examiné la question relative au mode d'existence de Napoléon Bonaparte à Sainte-Hélène et aux clameurs excilÉM en Angleterre et répétées dans quelques parties de l'Europe sur les traitements exercé§ envers un homme dont la funeste célëbrilé n'a pas cessé d'agiter le monde.
■ L'odieux que les révolutionnaires de tous les pays cherchent é jeter sur sa détention , quoique autorisée par la justice et commandée par la nécessité , f accord que ce nom de ralliement produit entre les ennemU de l'ordre, quels que soient les doctrines et les intérêts qui les séparent; l'impression qu'ils produisent, et les desseins qu'ils osent avouer ouverleinent, ont donné lieu aux observations suivantes ;
v La guerre soutenue contre Napoléon Bonaparte et les résultats qui en ont Été la conclusion , n'ont jamais eu aucune personnalité pour objeL C'est la puisseince de la résolution française concentrée dans w individu qui s'en prévalait pour asservir les nations sous le joug de l'injustice, que les alliés ont combattue et qu'ils sont heureusement parvenus â détruire. Ce principe a constamment caractérisé les délibérations des cabinets dans toutes les circonstances où ils été possible de le mettre en pratique. En proclamant , au mois de mars 1 SI i , qu'ils ne feraient j(mais la paix ni avec sa personne , ni avec aucun individu de sa famille , tout l'échafaudage de l'usurpation s'écroulait, et l'Europe voyait, dati cette immense ruine , le commencement de sa propre réédification.
t Renvoyé à l'Ile d'Elbe, Bonaparte en sortit contre la teneur de.soo
abdication et la foi des traités. La lutte qui s'établit alof s entre lesC destinées à conserver Perdre public et celles qui menaçaient de le dé- Iriiire , était d'un caractère différent de toutes celles qui avaient précédé.
< Dans les premières , Bonaparte avait été considéré et traité comme souverain par le (ait du pouvoir qui l'avait élevé et qui le ma^tenatt à une hauteur aussi érainenle ; dans colte-ci , au contraire , il n'était plus que le chef d'une force intormo, sans caractère politique reconnu, et sans droit , en conséquence , aux avantages comme aux égards dus par les nations civilisées à la puissance publique , même quand elle est plongée dans l'infortune.
« Cette distinction a été la base de toutes les précautions et de toutes les mesures prises envers un homme qui, ayant cessé d'être reconnu comme le souverain de la France, devait nécessairement en être traité mmme le perturbateur.
(Bonaparte, avant la bataille de Waterloo, était un rebelle redoutable ; après la défaite , un vagabond dont la fortune avait trahi les projets; àRochefort, un fugitif qni , à bord du Bellérophoti, dépendait de ta justice de l'Europe '.
I Dans cette situation , sa destinée était soumise à la prudence des gouveniements qu'il avait offentét , et il n'existait plus en sa faveur [les droits inséparables de l'humanité exceptés] aucune loi positive, aucune' maxim? de salut qui lui fût applicable.
• C'est sous ces auspices que fut rédigé le traité du 2 août tSIS; ses stipulations sont claires et précises ; Napoléon Bonaparte y est regardé , par les puissances signataires du traité de Vienne du ^5 mars précédent, ramme leur prisonnier *.
« Le parlement britannique , appelé à se prononcer sur les clauses de cHte transaction , ne l'a pas seulement approuvée ; entrant dans l'esprit des engagements pris à cette occasion par son gouvernement, il a converti en loi certaines mesures tendant à autoriser ceux qui sont chargés ie ia garde de Napoléon Bonaparte , à porter les rigueurs jusqu'aux dernières extrémités, toutes les fois qu'une tentative d'évasion pourrait avoir lieu.
1. L» copie de ce mémorandum qui lïit partie des popiert d'Bvdioa-Loae, déposés i la Bibliothèque nationale (déparlcment àe% ma mise ri (s), n'est- |ias la pièce envoyée par lord Casilprcagh à son gouvernement ; elle en est un exemplaire <le seconde on de troisième main. Cette copie suhsiitiie au mot de vagai»rid celui d'-avenlarigr. L'eipression de vagabond doit être l'eipressioû ^raie, car c'est celle qui se trouve écrite dans la copi« aalbenliqne traniniise par le duc de Richelieu au gouvernement français.
1. V. le teiW de ce Irat(« au tome III ; il forme l'avani-deniiëre note du tlia|Hlre t. , -
I Les alliés suisiroot cette occasion pour ae réunir aux miniitree do S. M. B dans les doctrines el les maximes qu'ils ont fait triompher »ur cette question importante , et ils déclareront expressément avec eux que le traité étant oblîgnloire et réciproque , aucune des parties ne peut sf soustraire aux obligations qn'il impose, sans se rendre coupable envers l'Europe et responsable des résultats.
« (Juant aux clameurs réitérées aviM? tant de persévérance et reproduites sous des formes si différentes au sujet du traitement exercé envers le prisonnier par ceux qui sont châtiés de sa garde à Sainte-Hélène , la libéralité et la douceur du caractère et des lois de l'Angleterre auraicDl suffi pour faire apprécier' à leur juste valeur ces cris de la calomnie ou d'une fausse compaiision. Mais un examen approfondi des documctil: relatifs auxJaîls qui se rattachent à cet objet , combiné avec les viceeei la conduite politique des auteurs des dénonciations , dévoilent le pn^ei focmé de leur part , non d'améliorer la condition de Bonaparte considéré comme ilétenu, mais de multiplier les chances dé son évasion en fatiguant la surveillance du gouverneur et de ses agents. Celte tactique leur offre , en attendant , l'avantage de faire supposer à tous les ennemû if l'ordre le retour du chef qui convient le plus à leurs desseins ou â leurs passions criminelles , .et d'infecter ainsi la France et les pays encore agiles par les suites de la révolution, d'une infinité de spéculations qui. quoique vagues , sont encouragées par ceux qui cherchent a trouver dsif la corruption ou les folies de la société les moyens de la bouleverser île fond en comble. Dos particularités doivent fixer l'altenlion dee alliée '■ ainsi les correspondances avec l'Europe ont lieu dans les occasions quif présentent ; un projet d'évasion a été agité par les gens de sa suite , et il aurait été exécutable si leur chef n'avait pas mieux aimé le différer; combinées avec les espérances et les mouvements de tout le résidu criminel des temps révolutionnaires, elles méritent l'attention sérieuse di' tous les gouvernements, mais plus encore colle des souverains réunis'.
« D'après ces considérations , le cabinet de Russie regarde comoii' ]»rincipes desquels il n'est pas permis do se départir :
0 Que Napoléon s'é tant mis, par sa conduite, hors la loi des nations, les mesures de précaution prises à son égard et toutes celles à prendri', dépendent entièrement de la discrétion et de la prudence des souverain; alliés;
■ Que le traité du ï août le constitue expressément et formellement p'' jonnîer des puissances signataires du traitéde Vienne du 35mars18<''
t. Les moLs r^itdu erfmffMl consignés dans iacnpieauitientiiiue dont imu^ avonB parlé dans la note précédente, sont remplacée, dans la copie qui f'i' purliu dus papieri d'Budion-Loiue par ceui de ru(e« impuri.
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' Que ca fait ne permet-dès lorB à aucune puiàâauM, et moias encore à cél\o qui en e^t dépositaire, de se départir des engagements contraetés par ce traité ;
1 Que les précautions mentionnées dans les inslniclions do lord Bathursl 3D chevalier Lowe ont l'asa«ntiment (le toutes les puissances ;
a Que les membres de la famille Bonaiiarte seront obligés de se rendre ilaQS les pays qui leur ont été assignés pour séjour dans les prolocok's arrêtés à cet elTet ;
" Que les ministres accrédités près des cours où résident aujourd'hui ces individus , seront chargés d'en demander le départ et se concerteront entre eux sur les moyens d'exécution ;
• Et que toute correspondance ou communication quelconque avec le prisonnier de Sainte-Hélène, de la part des membres de su ramillé ou d'autres individus, qui ne seraient pas soumises à l'inspection du gouvernement anglais , seront considérées coninie attentatoires à la sûreté publique.
1! y avait loin de ce langage nus senlimenls que Napoléon espérait rencontrer dans leà souverains ; victime de sa conliance dans la loyauté anglaise , un odieuj: manque de l'o1 l'avait seul rendu leur prisonnier ; et lorsque , depuis trois ans , détenu su milieu des mers d'Afrique , sur un roc désolé , sous un clfmat presque mortel, il expiait cette confiance par des torturés morales et physiques intolérables, ces souverains, dont l'un était son beau-père, ne lui transmettaient, au lieu de paroles d'intérêt et de pitié, qu'une approbation complète, absolue, des rigueurs qu'il subissait et que la ratïGcation des ordres qui autorisaient ses gardieits à pousser jusqu'aux dernières limites l'emploi de la force envers sa ^^l'^oune! Etait-ce assez? non 1 Ces monarques, qu'aux jours de ses triomphes il avait viis lui faire cortège , se disputant la faveur d'un mot , s'enorgueillissant d'un de ses sourires ; ces rois qu'il avait laissés debout quand il pouvait les renverser, lui jetaient à la face l'injure et l'insulte , le poursuivaient des noms de rebelle, de vagabond, de fugitif hors la loi des nations, et osaient le représenter comme le cbef de tous les restes impurs des révolutions , comme l'espoir de toutes les passions criminelles, comme le drapeau de tous les
ennemis de l'ordre, lui que, jusqu'à l'heure de sa chute Jin avait entendu se glOrilier d'avoir refoulé la révolution , rafferim tons les trônes, sauvé l'ordre européen, et qui, deux fois, avail déposé la couronne plutôt que d'invoquer ou d'accueillir le concours de la force révolutionnaire française !
I^s documents qu'on vient rte lire ' ne brisaient pas seulement toutes les illusions que Napoléon avait si longtemps et si coniplaisamment caressées; ils durent blesser profondément sa Gerté. L'atteinte sans doute fut cruelle ; car il garda, sur celle communication, même avec ses plus chers compagnons d' exil, HD silence qu'il ne rompit jamais; ceux d'entre eux qui vivent encore, connaîtront probablement ces pièces pour la première fois. Li lettre écrite par lord Bathurst à sir Hudsoo-Lowe , b l'occasioR de ces documents, commençait ainsi : « Je vous invite à comma- « niquer ce protocole au général Bonaparte , atîn qu'il sait a instruit de la manière dont les puissances alliées envisagent « sa situation à Saint«-Hélène , et qu'il sache que ces puissances o reconnaissent la nécessité de toutes les restrictions qui lui sont o imposées, n Cett* lettre porte la date du 30 novembre 1818; elle a dû parvenir à Sainte-Hélène dans le courant de févrierlSlfl; le seul fait qui pourrait être un indice de l'impression produite par la lecture de ces documents sur le captif, serait celte mention faite piir le comte de Montholon à la date du 2ï mars ISIO : R L'empereur n'a pas quitté sa chambre, et aucun Anglais ne l'a aperçu depuis six semaines '. n
A peu de temps de là, au mois de juin, l'Empereur fit une nouvelle perte : M""' de Montholon quitta Sainte-Hélène pour conduire ses enfants en Europe. Le départ de cette dame, poiu^ vue d'une grande instruction et douée de tous les^vantages qui font le charme d'une société intime, laissait dans l'intérieur de
t. Le mémorandum du cabinet de Russie porte la date du 13 novemliK; Inusses lernies firrent apgirauTés et ses conclusion!^ adoptées par Win^réseitanls ài: toutes les puissances réunies au congrès dans un protocole spéci'l aui|uel liird Casllerengh donne la d>ile du 19 , bien que la copie autbenili)»' dont Doas sTonB dëji parlé, lui assigne cul le du St.
t. Xieitâ 4e la eaptiviti dt Saintt-BéUnt , tom. II.
ce Longwood, déjà si monotone et si triste, un vide qui ne lui pas rempli, et que l'Empereur ressentit douloureusement. Des larmes coulèrent de ses yeux après la séparalifm; plus tard, il disait au mari : n Votre femme semait des fleurs sur ma tombe ; depuis son départ il n'y crott plus que des ronces. » Dans les derniers jours du mois de septembre suivant, Longwood reçut trois nouveaux hôtes envoyés de Kome pai' le cardinal Fesch, un médecin, le docteur Antomarchi, et dei]\ prêtres, les abbés Buonavita et Vignali. Ces choix n'étaient pas heureui. L'Empereur, dont la santé exigeait chaque jour des soins qui lui avaient complètement manqué depuis quatorze mois , ne trouva pas dans le docteur Antomarchi les secours qu'il devait en e^)érer. Anatomiste plutôt que médecin. Tort jeune, d'ailleurs, et dépourvu d'expérience dans la pratique de son art , le docteur Antomarchi, caractère insoucieux et léger, avait, en outre, pour les distractions et pour les plaisirs une sorte de passion qui le retenait hors de Long^ood durant des journées, des nuits entières, même lorsque l'état de l'Empereur exigeait le plus impérieusement sa présence. Vingt fois Napoléon lui signifia l'ordre de cesser tout service auprès de lui; mais, au bout de qoelques heures, il lui pardonnait chaque fois. Quant aux deux prêtres, vieillards l'un et l'autre, leur intelligence était nulle, et l'accomplissement matériel des devoirs de leur état, était l'unique service que l'Empereur put attendre d'eux '.
Depuis les premiers mois de 1818 jusqu'aux derniers jours de 1819, l'état de l'Empereur ne fut qu'une longue intermittence de souffrance et de calme, d'abattement moral et de résignation.
t. On des compagnons de l'Empercurdi5aii,dansuDe1eUre Écrite de Sainie- BélËoe, le 8 révrier ISïO > r Nos prêtres soot toujours aussi iDsignîGanis; il est iDCODcevable que le cardinal Fesçb ait eavojé ici de pareils hommes. L'un ndote la moitié du temps ou raconte les mêmes histoires sur sa cuk du Heiique; l'autre nous disait, il ; a deun jours, qu'Alexaudre était lu plus graad homme qui fût sorti de l'aucieDBe Ronie; nous avons eu la plus grande peiiie à lui faire comprendre qu'il était MacéJonmu. Four éviter de pareilles bévues, il est coodamné à lire chaque jour vingt pages de Rollin et à en faire
On put remarquer ud changement dans son langage. Napoléon parlait moins des services qu'il avait rendus aux royautés di> l'Europe comme dompteur àë la Révolution française ; il signalait plus souvent ses propres fautes et n'hésitait pas à reconnattre les erreurs où l'avaient entraîné ces rêves, ces projets de djnastie, qui avalent été sa faiblesse vis-è-vîs de l'Europe, son torl envers la France , et auxquels venaient se rattacher tous ses malheurs. Fatales préoccupations qui n'obscurcissaient pas son génie dans cette période consulaire, si belle et si pure, où dégagé des entraves qu'imposent aux rois les considérations de parenté et les alliances de famille, il n'avait, premier magistrat d'un grand pays, d'autre intérêt que la puissance et la grandeurde la patrie! Son mariage avec une archiduchesse autrichienne était l'objet incessant de ses regrets : « Ce mariage, disait-il , m'avait donné dans mon beau-père une confiance qui m'a perdu. J'ai fait la sottise de croire à la sainteté des liens de famille. Je croyais Fran^iois II un bon homme; je me suis trompé; ce n'est qu'un imbécile qui s'est fait, sans s'en douter, l'instrument de Melternich pour me perdre. J'aurais bien mieux fait, après Wigram, d'écouter les vœux ambitieux de ses frères, et de diviser sa couronne entre l'archiduc Charles et le graud-duc de Wnrlibourg.' J'aurais dâ, surtout , rendre la Hongrie indépendante; r'eiii été d'une importance immense. Voilà des fautes! • n —
1. Lorsque Na|ialéop, au mois d'août 1805, s'appr&Uit à quiuer Paris pour se rendre au camp dt? Boulogne , il avail chargé [k génër»! comie rie Thisrd d'aller nf'gociHr à Munich le mnriaue du prince Eugène, Bis dé Jo^éphfM. ayec la priaces.se Auguste, Hlle alnéti du due de Bavière. La négociatioii offrait d'asseï grandes difficultés : la [)rince5Ee Auguste était fiancée k sud cou^n gennaiu. le princt) bëréilitaire de Bade; les apprêts de la noce se troDVsieet même commencés. H. de Thiard , an lieu de se rendre directement â Hunith alla d'tibord k Carisruhe , eL là, réu'Fisit A olitenir de l'électeur grand-duc éi Bade, un acte 'de désislement qui déliait vis-i- vis de lui le souverain baviroli. La princesse Auguaie devenant libre , son mariage avec le beaii~nis de Napoléon fuL blenlât convenu, et il ne restait (ilns ï régler que quelques déunt insigniSanls, lorsque l'Auiriche se coalise de nouTL'au avec l'Angleterre Cil* Bus^, et envahit Mudainement ta Bavière: l'Ëlecleur id sa famille s'enruietli Nspoléon lève précipitanitnent le tainp depouUignE, accourt en Allemap». gagne U bataille d'Ulm , so njet en marche snr ViL'nne et s'arrête i Llnlx pour donner aux différents i-orps rrançMis, appelés sur II- Ih^atrc de b [înerre. li"
« Le trône a ses poisons, ajoutait-il dans d'autres circonstances ; à peine y est-on assis, qu'on en ressent la contagion^; on ne s*oc-
temps de se placer en ligne. Durant cette halle, une proposition d^arniistiee kii est apportée par le feld-maréchal-lieutenant autrichien, con^te Giiilay. Cet envoyé, gendre du comte d^^^delsheim , premier ministre du grand-duc de Bade, avait servi avec le général Thiard durant, rémigrs^llon de ce dernier qui, forcé dé quitter Munich en même temps que rÉlecteur, venait alors de rejoindre le quartier- général Impérial. Tons deux se rencontrèrent ches; rBinpo* reur : le cojmte Giiilay connaissait par son beau-père la négociation matrimoniale que lés hostilités venaientde suspendre; il en parla à son ancien compagnon (i*drmes, et ajouta : « Le priùce Eugène me semble pouvoir prétendre à une alliance plus élevée que la fille dlun simple électeur de Bavière ; pourquoi TEmpereur ne Songerait-il pas à demander pour son beau-lils, la main de notre jelme archiduchesse? » Le comte de Thiard s'empressa de communiquer cette ouverture à Napoléon :'« Une archiduchesse d'Auiriche'peur Eugène, 6*écria l'Empereur dans un premier mouvement; Toffre est séduisante! » Il s*informe aussitôt du nom et de Tàge de la princesse, et àppretîd qu'elle se nomme MaHe^Louite et qu'elle n'a pas encore quinze ans (elle était née Je 18 décembre 1791). Napoléon garde le silence, se promènjB quelques instants, puis réplique : « Il faut à ma cour une princesse jeune et belle (la princesse Auguste passait pour la plus belle personne de rAllemagne), et non pas un enfaqt. D'ailleurs, ajoutCrt-il, j'ai besoin .de contracter des alliances avec les petits ftais allemands ; je dois m'y faire des soutiens dont je puisse me servir au besoin soit contre l'Autriche , soii contre la Prusse, d II interroge ensuite M. de Thiard.sur la cour de Vienne, prè^ d^ laquelle il avait résidé pendant son émigration, le questionne sur les principaux membres de la famille impériale et sur Marie- Atitoinelte. Le génlèr^l donne, sur celte reirie infortunée^ des renseignements qui démentaient la plupart des accusations' calomnieuses amassées contre elle par. la jalou*^e animosilé des frères de son mari et par la haine du duc d'Orléans, accusations que la passion politique avait avidement recueHlies enies exagérant. Napoléon^ eti écoutant ces détails, ne put cacher une certaine surpriàe : « N'importe, répliqua-t-i) en ramenant sa pensée sur la proposition du comte Giûlày, Marie-Anloinette a rendu le nom (V Autrichienne iro[i impopulaire en France -pour que je puisse impuné^ nvent introduire dans ma famille, une archiduchesse d'Autriche; l'opinion publiqpe se soulèverait; ce nom nous porterait malheur; décidément, il ne faut pas y songer. » A quelques jours de là, le 13 novembre , l'armée française entrait à Vienne; trois semaines plus tard, le 8 décembre, la bataille d'Aus^ terlitz était. gagnée ; le 6, on sij^nait une suspension d'armes; le 7, des négociations potir la paix étaient ouvertes. Dans l'intervalle, un des frères de François n, l'archiduc Ferdinand (devenu quelques jours plus tard, grand-dub de Wiîirtzbourg), renouvelait la proposition du comte Giiilay, et Napoléon persistait dans son refus. Le 16, la paix se signait à Presboiirg, l'Électeur de Bavière était fait roi, et le li janvier suivant (1806), Eugène de Beaubarnais épousait la fille du nouveau monai\iue; puis, quatre ans plus tard, le i«'a|vril 1810, Napoléon, /oubliant ses répugnances et ses pressentiments, prenait pour femme la jeune archiduchesse autrichienne, nièce de Marie- Antoinette i que, deux fofs, il avait refusé d'accepter pour belic-iiile:
cnpe plus que de se rendre ce qu'on appelle aujourd'hui souverain légitime i on en prend les principes, la marche, les travers, a Puis , d'autres fuis : u On ne saurait se coucher dans le lit des rois sans y gagner la folie ; j'y suis devenu fou, n — « J'ïi connu l'adversité trop lard, » répétait-il encore souvent. Sï pensée se portait-elle sur les causes de sa seconde chute, il ajoutait : o J'aurais dû faire fusiller Fouché; je me repens d'avoir hésité, moi qui pense que Louis XVI a péri pour n'avoir pas fait tomber la télé du duc d'Orléans. Les prétendants, quelle que soit la valeur de leur personne ou celle de leur prétention, sont toujours un grand danger dans les temps de crise nationale; je les ai trop méprisés, j'ai eu tort. Je serais encore sur le trAne si , en 181i, il n'y avait pas eu de Uourbons. J'aurais dû, en arrivant de Waterloo, aller tout de suite auxChambresî jeles aurais remuées, entraînées; je me serais mis â la tête du mouvement populaire. Mais j'étais harrassé de fatigue, et, ji midi, lorsque je m'apprêtais à sortir, elles étaient déjà en insurrection ! La postérité me reprochera d'avoir abandonné mes braves soldats, les fédérés, enfin tous ceux de mon parti. Il est wji qu'alors il fallait régner par la hache , et cela me répugnait. J'avoue qu'il y a eu un peu de dépit dans ma résolution. J'ai eu tort, les bons Français ont te droit de me le reprocher. Hais, après tout, je ne suis qu'un homme 1 Tout le monde, d'ailleurs, trahissait la patrie ! Fouché avait semé dans tous les rangs 11 corruption et la trahison. Dovoust s'est laissé tromper, entraîner par lui, et il a Uni par trahir comme les autres; voyant ma cause perdue, il a voulu conserver ses honneurs et tout ce qu'il me devait de grandeurs et de richesses. Mais , penser à tout cela donne de l'humeur, de l'irritation , de mauvais rêves ; parlot» plutôt, ajoutait-il en souriant avec tristesse, de nos premières amours. ■ Mais c'était vainement qu'il s'efforçait de distraire son esprit de ces amers souvenirs; ils le poursuivaient jusqu'au milieu des jeux auxquels il demandait l'oubli passager de ses ennuis ou de ses souffrances. Quelquefois, au milieu d'une pu^ tie d'échecs, on le voyait tomber soudainement dans aneri
[irofonde. puis, après un long silence, repousser tout à coup l'ëchiquier loin de lui , et se lever en s' écriant : h Quelle croix ! quelle croix ! après avoir commandé h quatre-vingts millions d'hommes ! s Dans d'autres înslauts, ces retours poignants vers le passé lui arrachaient cette exclamation : « Quand je reporte ma pensée sur les fautes que j'ai faites et qui ont amené les alliés et les Bourbons en France, je me sens accablé de remords ! • i
Par moments, lorsqu'un bien-être de courte durée donnait BU captif l'espérance d'une sanlé et d'un avenir meilleurs , il retrouvait de la gatté et se complaisait à reposer sa pensée sur les premières impressions de sa vie, sur les souvenirs de la maison paternelle ; il parlait de ses joies , de ses jeux avec ses jeunes sœurs : a Heureux temps I s'écriait-il. La terre natale a des cliarmes invisibles; le souvenir en embellit les moindres détails; il rappelle jusqu'il l'odeur du sol et la rend assez pi-ésenle aux sens pour faire croire qu'on reconnaîtrait, les yeux fermés, la terre foulée par les premiers pas de son enfance. » Cédnnt alors au chnnne de ces fraîches impressions , il s'étendait avec complaisance sur le bonlieur d'une vie calme, obscure,, inaperçue, et présentait l'existence d'un propriétaire ayant douze mille livres de rente , comme le sort le plus heureux qu'un homme put envier, a J'aurais été au comble de mes vœux , disait-il , avec une pareille fortune, vivant en bon ptre de famille , avec ma femme d mon fils dans notre maison d'Ajaccio. Vous souriez, ajoutait-Jl en regardant ses amis ; eh bien , c'est très- sérieusement que je vous le dis , avec douze mille francs de revenu , j'aurais été le plus heureux des mortels, d
Si ces aspirations vers une existence tranquille et ignorée, désirs de conquérant emprisonné , trompaient durant quelques
t. Les bulcs doDl rEm^iereur s'accusait avec (aat d'amerlunie, c u principale vertu aux jeux des rojalUles qui aOticlaient le plus d'indulgeuce pvur sa mémoire; un an après sa unort, le iS mars 1B32, M. de Bouatd disait i tg trïbuDe de la Chambre des dèpulés : r Buonapaite a tM deux grandes clipsesqne luinealpouvait falra: il a coinppimc ly Rcvolulion, et rendu possible et mâmti titjitf la Ruslanratiou ; et s'il a ilétruil l'^inarcMe , il a mis sur lu icltaelc roi lègllime.'»
aae — tsa*. —
instants., jlam une belle et duuce jouroée , les.sQufrrancesil^ l'Empereur, l' insomnie de ses nuits le rappelait t>iei| vite àlu réalité de sa position. Les plus désolantes réOcxious venaienl alors l'assaillir sur la triste couche à laquelle il deiuandaU vaûenient le repos. Maître d'un empire immense , arbitre de r£Drope, il ébranlait le continent au moindre de ses pas, tenait les nations attentives à chacune de ses paroles; le bruit, le mouvement, une activité dévorante, les projets les plus vastes, remplissaient autrefois sa vie; aujourd'hui, spectateur silenciem et impuissant des Taits qui agitaient le monde , il voyait s'effacer et se perdre dans un passé chaque jour pl|is lointain , les éKnements qui avaient fait sa grandeur et sa gloire ; il assistait) vivant, à l'avènement rapide de nouvelles générations pour lesquelles sa puissance n'était déjà plus qu'un souvenir; spn nom, une mémoire. Sa pensée interrogeait-elle l'avenir? if n'apercevait que délaissement, oubli, douleur, puis une lente agonie et une mort solitaire. Parfois, U lui semblait que cette mort se faisait trop attendre ; il l'appelait : « Vous m'annoncez que ma vie est en péril si je ne suis pas vos prescriptions? disait-il à son médecin ; eh bien , tant mieui ! cela sera plus vite Qui. Nop! je ne fei'ai pas ce que vous m'ordonnez , car je vivrais trop longtemps ; tout ce que je désire est de quitter le plus viie posiiUe ce monde de misère I »
La pensée du suicide, dans ces instants, se présenta-t-elle ii iion esprit? Ou iloit le croire; car, en 1820, à diverses reprises, il dicta, Hur ce sujet, plusieurs pages à M. Marchand ; mais, contrairement ii ce qu'il avait tenté ou pensé en i79i , en 18U et en IHLfi, il repoussait alors l'idée de hâter sa Gn : a L'homnw qui, succombant sous le poids des maux présents , se ^onnela mort , disnit-il dans ses dernières dictées , commet un injustice envers lui-ménie , obéît par désespoir et faiblesse à une fantaisie du moment à laquelle il sacrilîe toute l'existeni^e â venir. On dit que l'on peut , que l'on doit se donner la mort lorsque l'on est sans espérance ; mais quand , comment peut-on être sans espérajLi^ti sur ce théâtre mobile où la mort naturelle.-oa forc^
d'un seul lioramt! change sur-lo-champ l'éUl et la tavc ilm
Cette modification dans les idées de l'Empereur sur le suicide répondait à un changement qui venait de s'opérer dans ses habitudes physiques et dans In situation de son esprit. Vers les pi-emiers jours de 18iO , bien que dans le secret de son cœur, ainsi (jue l'indiquent les derniei's mots de sa dictée, il j^ardilt des espérances qu'il ne perdit janiiiis, il parut se résigner complétiraent
le suicide^ en tSiO, par l'Empereur à H. Hireraiurâ tu suite du Précis sur lai campagnes
1. Les réflenions dictées SI cb^nd onl ùlê pulitives pac ct de César,
Nuputéoa à touId se donner <a mort lieus Tais- Sdq premier T>rojet de suicide rvnioDle à 1794, i l'é]XM4im où découragé parl'iiieplie el lesmiiuvaigpi'ncédéâ d uu membre du cnoiilédela^uerre, le représeDlaul Aubry , il iJécUru' qui lier loserrice. M. de HOQtliolon raconte dans ses Récits de t'a fiapliviti de. Sainte- Bilène que Napoléon, prlvii'deltiuLirailejneDt', itjani Eamèreei ses £<eure dans la plus profonde misère, el réduit lui-même, pour tl}utefo^(uneJàusassi|{Datdl■ cent ^ous, sorlit un soir aVec la ri>sulutîuii lie se no;er.'Arr1vesurle quai, il adaii en Haïr avec la vie, quand un individu tAiu ud ouvrierel qu'il venait iJË. beurter, le regarde , saute à son cuu , l'eiiiluass^ , an fait reconBatlre pour un desesïncieniiCsmaradQsde répmeul.'raméni? à luiciintl r sa position , el le eonlraini à accepler nne ceinture reurermant une somme en of assm cotini' iIeral>le._l^câmanide,'DaniniàD(isinMKis. avait énii^^.elrrsDlré en France pcMlr revoir sa mère , il s'appr&laii à cetourner à l'étranficr. Najioléon devint suecèssiremètit général en chef de l'armée de rinlèrieur, de l'ai'niée d'Ilalië et de l'armée d'Uiieni-, preinier eonsul, Gnosul- à .vie et Empereur, sans eslsitdriï jiarler de pesmatifi el sans parvenir, malgré ses rechercbes, a savoir eè qu'il -ivail pu devenir. Enfin , vers les derniers temps de l'Empi're ; le hasiifd liii apprit qu'il vivari-dans une des parties les plus reculées de la Fnnee , tout eoiier ^ des Iravaux d'Iior^eallui^; il le Ut venir, lui donaa , à li^re de lumiMorsemenl, 300,000 fr., Id nomma suriniendiinl des jardin» de tous les palai» impériauK, aveeles grandes entrées aui Tuileries et un Irailementcoosidé- Rible.et pourvut les principaux membres de saXamiUsdu positions 1 ueralives-
Nous avons riiconté dans le cliupitreTi du premier volume. Pempoisnunemeot que l'Empereur te nt» sur lui A Fontalneiil^U , datis ta nuit du is au 13 avril I8U. '— Voici ràainlennni.le iangige qu'il leaait ï se&cani|ia«aons d'exjl, en tSlS, au moment oij le Xorlhwnberland allait appareiller pour ^aioler Hélène ; n J'ai parroîs envie de vous quitter, et cela n'est piis difficile; Une Faulque ec monter un Unt soit peu la lËte. Je vous écbap lierais d'autant plus facilement que mes principes inrérleiirs ne ffie gÊneiK niiHeraant. Je suis de crut qui croienVque les ]u;ines de l'auire monde n'ont élé imàgiuées que «imme un supplément aux allraits iiisnfiisanEs qu'on nous y présente. Dieune '-anrnii avoir voulu un ti'l ( itUre-poitls à Kii^iinLé Inllnle, surtout pour des actes leiâqueceliii-ei. El, (]ii'i'pl-i;o ;i|jrés Liiul'! Vouloir lui roveuir un peu, [ilus lûl\,)i
1 sort ; et docile enfin aux conseils de son médecin qui, jusqu'alors, lui avait conseillé vainement des distractions actim, il entreprit de se créer de ses propres mains un abri estérieuc contre les vents d'Afrique, de planter des (leurs et quelques arbres, de se procurer un peu d'ombre, de se créer, eu on mot, une espèce de jardin. Lui-même , dès l'aube du jour, donnait l'exemple du travail, et on pouvait le voir, coiffé d'un lai^ chapeau de paille et chaussé de pantoufles en tnaroqain rouge, diriger, la bêche a la main , les transports de terre iiirisi que les nivellements, surveiller la plantation des arbres, présider aui semis, ou bien , penché sur la terre , suivre le sillon ouvert par Noverraz, y répandre la semence de quelques plantes potagéros et la recouvrir. Tous les habitants de Longwood et les ouvriers chinois attachés à l'établissement , composaient la ti'oupe des travailleurs. Deux petits murs en toufTes de mauvais gazon et bouts de deux mètres; une petite construction demi-circolaire, également en gazon , disposée en gradins plantés de rosiers et dont le centre, arrondi en voûte, formait une sorte de berceau, furent terminés en assez peu de temps. Ces travaux , dont les frais considérables furent payés par l'Empereur sur ses fonds personnels , alarmèrent d'abord sir Hudson-Lowe; mais lorsque, par une Visite minutieuse des lieux, il se fut assuré que tous ces mouvements de terre et de gazon ne pouvaient gôner cii rien la pose et l'action des sentinelles de nuit, il laissa continuel'. Son inquiète surveillance trouvait, d'ailleurs, un avantagée cette création : Napoléon avait maintenant un lieu de distraction , et ses visites nécessairement fréquentes aux Renrs et aux arbres qu'il venait de planter, fourniraient a l'ofRcier d'ordonnance des occasions plus nombreuses et plus facik's de constater sa présence'.
1. Les olficibrs d'ordtHiDance, à Lougwood , qvaièat pour mis^on de ^I assurer ch:ique jour de la prësence de rEiupureur, de snrveJller touice qulie pa;-sail ilans la résidancu, el dVn rendre immédialement compte an jjiiuvtVneor, f;if aiganat lélégrapbiitiies ou («r esialette; ils servaient en oulte d'Inleiinédiaires eulre ce duraiet, TEmpereureL se; compagnons d'eiil; loulei les conimiiDicalionB passaient par eux. Ces officiers Euteiil au nombre de cinq;
l'aile p
'S cette ôpoqui! une nouvelle propasitîon d'évasion fut soumise au captif pav le capitaine <l'uu bdtimoiit anglais reveaant de ITnde, Cet officier avait tout disposé pour recevoir l'I^mpereur dans un canot, sur un point de la cAle désigné d'avance, et pour l'amener ensuite à son bord sins qu'il courilt le moindre risque d'i^tre arrêté. Il ne voulait rien pour lui, disait il ^ raaig ildetnandait en faveur de lu personne dont le concours était indis- I>ensable pour la parfaite sécurité du trajet de l.oi]gwood à la
d'alioi'd . iBcapilainu Popplelon auquel suct^éil^rcnt : le 31 juilk-t IRII, lp C3|>rMine Blakenaj; UD sepletnbn; UI8 , lu capilaine Ntctiols; le Si Tiïvrler I8j0, le caplUiiM Lu^;uus, puis, dans les dernières Dematoea du I» vie du l'Empereur, lu capitaine Crokett. Noua choisirona, ai^ hasard, parmi leurs numtireait rappn rit, quelques communies lions <tu trois d'entre eux. Popplelon : Lus captif n'eurent qu'i aelouer de cet officier; il babllall Bruxelles en 1881, eL ne |>arja il jamais de Napoléon ^ans pleurer. Ses rapports sont , en gépéral, fan laconiques ; en voici la s)tl)SUiQce : h Riun d'extraordinaire a Longwood. — l'atvu le gëDéral Bonaparte. —Tout va bien, u Nous trouvions h la suite d'un de ees rapports . la noljj suivante écrit» par Hndson-Lowe ; u Poppletoa avait l'habitude d'aller à la pCciie ; la rédaction dus bulletins de présence de Bonaparte ët^t Tatte, dans ce cas, par iTMearà. Poppleton péchait ordinairement â au endroit peu éloigné de Longwood ; cela seul prouverait la Taciliié d'tine évasion par mer de. ce côté.» — iMcAoU : a J'ai vu le général Boaaparlé â 6 heures et demie du matin ; il se promenait seul devant la maison. Je l'ai aperçu le soir, à la même heure, dans sa chambre, comme il s'apprsdiail de la fenêtre. — J'ai vu Bonaparte ce matin; il était assis prés de la fenêtre de son cabinet de toilette. ^ Dans celle journéu , le sergent Da\id a vu lionaparte se promener seul. — J'ai vii Bonaparte ce soir, ii B heures W mtbnles ; il élâit aasis dons son sllon; une bougie btaiail,'près de lui. — Je n'ai pu voir Bonaparte, mais j'ai obtenu du uomie Honiholon une réponse faUsreisante aur la présence du général. — Du des jardiniers a vu Bonaparte, il ; a quelques minulcs, regardant par la fenêtre de sa bibliothèque; te comte Bertrand était avec lui. — Je n'ai pu voir Bonaparte, qui s'est eaferiné chei lui, mais j'ai distinctement entendu le bruit de sa sonnette, u ^- Lutgstu : a Hier, Bonapartc-éiatiassissonsle péristyle, un télescope à la main. — Booa parle se promène devant la maison avec lu cumle Moniboloa ; il s'est arrfilù phiiiitMirB Tois comme s'il voulait m'observer. — Bonaparte n'est pas torti aujourd'hui ; triais j'ai entendu sa voix dans la salle de bllbnl. — Bonaparte s'est monti-é un instant à la.fenStre et m'a jeté un cou^ d'mil. — La comtesse Bertrand est sortie de Longwood. donnant le bras au comte Hontholon. — Bonaparte a travaillé lui-mj^me au jardin depuis G bepresdu malin. — Bonaparte est Tort assidu au jardin. — Bonaparte ëlait hier soir dans le nouveau jardin, il l'amuiail !x regarder quelques banaitiers qi^'il avait plantés lui-même dans la matinée. — Ce malin, j'ai aperçu Bonaparte; il avait l'air très-affairé; il avait Tait venir tous ses gens avec lui dans le jardin; le comte Hontholon, assis sur t'berbc , tenait un plan i la main, a etc.
— 1S31. cflle, un million payable seulfment en Amériqoe et après le débarquement. L'Emperenr chargea M, de Monthfilon de demandera cet officier le défaîl de ses moyens d'exécution ; il k^ donna et fut ensuite admis devant Napoléon qui. après l'avoir remercié de son dévouement et lui avoir dit qu'il croyait aa succès de son plan , ajoutii a que fennement résolu à ne pas lutter contre sa destinée, il refusait ses offres.— Je ne serais pas 9ii mois en Amériqoe, disait-il à lU. de Mnntholon après le départ du capitahie, sans être assassiné. Les sicaire? ducomie d'Artois m'y atteindraient plus sdrement qu'à Paris et à l'ile d'Elbe'. D'ailleurs nul ne peut éviter son destin. Tout est écrit là-haut. Il n'y a que mon martyre qui puisse rendre la couronne française à mon fils. Joseph est en Amérique; qui songe àlui? Je ne vois aux États-Unis qu'assassinat ou oubli, J'aime micut Sa i nie-Hélène, n L'Empereur avait fait connaître au gouvero^ment anglais, par toutes les voies à sa disposition , sa fenne détermination à subir son sort; mais lord Castlereagh et ses collègues , semblables en cela à la généralité des hommes , jih geaient Napoléon d'après eux-mêmes et n'admettaient pas que cette résolution pût être sincère. Peu de temps après la nouvelle proposition d'évasion que Napoléon vcnait.de refuser, lorsqu'il lléchissait déjà sous les premières étreintes de la mort, lord Bathurst transmettait à Hudson-Lowe une dépèche où s'appuyaut des mouvements qui venaient d'éclater eu Espagne et en Uftlie 0 et de la belle occasion que ces bouleversements offraient u ou général Bonaparte de s'échapper, et de rentrer, s'il le pouce vait, sur la scène politique , a ce ministre recommandait au gouverneur une surveillance plus attentive et des précautions plus sévères^.
1. L'Empereur en parlaul des lentatÏTes d'aâsassiaat auxiiOelles il aviit êcliappé 11 Pans, faisait sans doulË allusion aux deux complots di- la msuiiiiK ial'erDalc(lSOD) et de GecrgeE G'aduudal {IKOi). Quanl à me d'Elbe, tuici ce qu'il racoiilait : a Si le basai'd n'a'Vail djib placé à Bastia , cnDime inaivcbal des logis de gendarmerie, un brave Corse qui niê Ht préveiiii- tlu d^plf<r pour Pono-ForrajOj du garde du corps <|ui a toui avoué .1 Drouot, filais
U'S occupations actives que l'Empereurs'était imposées avaient (l'dbord semblé ranimer en lui la vie ; l'appétit était revenu, il avait recouvré quelques forces. Mais à celte amélioration, dernier et suprême effort d'une constitution énergique et robuste, n'avaient pas tardé h succéder des douleurs de ciJlc beaucoup plus vives et des vomissements plus fréquents. Des maux de tête, le manque d'appétit, l'enflure des Jambes , des attaques de dyssenterie et de scorbut, résultat du manque d'exercice , des variations du climiit et d'une mauvaise nourriture , étaient les maux contre lesqueh son premier médecin, à Sainte-Hélène, avait dû surtout lutter; ce fut seulement vers la 6n du s^oar d'O'Meara auprès de l'Empereur, que de nombreux désordres dans les fonctions digestivcs, accompagnés de lièvre, d'insomnie cl d'une e*cessive faiblesse, lui parurent caractériser une grave affection du foie. Ces désordres s'accrurent après son départ. Suspendus un moment , ainsi que nous venons de le dire , ils défièrent bientôt tous les efforts du docteur Antomarchi. le mal ne s'arrêtait plus; sa marche était lente, mais continue; chaque jour ses progrès devenaient plus marqués. L'accablement ou tombait l'Empereur était tel, parfois, qu'il demeurait plongé dans une torpeur presque léthargique; couché sur son canapé ')u sur son lit, au milieu de l'obscurité la plus profonde, il restait, durant des journées entières, immobile , sans prononcel' une seule parole, et tes yeux fermés. Puis , lorsqu'à la suite d'unde ces longs accès de tristesse, il rompait te silence , c'était pour s'entretenir, comme tous les hommes atteints mortellement, de ses jeunes années , de ses proches . de ses amis , de tout ce qu'il avait aimé , et pour dire à son médecin : a Tous vos remèdes sont inutiles : je suis à bout , je le sens ; je ne guis plus rien ; mes forces , mes facultés m'abandonnent : il me faut une sorte d'effort pour soulever mes paupières; je plie sous le l'ail ; je végète , je ne vis plus. i Ses promenades , à dater du 20 novembre ï820, devinrent chaque jour plus courtes et plus rares; bientôt la force lui manqua môme pour faire quelques pas; le 17 mars 18'2I, il sortit pour la dernière fois.
Si le mal eût subi qucliiue i-elard dans sa marche , des mains autres que celles des ofliciers ^'énérau\ demeurés jusqu'alors les compagnons de sa captivité , lui eussent peut-être fermé les jeux.
Quatre ans et demi de séjour sur le plateau de Sainte-Hélène avaient mis à bout le dévouement de madame Bertrand; fatiguée par le climat, affaiblie par une maladie récente, elle demandait à quitter l'Ile, et sollicitait incessamment son mari de la conduire en Europe. 1^ mort du père de ce dernier, les intérêts que cet événement obligeait de régler, l'éducation el la santé de ses enfants, étaient les motifs qu'elle invoquait auprès du général pour l'amener à obtenir de l'Empereur l'autorisation de partir. Caractère calme et doux, le général Bertrand ne proférait jamais ni une plainte , ni un regret; dans son dévouement silencieux, il ne passait pas un seul jour sans se présenter à Lotigwood auK mêmes heures , et sans remplir aopr^ (le Napoléon , avec une sérénité toujours égale , quelle que ffit l'humeur du captif, les mêmes devoirs et le même service'. Combattu entre son attachement à l'Empereur et son affection pour la comtesse , il cédait parfois aux prières et aux larmes ileuelle-ci, demandait à Napoléon un congé de quelques mois, puis, après quelques observations du captif, le quittait, décidé, presque toujours, à rester. De son côté, la comte tie Montholon supportait impatiemment l'absence de ses enfants et de sa femme , et désirant les rejoindre , il avait chargé celle-ci de chercher parmi les anciens conseillers ou ministres de Napoléon , un ami de ce dernier qui consentit à venir le remplacer auprès de lui. Madame de Montholon pria la mère de l'Empereur ainsi que sa sœur aînée . Eliza , de l'aider dans ses démarches : l'une et l'outre lui répondirent qu'elles no pouvaient intervenir dans une telle négociation sans l'ordre exprès du prisomiier. M. de Montholon sollicita cet ordre de l'Empereur , et lui demanda de désigner au moins quelques noms : « N'exigez pas
cela de mOi , lui répon.dait Napoléon ; je suis trop malheureux pour que mes amis veuillent m'obligerd'aggraver encore par ma propre volooté mes regrets et mon alTreuse position. Je conçois votre désir de rejoindre votre femme et vos enfants, car de toutes tes privations que j'éprouve , la plus pénible pnur moi , la seule peut-être à laquelle je ne m'accoutumerai jamais , c'est d'être séparé de ma femme et de mon Qls. Mais madame de * Montholon sait mieux que personne quels hommes peuvent vous remplacer; ma famille ne m'envoie que des brutes ; je désire qu'elle ne se mêle pas de -cette uffaire-cl. » C'était dans les premiers jours de novembre 1820 que Napoléon opposait ce refus aux instances du comte de Montholon; trois mois plus tard, le 30 janvier 1S2I , sa résistance était vaincue et il autorisait le comte à écrire et à déclarer officiellement en son nom à Hudson-Lowe :
« Qu'il s'en remettait entièrement au roi de France et à ses ministres pour le choix des personnes qui remplaceraient auprès de lui les comtes Bcrlrand et Montholon ; qu'il recevrait avec plaisir toute personne ayant fait partie de sa maison civile ou militaire, ou du conseil d'État , et qui aurait servi depuis trente ans sous la bannière tricolore, spécialement les ducs de Vicence et deRovigo, les comtes deSégiir, de Montesquieu, Daru , Drouot et de Turenne. le baron Denon et M. Arnault ;
n Que le docteur Antomarchi, son chirurgien, étant insufûsant pour le seconder dans son état actuel de maladie , il accepterait un médecin de son ancienne maison de santé, ou un ancien médecin en chef de corps d'armée , Sgé de plus de quarante-rjnq ans, qui serait désigné par MM. Percy, Desgeneltes, Larrey et Emmery '■ »
Le nom du duc de Bassano ne figurait pas sur cette liste: «Si je ne l'y mets pas, disait l'Empereur k M. de Montholon, c'est à Muse de sa nombreuse famille; car, quelle que soit son opiniou politique actuelle , je le crois , ainsi que tous les autres , trop homme d'honneur pour refuser de payer sa dette à la recon-
t. Bôeumenti manuicrili sur Sainlt-Hilin». Bibliothèque iiallaaale.
iU
naissance , du moment où \v goUïernemeiit français y eoHsenlirait.'a Napoléon, personnel et absolu comme toujours, n'élevuif aucun doute sur le dévouement sans réserve des personnages (ju'il venait de désigner, quels que fussent, d'ailleurs, leur fige, leur santé, ou leur position privée; son appel aorait-il été entendu? Le 12 juin précédent , madame de Montholon écrivait* son mari ces lignes qui suffiraient h elles seules pour justifier la reroniiaissance et le respect attachés par les contemporains in nom de tous les compagnons de l'Empereur a Saitite-Hél^e : «Je n'ai pas perdu une minute dans mes démarches pourto trouver un successeur ; voilà rlix mois que l'on sait que je ehtTche, et personne, hormis le commandant Plenat, ne s'est eneore présenté. » Le temps , dans fous les cas, aurait manqué à l'épreuve ; BÎK semaines après l'envoi de la note que nous véDOO! (l'analyser, tonte pensée de départ, même parmi les gens de la suite , se trouva suspendue ; Napoléon se couchait pour nephu se relever'.
Jusqu'à cette époque, la nalure du mal qui tuait l'EmpereW avftit échappé à l'observation de tous ses médecins ; ils toysienl tes elTets , non la cause. D'où pouvaient provenir cette faiblesse, chaque jour plus grande , qui ne lui permettait plus de remplir aucune fonction vitale sans perdre connaissance : ces voroissfr ments qui lui faisaient rejeter tous ses aliments, jusqu'aui boissons les plus légères ; cet assoupissement continue) qui engourdissait toutes ses facultés ; la décoloration progrc-isive de ses ongles, de ses gencive* et de ses lèvres; celle froideur des mains ; des bras et des extrémités inférieures qui résistait à l'application des linges les plus brillants? Quel était ce coup ^ canif, léger d'abord i dont il ressentit la première atteinte vers le milieu de 1819, devenu progressivement pfus acéré, et qai maintenant, à chaque doufeur ou contrariété morale, le déchirait à l'intérieur, % deux pouces au-dessous du sein gauche? ft fut seulement le 5 avril, que !e docteur anglais Arnotl, it
\9 de service, fl«aiiliDi et Chandelier, voulaient
■r»rta.
iO' régiment, apjiolé depuis quelques joui-s » i'aido rt'Anlomarcbi , doconvrit le principe aclir. l'agent rach^ de cette destruction que, dans sa lenteur, aucan efTort ne pouvait an-éter. Une poUon qu'il ordonna, provoqua des vomissements noirâtres ayant un caractère particulier; il l'examina : « Un ulcère existe dans l'estomac do malade, dit-il; tout secours devient inutile; si le général a des dispositions à prendre , on doit l'avertir qu'il est temps d'y songer. » M. de Montholon eut la Iriste mission de prévenir l'Empereur ; il le- trouva préparé à la nouïelle. Trois jours auparavant , le 2 > M. Marchand , en entrant dans la chambre de Napoléon, lui avail annoncé l'apparilion d'une comète, «Une comète! s'était écrié rEmpcieur en se dressant sur son séant; ce fut le signe précui'seur de la moft de César! Elle m'annonce la mienne lu — u Ne le croyez pas. Sire , reprit M. Marchand; elle est orientée vers la France, et nous en montre plutôt le chemin. » — n Non , mon fils , répondit Napoléon d'une voix redevenue calme, et en reprenant dans son Ht l'aUitnde dn rq)os,
^^P < Non, à revoir Paria je ne dors pliis pfelendro. ' »
Le 6, l'Empereur commença la rédaction de son testament « de ses codicilles, travail long, pénible, sans cesse interrompu par des défaillances ou des sufTocationâ, toujours repris, et qu'il put seulement terminer dans les derniers jours d'avril, alors que de passagers accès de délire , un regard souvent ardent
1. Les mois Mon (lit étaient, daiuJalraucbe de l'Empereur, nn num d'amilié <|u'ît donnai! a» général Gourgaud, cl à HM. ilc Honthiilon et Marchapd. Ces deux derniers le veillèrent seuls tlans sa dernière mabdie; H. de Honiholoa prenait place au chevei du lit da l'Empereur à neiif heures du soir; U. Marchand venail 1'; remplacera deux hcurçailu matin. N»|>uléan,daDi son leslamcnt, a récompensée le dévouement et les suins de l'on et de l'autre , en UmoignuQi à U. de Monibolon « sa saiisractcon des soins tUiali qu'il en avail ntos depuis su ans; » en disant de M. marchand . « le-S servioes qu'il m'a rendus ^nt ceux d'un ami; a et en leur dimuiat ce dernier témoignage d'Intime conBance : ■ J'inslilue mes eiécuteurs tes Unie |ila ires les comtes Ber- MmI , M«n(bcitoD al Harcband. B
ctfiïe, annonçaient riipproclie de la crise fatali.', Dt-pui^ un mois, Longwooi], déjii si triste , était devenu plus silencieux encore et plus sombre; toute chose y revotait une teinte funèbre; et comme si le sort eût voulu proportionner les raisùres de la fin aux splendeurs de la vie, l'Empereur, durant tout un mois, vit la raoï't venir; cette mort, toujours présente , toujours planant sur sa cout:he, t'enveloppait à cliaijue heure d'une ombr« plus épaisse ; à chaque réveil il la sentait se rapprocher, étendre plus pRsamment sur lui sa main glacée, et se préparer à une der> uière étreinte. Et pourtant, de tous les hAtes de cette demeurv désolée, le mourant, torsqu'ij recouvrait la pensée et la voii, était encore le plus calme et le plus ferme. « Je vais mourir, disait-il aux serviteurs accablés qui entouraient son lit, vousdlez retourner en Europe; n'oubliez jamais que vous avf^z partagé moB exil; restez fidèles. à ma mémoire; ne faites rien qui puisse la blesser. » Indiquant à l'avance le partage qui serait fait de ses cheveux ; désignant parmi ses efifets personnels ceux qu'il entendait laisser comme souvenir à chacune des personnes pr^ sentes ; réglant même les détails de leur départ pour la France, ilénuraérait jusqu'aux provisions restant à Longwood , qu'elles pourraient embarquer pour les besoins de leur traversée. « Il est possible, ajoutait-il, qu'on ne vous laisse pas emporter mon corps en Europe ; déposez-le, dans ee cas, sous les deux saob plantés au pied de la fontaine dont l'eau m'a été si bieofaisaotfi. • Il disait au docteur Antomarchi : u Après ma mort , je veux quo vous fassiez l'ouverture de mon cadavre. Je veux au^ et j'etije que vous ne permettiez à aucun médecin anglais de porter la main sur moi. Je désire encore que vous preniez moq/cœnr. que vous le mettiez dans de l'esprit de vin , et le portiez à Panne, à Marie-Louise. Je vous recommande surtout de bien examiner mon estomac , d'en faire un rapport précis , détaillé, que vaos remettrez à mon fils. Les vomissements qui se succèdent presque sans interruption me font penser que l'estomac est relui de mes organes qui se trouve le plus malade, et je ne suis pas éloigné de croire qu'il est atteint de la lésion qui coi)diiisit mon
pèi-e au tombeau , je veux dire d'un squirre au pylore. » A l'nbbé Vignali' il donnait d(.'S instructions sur les priërea qui devaient acconfipagner son agonie , et sur la chapelle ardente qui entour remît ses restes jusqu'au moment où l'on viendrait les enlever pour les confier à la terre. Enfin , ne voulant pas que , lui mort, un des siens pût sanctionner par inadvertance ou par faiblesse, l'espèce de déchéance dont le frappaient ses geôliers en lui refusant le titre qu'il avait reçu de la nation française, il dicta, rl'avance, au comte de Muntholoti , pour Hudson-Lowe, In lettre suivante :
«Monsieur le gouverneur , V Empereur Napoléon est mort le à la suite d'une longue et pénible maladie. J'ai
l'honneur de vous en faire part,
0 II m'a autorisé à vous communiquer, si vous le ilêsirei« ses dernières volontés. Je vous prie de nie faire savoir quelles sont les dispositions prescrites par votre gouvernement pour le transv port de son corps en Europe, ainsi que celles relatives aux personnes de sa suite.
n J'ai l'honneur d'être.
« Comt e MONTHOl-ON. n
Ijt dictée de celte lettre fut un des derniers actes du captif. Le i niai , au moment où s'abattait sur l'tlo une de ces violentes tcmpôles qui n'éclatent que sous les tropiques, lus accès de dé^ lire deviennent plus fréquents et plus longs. Le 5. à deux heures du matin , loi-squc l'ouragan semble redoubler de violence , le délire augmente ; quelques mots sans suite s'écliappent convulsivement de la poitrine de Napoléon ; ceux dû t'rance , armée , léle d'armée , sont les seuls , les derniers qu'on saisit; bientôt toute parole cesse; à sixfaeuiesle râle de la mort commence; les lèvres se contractent; oji les humecte à laide dune éponge imbibée d'eau sucrée ; le ntourant , couché siu- le dos, la main droite hors du Ht, devient immobile; ses traits
L'alibé Biionavila venait àe parUr
sont calmes , mn oeil est ouvert et fixe ; on le dirait Absorbé dans une proroiide méditation. Vers pinq beure« do 9oir, des tiraU- Icinents spasmodiques de l'estomac lui 9rracbei^t de pjrofonds soupirs suivis bientât de cris lamentables. Lés serviteurs» lesami^ qui roiitoiircut se rapprochent; leurs regards interrogent ayidément chaque mouvement du visage ; toutes les respirations semblent supendues; à six heures moins dix minutes ,. alors que \vi soleil disparaissait de Thorizon, et que le canpp de I>6adwood, ("«branlant les échos des vallées voisines du plateau , annonçait riuuin; (le la retraite aux soldats anglais des deux camps, une derni(>r<^ ronvulslon amène un bruyant sanglot ; les yeux se meuvept i»l se renversent sous les paupières supérieures ; les lèvres se coovront d*unè légère écume; un cri s'échappe de la poitrine des assistants; les femmes tombent à genctux ; Napoléon était mort!
Plusieurs médecins anglais ne tardent pas à se présenter ;il!» examinent le radavre ; Tun d'eux, le docteur Henry, du 66« i*égimont , en a fait la description suivante : a Le^ visage avait une expmsion rerharquablement calme (p?artrf),'ct indiquait une tlouoeur do cnractf^re et mùme une sensibilité qui formaient M n*appant contraste avec la vie entière €t le caractère moral du défunt ; Un» traits étaient réguliers ei ont dû avoir une grande iMHUité» La t^te pressentait des dimensions très-fortes et devait toujours avoir été hoi's de proportion avec le corps , même ^dans la JtHinesso. Le firent était larçe et plein : les organes de le eom- i biuivité et de Tinîtiative étaient fortement développés sur le ! rràne, lJ^ in^au. remarquablement blanche et délicate , était dé- « pourvue do |hmIs : tout le i^q^s était grêle {siender) et éffémfné. \ l.es muscles de Ui poitrine étaient peu saillants, les épaules i étn^ltt^ t^ les hanches larsjes. » i
I /auttH^^lo iHmfimui Topinion du docteur Arnott ; lalrnort n'avait i^is sa oaust* dans un squîrrhe au p>lore , ainsi que le sup- \ |H>sait Na|HMtVn , uwis dan^ un ukèrt* cancéreux itHivrant une ( jKUtio do la surRioo Intonie de re$tonMK\ le loiu de àa petite ivurbmv, ot a>ant (hmIoiv t\^ organe, La catastrophe aurait :^ otr pîus |nvn\pto \i le foit\ nv^dc laiHuèi»*, ougoi^ôet (.-onsi-
dérableipent agrandi « n'avait pas fait adtjérence avec le tissu ulcéré, et fermé ainsi, pendant quelque temps, Vouverture jqqi devait amener fatalement la catastrophe .
^uds6n-Lpwe se hàt^ d'accourir, ^dvi d'iin nombreux étatjsoajor ; pendant que ce représentant du gouvernement anglais galopait .convulsivement autçair de la maison mgrtualre, en jetant aux échos de Longwoodce cri qui , traversant bientôt les mers • allait émouvoir le monde, is deadl is dea4f (il est mort I il est mortl) les habitants de la boqr^ade assise au pi^d du rocher, regardaient avec étonneraient des employés, et des soldats qui eniportaiéut des magasins de^ la Compag^nie des Indes une quantité considérable de drap noir. La foule $e perdait en conjecturies siir ces achats,' et se livrait aux suppoi^itions les plus bizarres, quand un ouvrier chinois, descendu de longwood , annonça, dans les groupes, que le général /ran^^at^ , détenu depuis près de si;^ ans sur les hauts plateaux de Tlle , venait de mourir. Ce général était inconnu de la. majorité des assii»tants; quelquesruus, à pejne^ disaient l'avoir aperÇtf ; un grand nombre ignoraient même son nom; ce qu*ils savaient, c'est que, amené dans l'île par un vaisseau de guerre , il avait été transfère dans l'intérieur après être resté dans la bourgade une seule nuit; que Dul, depuis cette époque, hormis le gouverneur, ses officiers et quelques rares visiteurs étrangers, ne pouvait gravir jusqu'au plateau où on le tenait emprisonné, et que , adversaire longtemps redoutable et-redouté de l'Angleterre, sa détention et s'a gardé occupaient , à elles seules,, les deux régiments campés sur les hauteurs. Avertis que ses restés seraient publiquement exposés., tpus voulurent connaître le§ traits dé ce captif étrange, et, visiter enfin les lieux interdits depuis tant 4'annéës à leur curiosité. Le 7, la population , hommes, femmes, enfants, se rendit tout entiè.i'e à Longwood.* ; ils trouvèrent le corps déposé sur un petit lit de campagne surmonté de rideaux blancs; N^ipoiéon était
1. Le trajetde Jameâ-town à Longwood, airongè par les sinuosités du chemin, 6st de six kilomètre;, il faut. à un piéton, à eause de la raideur d(3 j.) pente, deux beuresïwur'.y rapiUcr. .
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rcvôtu de l'uniforme des chasseurs à cheval de la garde imptliole^ un manteau de diap bleu, qu'il portait à Mareiigo, couvrait les pieds ; un petit crucitix ttait pnsé sur la poitrine. Derrière la tête se trouvait un autel où l'abbé Vignali, en surplis et en étole , récitait les prières des morts ; à la gauche , près du lit , toutes les personnes de la suite , officiels et domestique.', se tenaient debout en habits de deuil.
Deux fois , depuis Waterloo, dans le traité du 2 noilt 1815 et dons le protocole du 21 no^-embre 1818, les souverains alliés avaient signifié à Napoléon, rivant, qu'il était hors la loi des nations ; mort , la proscription s'étendit à son cadavre : Hodson- 1.0WC ne permit pas de l'embaumer; son gouvernement lui en avait transmis , disait-il , la défense formelle. On le sollicita pour transporter, du moins, en Europe le cœur du captif, ainsi qu'il l'avait demandé; iTudson- Loue opposa le mente refus; l'autofisalion de mouler les traits du mort fut la seule qu'il voulat accorder. Le cœur et l'estomac, qu'on espérait pouvoir emporter, avaient été détachés du corps et placés dans deux vases remplis d'esprit de vin ; on dut les joindre aux autres restes et les enfermer dans le même cercueil. Était-ce la peur ou la vengeance qui dictaient ces ordres aux ministres d' .Angleterre' Poursuivis parle souvenir des alarmes qu'avait causées h W pays ce terrible adversaire, redoutaient-ils donc jusqu'à ses os? £t lorsqu'ils refusaient à sa dépouille les imparfaits moyens de conservation dont la plus humble famille, dans tous les tempt, chez tous les peuples , a toujours eu le libre usage , voulaientils l'atteindce ou le frapper encore , même dans son tombeau? Dans' quel but, d'ailleurs, s'efforcer de faire disparaître toute trace matérielle de la victime? En détruisant ta preuve du crime, on n'en elTace pas la honte: la captivité de Sfflntellélène restera pour l'Angleterre une souillure ineffaçable; elle aura imprimé à la mémoire de Napoléon le caractère presque religieux qui s'attache dans le souvenir des peuples ,m gi'nndes infortunes, aux vies héroïques consacré^ par le martyre. Disons, à celte occasion, que dans l'intérêt.
ment pieuï, peut-être aurait-on dû ne pas arracher l'Empereur à la tombe que lui avaient creusée les souicrain:) coalisés. Son nom n'est pas de ceux qui , pour se rappeler aux générations, ont besoin d'un cénotaphe abrité sous l'étroite TOflte d'un temple ; sa poussière n'est pas de celles que l'on doit mêler à d'autres poussières. Apparu sur la scène du monde, entre deux siècles, au moment où s'opérait la transition du vieil ordre politique européen à l'ordre politique nouveau ; parvenu à une renommée sans égale dans nos temps modernes et qui concentre sur elle seule la gloire de quinze années d'une lutte de géants; fondateur d'un vaste empire disparu avec lui; souverain sans aïeux comme sans descendants , Napoléon a passé comme un astre solitaire parmi les rois. Quel mausolée plus magnifique, dès lors, pour un tel homme, que l'immense bloc de laves uù il fut attaché , sur lequel il expira , monument gigantesque consacré par sa captivité comme par sa mort , que son nom seul occupe etrempht, et qui se dresse, solitaire et sombre, au milieu des mers désertes où viennent se confondre les limites de trois mondes ' !
1. Le corps de Napoléiin , revËlu du en garilu impériale, fui déposé dans un ceroij de salin blanc , et élentlu siif 5,, malelas Outre le ïase «". '.5 'uoite en ai^nl 'la'KÎe cercueil le chapeau devenu historique, uiieassieUe srtnes de TEmpereur, deux pièces d'argent ei douze pièces
™e aas ^^^sseurs i cheval de la
de Ter-blaiic, doublé à l'intérieur
un oreiller également en satiu.
l'estomac, on plaça
couvert aux
de France et
e Napoléon. Celte première caisse de mêlai Tut ei fermée dans un cercueil de plomb , recouvert lui-même de deux autres caisses «n acajou. Lorsque dix-neuf ans et demi plus tard, le 15 octobre tSU), le corps de l'Empereur fut exbumé pour ûire tran^iporté en Frtnce , on dot découvrir ses restes ahn d'en coustater rideniitè; ils furent trouvés dans un êtul de conservation meilleur qu'on ne devait le supposer : les traits n'étaient |>3s altérés , ils avaient conservé leur forme et leur caractère ; la partie inférieure dn nez avait seule soulTert; les mains élaicnt intactes et semblaient aplUrtenir à un être vivant. Les vêlements datis lesquels le corps était enrermé ne permetiaieni pas d'en examiner les autres parties; on loucha les bras; ils étaient très^miucesct très-durs , le veutre présenlait également ti ne forte dépression.
U11 savait que le corps n'avait pas été embaumé: on ne le laissai) l'air que deux minutti; il fut immédiatement renfermé. Son complet isolement de lotit agent extérieur explique son élal de conservation. L'air^ la chaleur pt
Les revers et les malbeurs du captif de Sainte-Hélène auront profité à sa mélnoire autant que ses victoires et ses grandeurs. Si Napoléon Tùt descendu au tombeau avant 181 li' , l'éclat de iB triomphes n'aurait pu suffire à dissiper l'ombre que le despotisme de son gouvernement eût jetée sur sa gloire ; mais il a régné deus fois : il fut souverain constitutionnel en 1815, et lors même que son administration des cent-jonrs, si libérile, si modérée, n'effacerait pas l'oppression et les violences du p^^ mier gouvernement impérial , le blâme s'arrêterait devant Wa-
rhumWUé SODl nécessairea pour la décora posilion des corps organique» : aucun de ces ËlëniBnts de dissOlniion n'avait encore eii le Iemp9 de pénétrer jusqu'aux restes de l'Empereur à travers ((uairecereueilshennétiqueiiient doswi soudés, et qui eux-mêmes se trouvaient eiiferinésdan9uné[Kiismassif Jeforie maçoiinerie; mais et» agents de il M truclioii n'auraient probahleihent pas tardif) s'y luiroduire, car la première caisse on acajou se troavait déjà altérée dau II partie inférieure, et lecereueil de Tel-blanc, contenant le corps de l'Empereur, . commentait Inl-mËme ï s'ottyler. Aujourd'hui , les restes de Napoléon sahl renferma dans sii caisses ainsi superposées : un cercueil de fe^-t)laiiB contenant le corps; un cercueil en bois d'acajou , un cercueil en plomb (ces trnf cercneils sont ceux do Sainte-Hélène); un sera nd cercueil en plomb, sépiri du précédent par de la sciure et des coins de bols ; Un cercueil en boli d'ébëne ; enfin nn sixième cercueil eu bois de cliéne servant d'enveloppe i tous
"l-a comui.'^''"' obargée d'opérer la translation du corps, visita LnngviOixt, Il ne restera nrobablaineu^ bientûi plus de traces de cette ancienne demesn) 4e Napoléon; car, déjà, elle tombai t en t'^2^^ ■ ^^ ■""" étaient lézardés ou criblés de Assures; les vitres manquaient ailx fenOtre.;. 9" ''avalL iransforméeet une terme; le petit salon où Napoléou était mort sériait dêcsgêi^IS'noulinâ bras ; son ancienne cbambre 4 coucber et son cabinet de travail , devennfi nû écurie , étaient garnis de crèches à fourrage et couverts de Tumier. Les cDoimissaîres voulurent parcourir le plateau; mais un épais brouillard, qnlM transforma en pluie battante , ne tarda pas â les«ncbasser: oAITreux plalcn. a dit l'un d'eux , exposé à tous le.s vents , sans autre végétation que <!« herbes , où se mêlent , sans transition , une chaleur brfllanle et des brune glaciales . où la mort devait venir lente , cruelle . certaine , et qui eOt iétruit beaucoup plus vile une organisalioo moins énerglc[ueet moins ft)rlei)iu celle du royal prisonnier.»
Les anciens comiagnons de l'Empereur trouvèrent le reste de Ttie cofflp* lement trauaFonné; des roules carrossables avaient partout ronlptacé M sentiers; une végétation puissante, résultai des nombreuses plantation d) sir Hudaon-Lowe, des arbustes, d'épais gazons, reconVraient tontes leenllées et toutes les anciennes surfaces nues , où le gouverneur avait pu Un apporter da la terre et planter i. les eaux des pluies, retenues par les arbCHi t les.terres rapportées, donnaient naissance i un asseï granii nombre de sources.
terioo et la dure e^ipiation qni suivit cette rencoiilre SUprâtlle. L'Uistuire, d'ailleurs, pourrait difRcilement se montrer plus iévère envers l'Empereur qu'il ne l'a été lui-mëmË ; on a tu en quels ternies il accusait ses propres foutes ; nous ne les rappellerons pas; nous nous bornerons à faire observer que si , dsns l'histoire du monde, ou rencontre peu d'hommes ayant réuni, a UD égal degré , le môme ensemble de facultés supérieures , cepeodant Napoléon fut plutôt un pliissant organisateur qu'un ^nd homme d'État; chez lui, le génie de la politique était inférieur au génie de la guerre. Ilomtne politique, il s'est laissé entraioer à de telles fautes , que , précipité du trftne deui fols , if a terminé sa vie dans une prison. Homme de guerre, en revanche, il est demeuré, jusqu'au dernier jour, le plus grand tfes capitaines. Nous l'avons suffisamment prouvé danscelivre : re n'est ni le nombre, ni la valeur des armées de la coalition européenne qui ont amené ses délailes de 1813, de lâH et de 1815, mais, la lassitude, la désobéissance ou la trahison de ses principaux lieatenants.
D'un antre câté. Napoléon, génie héroïque, aura Jeté Mnx doute UD immense éclat , une gloire impérissable sur )a France en retour des sacrifices et des biens que la France lui a si longtemps et si généreusement prodii^és ; son nom resplendissant rajonnera dans la nuit des siècles longtemps après que le soaveoirdes souverains qui l'ont précédé ou suivi aura disparu; UD tel génie donne l'immortalité ; il fait le juste orgueil d'nne nation ; eo esl-il la fortuneîUn jour, à bord du vaisseau rOrienr, Iwsqoe NapuléoD allait chercher, sur l'antique terre d'ÉgypIe . la consécnlion de sa jeune renommée , il demandait à Kléber quel était , dan» les temps modeiiies , le général dont la gloire loîienUait la plus digne d'envie ? Washington , répondit Kléber. C'était Bo UDoar généreui du pays, an sentiment éclairé des intérêts de b France, qui dictaient la réponse du Kléber, nature éH^, of-gaaisatïoo pteine de sève et de vigueur, tonlbée »ous le fer d'un Euatiqueaianlle ttmpt.etsansatoîr pu déployer la lilénitodeéesestïirces. Eu effet. Washington, qund il rentra
dans la retraite, laissa son pays plus puissant et plus prospère qu'il ne l'avait trouvé quand il prit le pouvoir. Par un résultat opposÉ, Napoléon , qui avait reçu de la Republique un empire agrandi jusqu'au Rhin et jusqu'au:^ Alpes , laissa la France, après sa chute, amoindrie de toutes les conquêtes delà Révolution, et resserrée dans des limites plus étroites même que les limites de Louis XIV. Il y a plus : en même temps que la France se trouvait affaiblie, toutes les autres puissances de l'Europe s'étaient fortinées et considérablement agrandies'. Wasliingtoii, à la vérité , était- inspiré et soutenu par les hommes et par les assemblées qui avaient donné la liberté à sa patrie. Or, les assemhliies vraiment grandes ont aussi leur génie, génie plus puissant et plus profond que celui du chef de nation le plus noblement doué. Quel souverain, en France, dans le monde, aurait pn jamais accomplir, dans le cours du plus long règne, l'ceuvre que la Constituante et la Convention réalisèrent en six années . travail immense et Terme, dont presque toutes les parties ont résisté aux secousses produites par le passage de trois races royales et de trois révolutions ? Les créations des plus grands Rois menrent trop souvent avec eux ; les grandes assemblées fondent pour les générations. L'unité politique, administrative et judiciaire de la France, son organisation militaire et civile, les grands établissements scientiliques , littéraires on artistiques, qui sont sa vie intellectuelle ; en un mot , toutes les grandes institutions que laissa l'Empire, et qui constituaient , lors de si chute, la puissance et la force de la France nouvelle , avaient été fondées par la Constituante et par la Convention. Est-ce à dire que, dans la marche générale des événements. Napoléon n'ait pas eu son rôle politique providentiel? Non , sans doute. En déjouant , à son retour d'Egypte , tous les plans préparés pour une restauration bourbonnienne , alors imminente, et en retardant
1. La Pnisse, à la suite dus deux invasions, iloublj pour ainsi dire son teirilpire ut sa popuialion ; la Russie se trouva a^t^ntlie de la Finlaode , de II Bessanble, de la GËorgie et de la Pologne; TAugleterre (^gna de licbtset noinlmuses colonies.
celte reslouration.à force de victoires, jusqu'en 1814,1c chef de l'Empire donoa aux iRstilutions fondées par les pouvoirs révolutionnaires ses devanciers , l'élément indispensable à la Solidité An toute œuvre humaine, le temps; il leur permit d'acquérir, pour résister aux effoits conlre-révolulionnaireB des anciens princes et des partisans du vieil ordre politique, une force que ces inslitulions n'avaient pas au 18 brumaire , la durée. Le salut de la Hévolution , l'affermissement de ses résultats matériels et moraux essentiel^ , voilà quelle fut la tUche et la part de Napoléon iians les destinées du pays , tilche dont l'accomplissement justifie SCS guerres et ses conquêtes , eiplique l'amour que lui portait le peuple , et suffit pour assurer à sa mémoire l'éternelle reconnaissence de la nation '.
Uarement un homme fameux disparaît prématurément de la sfène du monde , sans qu'on accuse le poison d'avoir abrégé sa ïie. Cette rumeur s'est élévce autour de la tombe de Napoléon. Eiie avait sa justification dans la moralité du gouvernement anglais, gouvernement égoïste, mercantile, pour qui In vie de ses adversaires ne saurait entrer en balance avec ses intérêts, et dont la conduite , à toutes les époques de son histoire, aux temps les plus reculés, comme aux jours les plus rapprochés de nous, a, Jepuis longtemps, révélé aux hommes son froid mépris pour les
1. La question de l'Empereur à Kléber, et la réponse de ce dernier, siinl cousigDée:t dans des noies manuscrlles que Kléber ilesliuail sans doute à deti:iiir las élémenis d'an travail sur la conquête et le giiuvernemeni de l'ËgypU:. C<!s notes, irjGÉessur unesorle à'agenda, an courant de la plunie, et quel- 'IDËrois au crayon , nous ont ciontié Kléber-soua un aspect nouveau ; nous ne innnaissions de ce général que la face héroïqne : la viclnire d'Hélio|>oMs lui assiiniait son rang parmi les grands capitaines; il avait déplojé , dans son (tuuternemBDt trop ciiu ri <lo l'Egypte , tous les la Ion ta, d'un grand adrtiinlslra^ l[>u[ et d'un liooiine d'État ; nous n'avions i>as encore eu l'occasion d'appréàer ce qu'il j avait ebez lui d'élévai-ion dans les sentlmenis et de hauteur ibns l'Ialelligence. Si Kléber eût asse;t vécu ponr rester un des acteurs de la Iiériode consulaire et impériale, il y eOt certainement occupé, non la preniière, mah la seconde place. 11 a manqiiéa la France et au chef de TEmpIre dans nosderniéres luties avec l'Europe ; son poids aurait pn f^iro piincber la balance; l'Empereur disait de lui à Sainte-Hélène 1 «Kléber était doué du plus baiit laienl; il était le dieu Mars en uniTunne : courage, conception, il avait tout; sa mort fut une perte frréparjbfe pour laTralice. »
droits de l'humanité'. Ses ministres et ses agents, prévoyant, au reste, l'accusation, annonçaient plusieurs années à l'avance qup Napoléon mourrait prématurément d'une maladie héréditaire ^. L'Empereur n'a succombé ni à un mal héréditaire, ni à un en^poisoanëment : nul poison ne saurait donner une affection cancéreuse; eu second lieu, le pylore qui, chez son père , étail la partie malade , se trouvait parfaitement sain chez NapoIéoD. Le mal qui l'a emporté existait-il en germe dans sa constitutioa; l'Empereur y était-il prédisposé? On doit le croire; mais, en 1818, Napoléon vantait encore son estomac de fer et foa\&\t, en sortant de table, faire des dictées pendant plusieurs heures de suite, sans ressentir la moindre fatigue. On peut donc assorer (|ue, soumis à d'autres conditions d'existence, et vivant sous des inDuenceij physiques et morales différentes , le principe cancél'cui qu'il pouvait porter en lui ne se fût pas développé od, du moins, eAt relardé son invasion durant de longues années. Le chagrin, les privations et une détention de six années sur un roclier insalubre , sous un climat fatal aux constitutions mâmc les plus énergiques, voilà les causes qui ont prématurément bit descendre l'Empereur au tombeau.
Napoléon mort, les Anglais eurent enBn la conscience du crime dpnt leur gouvernement venait de leur infliger le déshoii-
1. En 1305, William Wallace, le bérosde l'Ëcosic, ftevenu par trabisantirisijnnier d'Edouard I", dont il avait batta tous les gèoéraui , fui condallï !■ Tour de LondniSËl décapité. Va siikle plus lard, en ltJ3, Jacques l'<, iilstli! Boliert III, enlevé en pleine pxix, k l'igu de onze ans. par l'iiqiiipage d'à» btlii^ent briiaunique i n'obtint sa liberté duprolocteurBedrort qu'aprb HK captivité de (lix-Au(((i»i, et mojËDnaut la rançon, énurme pour l'époque, ^e Ui.onoi. il. [uniuillioiidâfrancâ). En IMT. Marie Stuart, réfugiée volimuiremeni fa Aneleiorre et ImniédiateuicDi emprlMUnée, eut la téie tnacbiei apièi une déiuniion de vingt ant , au chàieiu de Furlberinttu j. — Perwwu n'ignore [es fantine» bcticee, longuement et ol'SciellGmeni organisées, les tratilsoiis, les empoisonnemenlE, et lei assassinats à l'aide desquels la domiMlion anglaise «'t^t siiccessivemeni étendue ei consolidéa dans l'Hiudouiun. 3. Le général Gouryaud , dans une réuanse adressée i air Wallpr Scolt, en tSST. rat:aat^qo^durant sou séjour à Jatoes-towD , au moiB de février ISIS. an 1^ cesnil. UMlour d'Uudson-Lowe, d'a(lrlb|i>')' li:a suuS'rancL'sdontse |il><gnaitd^à rKmperenr, a^^commenceiiiunlfiil'upefiifl^tlfii/'atatf â40«|W-
neur. Un ao plus tard, ils snluaient de leurs applaudissemeiitii le démembrementdu ministère qui leurnvait imposé cettelourderetponsabilité. Lord Caiitlereagh, l'esprit troublé par les difBcultés delà politique sans issueoii il avait engagé Sun pays, rîmaginatioii effrayée par les haines amassées sur son administration et sur sa personne, venait de faire justice de lui-même eu se coupant la ^orge ; à quelque temps de là, lord Liverpool, le chef nominal du abinet , perdait la raison ; et Hudson-Lowe , attaqué dans une foule de publications, faiblement soutenu par le gouvernement, abandonné même par ceus de ses anciens subordonnés de Sainte- Hélène qui excitaient le plus ardemment ses inquiétudes et ses rigneurs, se vit relégué dans l'administration de possessions coloniales lointaines. Il essaya vainement d'y échapper au sentiment de réprobation qui poursuivait en lui l'instrument actif du meurtre de Longwood ; ses compatriotes , daps un intérêt (l'honneur national, lui en firent porter le poids tout entier. Il est mort complètement délaissé et dans un état voisin de la gène. Oti raconte que , entié un jour dans un théâtre et reconnu par les spectateuis, ceuE-d quittèrent immédiatement leurs places, et le laissèrent seul dans la salle, ^ous seions plus équitable enfers lui que ne le furent ses contemporains ; nous reconnai- Irong que, dans plusieurs circonstances et à l'égard de certaines mesures prescrites par ses instructions, il se montra gardien moins sévère et moins persécuteur que ne le lui commandaient les ordres de son gouvernement ainsi que les protocoles de La Sainte-Alliance. Répondant à une amie de l'Empereur, lady llulland, qui lui envoyait quelques livres pour le prisonnier , il lui disait : u Je sais que dans l'accomplissement de mes trèslirtieux deYoirsf my vert/ invid'out duties ) , je suis exposé tout à la fois au jugement des plus cruels ennemis et des plu» grands admirateurs du personnage placé sous ma garde ; mais cela ne [Qf décourage pas. o Son nom n'en restera pas moins attaché fatalement au crime de Sainte-Uélèue; mais il ne fut pas le seul coupable, et de\nnt l'Hisloire vengeresse , les nom* deslurds Ctutlereagh et liaikurst doivent rester inséparablement unis au
M'en. Napoléon, dans son testument, a justement placé |)lii3 haut encore la responsabilité de sa captivité et de ses soulTrances; dédaignant, de nommer les deux ministres anglais et leur agent", ri a jeté ces mots à la postérité : «Je lègue l'opprobre de ma moi't à la maison régnante d'Angleterre. »
Deux jours après la mort de l'Empereur, Hudson-Lowe ,«t faisant part de l'événement au baron Maréchal, résid antà Sio- Juneiro, lui écrivait :« Voilà un grand point de ralliemenUl d'union perdu pour tous ceux qui visaient à des changes', et aussi un motif peut-être pour des nouveaux schismes, nouveaux désordres et nouveaux débordements qu'on ne peut trop généralement restreindre. Vous avez bien réfléchi'' dans la lettre amicale que vous m'avez écrit, sur l'activité des malveillants à supérieure à celle de ceux auxquels ils sont opposés. Cet événement donnera-t-il un nouveau essor à leurs desseins? donnerat-il plus de force aux ■souverains alliés, aux amis de Cordre, pour dompter la disposition aux troubles et à l'anarchie? Voiià des problèmes encore à résoudre. »
La mort de Napoléon ne pouvait produire aucun des résultais dont s'inquiétait Hudson-Lowe. En 1821, Napoléon et ses conquêtes n'étaient déjà plus qu'un souvenir pour les souverains comme pour les peuples étrangers; ceux-ci, fatigués de gueriv et d'invasions , essayaient le repos , et les premiers , fermeraenl assis dans leur puissance, avaient alors cessé de voie un péril dans l'existence du captif de Longwood; ils s'habituaient à l'oublier. D'un autre côté, jamais les populations étrangères n'avaient mis leur espoir en lui ; loin de là , Napoléon , pour elles, demeurait encore l'oppresseur de leurs nationalités, le dévastateur de leurs villes et de leurs provinces , et c'était par un inconcevable abus de mots , par le plus étrange des contre-sens, que ses ennemis osaient le présenter comme un chef'de revoit*
1. HuilâoA-I.owâ veul dire changemenlt , sans doute. CclLâ leltre »Hi éolteea frïtivais; nous eu ilontionjî le teitti avec louiez ses iiicoiTi'Ctioiis. S. C'esl-i-dire : vous avez Hill de bonna réitexioni , des obiervalili«'
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européenne prêt à mettre son génie au service de toutes les insurrections. L'Espagne, Naples, le Piémont, s'étaient soulevés; quel parti l'y avait appelé ? quelle voix y avait invoqué son nom? En France, môme, les intérêts et les situations étaient trop profondément changés depuis 1813, pour que la mort de Napor léon pût modlGer en rien la position des partis; la nouvelle eut, dans toutes les classes , le plus douloureux retentissement , sang doute; mais l'émotion ne put franchir l'enceinte du foyer domestique. La censure imposa silence aux journaux ; quelques services funèbres célébrés sans éclat, à bas bruit ; des portraits , des gravures, des vues de Sainte-Hélène exposées chez les libraires et les marchands d'estampes , furent les seuls témoignages publics de souvenir et de sympathie que toléra la police en faveur de cette grande mémoire. La Chambre des députés, cette voix du pays , tût restée complètement muette elle-même si , dans sa séance du 6 juillet , au milieu d'un discours prononcé à l'occasion de la Densure, M. Duplcssis de Grénédan n'avaif laissé échapper le mot à'usvrpateur. « Il est mort! s'écria avec force un membre du côté gauche. — I! y a des gens qui pourraient crier : l'Empereur est mort, vive f Empereur J s répliqua M. Duplessis de Urénédan. Disons à l'honneur de tous les partis qu'une vive désapprobation, partie de lous les bancs , accueillit l'observation du député t)Teton, et que l'Assemblée, par un mouvement unanime, désertant inimédiatemeut la salle , obligea l'orateur de remettre la continuation de son discours au lendemain.
On pouvait croire que la mort de Napoléon profiterait du moins aux fiourbons en décourageant les efforts de leurs adversaires. Mais la querelle, en 16^1, ne se débattait plus entre les impérialistes et les royalistes , entre bonapartistes et bourbonniens; c'étaient la révolution et la contre-résolution qui se trouvaient alors en lutte. Comme aux cent-jours, d'aitlelirs, le nom de l'Empereur exerçait surtout une toute-puissante iniluence sur i;e peuple des campagnes, sur ces anciens solilats qui l'avaient porté triomphalement du golfe Juan à Paria, Et qui , personniGant en lui Ip génie des batailles , la gloire et
la ^rantli:ui' de \n patrie , disaient de son iinagi! le culte iemi du foyer; adorateurs enthoasiastes et convaincus, que la nouvelle de la catastrophe trouva complètement incrédules, u Non, noD, d lisaient- ils , un tel homme ne meurt pas ainsi; et, on jour, au moment où ses ennemis y songeront le moins, il reparaîtra! u C'est au sein de ces masses rurales si eréduleg et iri dévouées, que Napoléon avait son véritable parti. Or, non-seulement la classe de la population à laquelle le carbonarisme demandait principalement ses adeptes, était ta classe dont le libéralisme inintelligent et l'aveugle hostilité contre l'ancien chef du gouvernement impérial, avait été si fatale à l'effort des cent -jours; juais on retrouvait parmi les membres 1» plus élevés et les plus influents de l'association , les mêmes dépulés dont nous avons dit l'action toute-puissante sur les décisions de la Chambre des représentants après la bataille de Waterloo. Pour les carbonari de cette catégorie , la mort dt Napoléon ne pouvait donc ni changer le caractère, ni aflaiUir l'énergie de la résistance au gouvernement des Bonrfaons; loin de là , l'événement était plutôt favorabh^ que fachens ; il simpli- QaiL la situation ; la liberté perdait un adversaire redoutable, k lutte un embarras, et la France libérale n'avait plus sn face d'elle que les princes et le parti imposés à la putrie par les victoires de l'étranger. Quant aux membres de la Société qui ne séparaient pas l'empire de l'Empereur dans leurs efforts contre le gountrnement royal, leur cause taisait une perte immense sans douir, mais cette cause ne restait pan sans drapeau : NapcJéon mort, la France se trouvait replacée au lendemain de la seconde abdication ; son souverain était Napoléon II. Ces dissidences, w reste, ne se produisaient pas ouvertement; unis dans nn bot commun, le renversement des Bourbons , tous les conjurés, pw uni: sorte d'accord tacite , remettaient la question du gouveraenienl futur, ainsi que nous l'avons dit, à la décision d'une «wvclle Assemblée constituante élue dans les conditions premilts pur la Constitution de 1791.
Leg points du territoire ou les Carbonuri et les CheeaiiMt et
asi
la liberté, réunis soqs une direction commune , tout en conservant leur organisation distincte, s'efforçaient d'établir des centres d'insurrection, étaient ; dans le Midi, Marseifie; dans l'Est, Eéfort; dans l'Ouest, Saumur. La garnison de chacune de ces villes formait la base de chaque complot. A Marseille, où le cOr mité directeur avait pour représentant spécial M. Aiiiold Scheffer, le projet d'insurrection s'appuyait sur le 5" de ligne; à fiéfort, sur le 29", dont les trois bataillons étaient répartis entre cette ville et les places de Newbrisack et d'Huningue; enfin , à Saumur, sur la presque totalité des officiers et des sous-ofSciers composant l'école de cavalerie établie dans cette ville.
L'organisation âes Chevaliers de la liberté ayaitpnicèàé celle des Carbonari; les éléments de conjuration préparés et réunis par le comité central de Saumur, se trouvèrent donc les premiers prôts pour un soulèvement; le mouvement d<^stiné à embraser dans YOiiest tout le bassin inférieur de la Loire, pouvait éclatev dés le mois de novembre; mais, dans ce moment-là même, les Carbonari complétaient dans l'Eut l'organisation d'une insurrection non moins étendue, dont Béfort demeurait le centre et le pivot, et qui, se ramiGant avec les villes de Mulhouse, Newbpsack, Colmar, Strasbourg et Metz, n'allait à rien de moins, dans leurs espéranees, qu'à faire lever l'Alsace, les Vosges et la Lorraine tout entière. La pensée de diviser l'attention et les forces du gouvernement par une explosion simultanée à deux des extrémités opposées du royaume , décida le comité directeur à retarder |e signal du soulèvement de l'Ouest jusqu'au moment où les conjurés de l'Est seraient en m^nre ie faire leur mouvement. Les derniers jours de décembre étaient l'époque assignée à cette double explosion.
Pendant que les adversaires des Bourbons se livraient à ce travail insurrectionnel , et que , trompés par leur ardeur, con- Bants dans la sainteté de leur cause et dans leur dévouement , iJsse croyaient certains de substituer, sous peu de semaines, des pouvoirs nouveauv aux pouvoirs existants, le gouvernement poursuivait sa marche régulière , ordonnait le cenouvellement
du cinquièiiK; de la Chambre dont tes pouvoii's étaient expirés, et se préparait à oavrir la session.
Les élections, fixées au 1"^ octobre pour les collèges d'arrondissement, et au 10 pour les collèges de déparlement, ne furent pas favorables au cabinet ; un de ses membres, le ministre de l'intérieur lui-même, M. Siméon, ne fut pas renommé. A la vérité, par un résultat de leur incurable faiblesse pour le parti qui les dominait, les ministres avaient donné la présidence du plus grand nombre des collèges à des royalistes ardents, décidés, dont la nomination devait inévitablement augmenter les forces du câté droit. Dans l'usage , le président de chaque collège était le candidat présenté parle gouvernement au choix des électeurs; ceux-ci obéirent à l'indication officielle , et sur quatre-vingt-huit députés élus, soixante devaient aller s'asseoir sur les bancs de la droite ; le reste se partageait à peu près par égale portion entre le centre et la gauche qui , l'un et l'autre, subirent d'assez grandes pertes.
Malgré ce résultat, les ministres firent l'ouverture de la session le 5 novembre, jour indiqué par l'ordonnance de convocoHou des collèges électoraux. La salle du palais Bourbon ne fut pas le lieu de la cérémonie; les infirmités chaque jour plus graves de Louis XVIII, obligèrent les deux Chambres de se réunir an Louvre , comme l'année précédente , dans la salle des gardes <1« Henri i V , salle à laquelle le Roi pouvait arriver par la grande galerie sans quitter son fauteuil que roulaient plusieurs domestiques. Le dfscours qu'il prononça était plus insigniQant encore que ne le sont habituellement ces sortes de harangues; le ministère semblait avoir pris à tâche de ne pas laisser prononcer au Roi un seul mot qui fût de nature à fournir aui différent! partis de la Chambre le moindre texte de discussion. La précaution se trouva vaine ; le passage le plus vague du discours royal fut celui précisément qui mit aux mains de l'Assemblée l'arme qui devait renverser le cabinet. Ce passage, relatif à notre situation politique extérieure, et qui en formait tout l'exposé , étnit ainsi conçu : « Nos relations avec les puissances étrangj
«pas cessé d'être amicales, et j'ai la ferme confiance qu*elles «continueront de Tétre. D
Cette séance était impatiemment attendue ; on savait la fausse posilion ()u ministère ainsi que ses inquiétudes. II n'était bruit que de sa rupture avec les royalistes et de ia retraite des trois mioistres sans portefeuille. Quelle' foi méritait cette dernière mmeurque n'appuyait aucun acte officiel? Tous les regards avaient avidement interrogé le banc des ministres; mais on y chercha vainement MM. Laine,, de Yillèle et Corbière; tous les trois avaient repris leur place dans .les rangs les plus épais du côte droit. La désunion» par ce seul fait\ devenait^ certaine ; l'adressa de la Chambre en réponse au discours de la couronne, allait donner à cette séparation une consécration bien autrement éclatante.
La comniission chargée de préparer cette adresse , Composée de dix membres, en y comprenant le président de l'Assemblée, M. Ravez, membre de droit, en copfia la rédaction à un ardent royaliste, M. Delalot. Ce.député, dans le projet qu'il soumit à ta conunission, répondait en ces termes au passage où le cabinet, par l'organe de Louis XYIII , se félicitait de ses relations avec les puissances voisines : <c Nous nous félicitons, Sire, de vos relations constanunent amicales avec les puissances étrangères , dans la juste confiance qu^une paix si précieuse n est point achetée' par des sacrifices incompatibles avec l'honneur de la nation et la dignité, de la couronne, n
En faisant planer sor la politique du cabinet un doute insultant qui , s'il était accueilli par la Chambre , ne laissait aux ininistres^ d'autre alternative que de dissoudre l'Assemblée ou de se retirer, cette phrase devenait le projet d'adresse tout entier; le débat, dans le sein de la commission, porta donc sur elle seule ; tous les termes en furent maintenus par 6 voix contre &, et le reste du projet adopté à la jinéme majorité. La discussion, devant l'Assemblée , eut lieu le 26 novembre , en comité secret. M. Ravez donna d'abord lecture du travail des commissaires ; il avait à peiné achevé de parler, que M. Pasquier réclama la pa-
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rôle Ht demanda la suppression ûa put^graphi^ cité plus haut, comme donnant aux paroles du Roi une extension qui matiquait de cDnTPUcince , et pourrait avoir les conséquences les plus graves. « Le roi, dit-il, ne saurait compromettre la dignité de sa couronne ; toute insinuation h cet égard est irrespectueuse, et la Chambre ne voudra pas donner un pareil exemple. » M Delalot répondit, au nom de la commission, que, si Is doctrine du minitttre était admise, les réponses de la Chambre, aui discoUri de la couronne, devraient se borner à une simple amplitication destinée à déguiser toute vérité au Roi; que l'Assemblée arait une autre mission; que pariant au nom du pays, son devoir était de tenir au monarque un langage qui lui fit connaître, sur les actes de son gouvernement, non l'opinion des ministres eiiimèmes, mais l'opinion de la France. M. de Labourdonnale et le général Foy, après avoir appuyé par quelques mots l'opinion de M. Delalot sur la question de forme, entrèrent l'un et l'autiY dans le fond du débat. «Je demanderai ce qu'est devenue l'it>tei'vention de la France depuis qu'une alliance générale a établi les principes de l'équilibre de l'Europe? dit M. de Lahourdoiinaie. Je demanderai aussi quel rôle a joué la France quand dej princes de la maison de Bourbon ont vu leurS peuples se révolter contre eux, et quand il s'est agi de mettre un frein 6 ces révoltes? Quelle voix a fait entendre la France en faveur des princes qui ne lui sont pas moins unis par la pohtique que par les liens du sang, lorsque des pays voisins ont été envahis et gémissent aujourd'hui souS l'occupation étrangèi*e?Ge n'est pas
L outrager le Roi que de demander à ses ministres poui-qilid son nom ne Sgure pas dans des actes et dans des stipulations qiii intéressent si vivement ses peuples et l'indépendance de sa copronnel u — ■ J'en appelle à toutes les nuances d'opinion, dit A son tour le général Foy; notre diplomatie, par rapport in» affaires de Naples , B-t-ehe été digne du Hoi et de la France? le chef des Bourbons n'avait-il pas le droit direi^t d'intervenir principalement et immédiatement dans les décisions p>fse»t""' les aouvecains à l'égard d'un prince de sa maison? La Framc I , fc T<
peut-elle rester iiidilîérente à la suprématie exercée pur les souverains du Nord sur ce qui se passe an delà des Alpes? Tout récemment encore, nous avons lu dans les journaui Un traité en vertu duquel des troupes étrangères occuperont les États dii roi de Sardaigne, d'un prince notre plus proche voisin, dontleft provinces sont mêlées pour ainsi dire à nos départements. Je vois dans ce traité la signature d'un M. Petitpierre, plénipotentiaire du mi de Prusse , et le roi de France , le roi de trente millions d'hommes, n'est pour rien dans ce qui st» passe h notre porte; son nom n'est même pas prononcé dans un traité dont il eiltété si glorieui pour nous de prévenir les suites funestes, t
Tous les orateurs entendus après M. de Labourdonneie et le général Foy furent unanimes pour reprucher au ministère son attitude passive à Troppau et à Laybach , ainsi que son rflle de spectateur inerte devant la chute des deux révolutions de Naples et de Piémont ; les uns , accusant les ministres , à l'exemple de M. de Labourdonnaie , de ne pas être intervenus ouvertement, énergiquement, dans la répression de révoltes qui menaçaient la sécurité de loua les États, les droits de tous les trAnes; les autres, reprochant an ministère, à l'imitation du général Foy, d'avoir abandonné la cause des intérêts généraux de la liberté eo Europe, et livré aux puissances absolues du Nord l'indépendance des États italiens. Enûn, la suppression du paragraphe fut mise aux vois ; une forte majorité en décida le maintien , et l'ensemble du projet d'adresse, voté au scrutin secret, fut adopté sans amendement , sans la moindre correction , par 176 voix contre 98.
Ce résultat consterna le ministère ; la redoutable majorité qui venait de se prononcer contre lui était formée par la réunion (les voix de la gauche et de la droite ; coalition monstrueuse que la morale politique doit condamner, et qui ; pour les hbéraux > fut une faute, ont dît la plupart des écrivains. Il n'y eut, dans le vote de la gauche, ni une faute, ni une atteinte à la morale politique. Quels que fussent les ministri's futurs, ils pouvaient difficilement se montrer plus hostiles.^ l' opinion iib^rile que les
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ministres actuels. N'étaient-ce pas M. Pasqaier, M. de Serre et leurs collègàes^ur, par l'abrogation delà loi électorale de 1817, avaient Irvré l'Assemblée aux bommes de la droite, lorsque la gaucbe, à l'aide 4e cette loi, allait obtenir la majorité? Courlisaris serïiles de ce parti ultrà-royalîste qu'ils avaient combatlu depuis 1816 jusqu'en 1B20 ,' ue venaient-ils pas de lut sacrifier la liberté de la presse et ta liberté individuelle? et ne les vOyait-on pas, depuis dix-huit mois, renier chaque matin, sous ses menaces , leurs paroles et leurs actes de la veille ; lui demander grâce pour leur passé ; courber la tête , dans toutes discnssions , sods ses insultes et ses injures; tolérer toutes ses violences; accepter, sans oser les combattre, tous les changements qu'il lui plaisait d'imposer à leurs projets de loi; accueillir toutes ses dénonciations ; poursuivre et frapper sans relôche les écrivaiDS libéraux, et décimer, pour lui complaire, tous les rangs de l'administration et de l'armée? Les députés libéraux ne commettaient donc pas une faute en votant contre un cabinet à qui , du haut de la tribune , ils jetaient les noms de détestable et de miséraWe," ils eussent manqué à leur parti, menti à leur propre conscience, en donnant un vote opposé. Le ministère, d'ailleurs, ne comptait pas sur euv ; il les savait ses ennemis; les royalistes seuls trompèrent son attente ; le cabinet n'admettait pu que, sans motifs sérieux, après tant de services rendus, et à l'occasion d'une question politique terminée, ils osassent le renverser. Mais la patience des hommes politiques de la droite était à bout, et ils s'irritaient à bon droit de l'étrange obstination ie M. de Richelieu et de ses collègues à vouloir conserver une position que , depuis un an , ils avaient livrée. Enlîn , il n'y eut pas coalition , dans le sens exact du mot ; toute coalition suppose wi accord préalable ; or, aucun concert n'exista entre les deux cAléa de la Chambre; hostiles, l'un et l'autre, au cabinet, ils étaîcnl résolus , par des motit^ différents, à voter contre lui ; leurs boules se rencontrèrent dans l'urne.
M. Pasquier et ses collègues entendaient obtenir de leurs CMoplaisances et de leurs sacrifices un autre prix qu'une plirase
insultante et une chute. Décidés à garder leurs portereuilles , ih s'efforcèrent d'intéresser Louis XVIU à leur querelle; le soupçon injurieuï, introduit dans l'adresse, atteignait sa personne , disaient-ils, autant qu'eux-mêmes. On excitait facilement , chez ce prince , sa principale vertu , la Gerté ; il promit à ses ministres de venger leur injure et la sienne. Dans l'usage , l'adresse en réponse au discourst de la couronne était présentée au Roi le jour meme du vote ou le lendemain , par le président de la Chambre accompagné des vice-présidents, des secrétaires et d'une députation nombreuse tirée au sort. Le ministre de l'intérieur indiquait , par un message exprès , l'heure de la réception. Ce mestiage se fit attendre durant trois jours. EnGn , le 30 , M. Siméon fit connaître à l'Assemblée que Louis XVIU recevrait l'adresse à huit heures du soir , mais que le président et deux des secrétaires seraient seuls admis à la présenter. Arrivé devant le roi , qui te reçut assis sur son tràne, entouré des ministres et le visage irrité , M. Ravez voulut, selon la coutume , donner lecture de l'adresse; mais Louis Wili ne le lui permit pas; il la lui demanda , la prit , et , sans y jeter les yeux , lui dit ;
1 Je connais l'adresae que vous me présentez.
• Dans ['«ïil et la persécution , ]'oi soutnnu mes droits, l'honneur de ma race et celui du nom Trançais. Sur le trùne, eiitouré de mon peuple, je m'indigne à la seule pensée que je puisse jamais sacrifier l'honneur de ia Hation et la dignité de ma couronne.
■ J'aime à croire que la plupart de ceu\ qui ont voté cette adresse n'en i)jil pas pesé toutes les expressions. S'ils avaient eu le Lemps de les apprécier, ils n'eussent pas souffert une supposition que, comme roi, je ne dois pas caractériser , que , comme père , je voudrais oublier. »
Ce langage avait une élévation que l'on retrouve dm Louis XVIII dans les rares circonstances de sa vie où il eut à défendre publiquement la dignité de son titre ou de sa personne ; l'irnpiession qu'il produisit daris la Chambre et dans le public fut assez forte pour donner un instant ans ministres l'espoir de contraindre le côté droit à composer avec eux. Mais pour obtenir m tel résultat, il fallait que le roi , ferme dans son attitude cour- V. 17
roucée, consentit à gootenir résolument le cobiiiet contre ses adversaires. Or, «es accès de fierté blessée D'avaienl jamais, chez Louis XVlli, qu'une durée très-courte. Dominé, depuis longues années, par des habitudes de calme et de repos que l'Age et la maladie rendaient encore plus impérieuses , il fit entendre aies ministres qu'ils avaient reçu de lui toute l'aide qu'il pouvait leur donner ; c'était à eux , disait-il , à faire le reste. M. Pasquier et ses collègues n'avaient pas attendu cette insinuation pour s'efftH^ cei' de disjoindre et de dissoudre la nouvelle majorité à l'aidu d'avances faites à chacun des partis qui la composaient : aux royalistes, ils proposèrent un partage sérieux de portefeuilles; aux députés de la gauche, ils demandaient quelles garanties l'opinion libérale entendrait exiger. Les royahsteg repoossèreal toutes les ouvertures ; les libéraux consentaient à appuyer le ministère, mais à deux conditions, le changement de la loi <hi douUe vote, puis la dissolution de la Chambre. Des poui-parlers donl M. de Richelieu prit l'initiative, curent lieu, à cette occasion, entre ce ministre et le général Foy ; le duc ne se montrait pas éloigné personnellement de discuter cette double proposition ; mais au bout de quelques jours , dans une dernière entrevue, il annonça au général que ses collègues trouvaient ces conditions exorbitantes, inacceptables, et repoussaient toute ti'ansactioii dont ils ne dicteraient pas les termes ; la négociation se trouvait rompue ; les deux intermédiaires se séparèrent en écbangeaDt les témoignages d'une mutuelle estime.
Les collègues de M, de Richehcu, se roidissant contre la Force qui les poussait hors du ministère, ne désespéraient pas, en effet, de pouvoir encore s'y maintenir k l'aide d'une migoritJ formée par les débris de l'ancien centre unis aux oiembres les moins passionnés de la droite. Pour fléchir ceux-ci , et se concilier leur bienveillance, ils présentèrent, le 3 décembre, deut projets de loi destinés à satisfaire une des haines les plu» persévérantes de l'immense majorité du paiti royaliste, son avergioB pour la presse. Le premier projet contenait des diip«wli(N» ad4iti0iHieliC8 très-Bévères aux lois déjÂ en vigueur sur
la poursuite et la répression des délits commis par la voie des livi-es , des brocliureë, des placard§ et des journaux ; le second prorogeait la censure jusqu'à la lin de la session de 1826, c'està-dire pendant cinq ans. Mais ces propositions , loin de proHter à la résistance obstinée du cabinet, fournirent de nouvelles arme» contre lui : k La censure pendant cinq ans 1 s'écria, le jour même, le rédacteur de l'adresse , M. Delalot. à l'occasion d'une insignifiante motion d'ordre qu'il avai t soulevée dans le but d'occuper la tribune. Voilà ce qu'il vous faut, ministres du roi, pour étouffer toute opinion, toute vérité, toute coDsciencc I Vous avez besoin de ténèbres pour accomplir vos desseins. Voua haïsses, vous craignez, vous fujei la lumière; mais la himière est inévitable, elle vous enveloppe, elle vous poursuit: elle trahira vos desseins criminels. Vous n'échapperez pas-à la vérité, vous n'échapperei pas à la justice. Le roi et la nation sont avertis. Tout ce que vous allez entreprendi-e , vous en répondrez sur vos têtes! » Cette apostrophe déclamatoire devint le signal des attaques les plus véhémentes contre les ministres; poursuivis à chaque séanee par les accusations les plus passionnées, M. de Richelieu et ses coilègues opposaient vainement à ces violences le silence et l'hU' milité; rarement un orateur quittait la tribune sans les avoir sommés de se retirer. Chaque vote, en outre, devenait une défaite : ils avaient demandé que les deux projets de loi sur l«s délits de la presse et sur la censure fussent soumis à une seule commission; la Chambre renvoya chacun d'eui à une commi»mn différente. M. de Serre pria l'Assemblée de donner, du moins, la priorité à la discussion du projet pénal; la Chambre décida que le projet de loi sur la censure serait discuté te premier. La commission chargée de faire l'examen de ce dernier projet fut ensuite nommée; tous les commissaires furent choisis parmi les membres qui, dans les bureaux, s'étaient prononcés atec le plus de force contre la proposition ministérielle.
Cette hostilité décidée plaçait M. de Richelieu dans une po- .'^itioQ analogue a celle où il s'était trouvé, en 1816, devant (a chambre introuvable; ilsvaitii lutter contre les mêmes passions
el les mêmes hommes. Mais aucun de ses collègues actuels ne Jouissait auprès de Louis XVIII du crédit qu'avjiit eu M. Decazes : loio de là, l'ascendant naguère esercé par ce dernier était maintenant descendu aux mains d'une femme, dont nous avons déjà prononcé le nom , qui devait au parti religieus sa position de favorite et que dirigeaient les conseils de l'élève de l'abbé Legris-Duval et du père Ronsin, M. Sosthènes de Larochefoucauld. Il n'est donné, d'ailleurs, qu'à un très-petit nombre d'Iiommes de prendre deux fois, dans le cours de leur carrière, une grande et forte résolution; et Louis XVIII, sous Vempire des mêmes influences, eût Certainement refusé de signer, en 1821, une seconde ordonnance du 5 septembre. La pensée de dissoudre la Chambre ne pouvait donc venir au cabinet; tous les autres moyens de résistance étaient épuisés; il céda.
Vainement quelques amis de M. de Richelieu l'avaient engagé â continuer la lutte : a C'est contre ma Volonté que j'ai repris le ministère; c'est à ceux qui m'ont contraint d'y rentrer à m'y maintenir, » répondait-il avec amertume, en faisant allusion aai engagements pris alors envers lui par le comte d'Artois. On n'a pas oublié , en effet , que lorsque M. de Richelieu, au lendemain de la mort du duc de Berry, résistait aux instances de Louis XVIII pour reprendre la direction du ministère, il y fut décidé par les prières de l'héritier du trûne qui , après lui avoir garanti , 'sur sa parole de gentilliomuie, l'entier concours des royalistes el un appui personnel sans réserve , le conduisit lui-même dans le cabinet du roi. Vingt-deux mois plus tard , le 13 décembre, au soir, le comte d'Artois introduisait, à leur tour, auprès du roi son frère, MM, Corbière et de Villèle. Cette présentation était l'annonce officielle de la chute du cabinet. Renversé par le parti qu'il avait relevé de sa défaite en lui rouvrant les portes de la Chambre, le ministère, ainsi que le lui avaient prédit Manuel et les autres ordtcurs de la gauche, périssait par la loi du double vote, et tombait sous le méprïs ou la haine de tous les partis, après àea% ans d'une administration sans force, sans intelligence, comme sans dignité. Un seul de ses membrw, It. <te
Itichelieu , emportait dniis sa relraile le respect et l'estime de tous les hommes que n'aveuglaient pas les pa.ssions du moment; son nom, par une exception méritée, restait en dehors des attaques dirigées contre le niiiiislëre; il en était le seul homme politique, et M. de Serre le seul orateur. M. Portai y occupait, comme eus, une position spéciale; il jouissait, à juste titre, du renom d'administrateur habile. C'est à ce ministre que la France doit la réorganisation de sa marine. Modeste autant que capable, ses collègues tenaient peu de compte de ses services, et , toujours prêts â le sacriHer, ils avaient plusieurs fois offert son portefeuille aux ambitions qu'ils voulaient gagner. Nous avons dit quel élait M- Pasqiiier. On sait les tristes complaisances à l'aide desquelles M. de Latour-Maubourg s'efforçait de faire oublier par les adversaires de la révolution ses services de brave soldat sous la Hépublique et sous l'Empire. La réputation du ministre des Snances, M. Roy, reposait uniquement sur l'habileté qu'il avait su mettre à amasser, durant la révolution, une fortune personnelle considérable. Quant à M. âiméon, ancien conseiller d'État impérial, il empruntait son principal mérite à la réputation du corps où Napoléon l'avait appelé; rarement ministre consentit ù subir une situation plus abaissée ; le personnel administratif du royaume et la direction de la police formaient ses principales attributions ; ses collègues l'en avaient dépouillé pour les remettre k M. Mounier ; telle était sa nullité que , député d'un département compris dans le dernier cinquième à réélire, il n'avait pu trouver, lui ministre de l'intérieur, un seul collège qui voulût le renommer '.
Enfin, après cinq années de lutte et d'attente vaine, ies hommes du parti religieux , introduits anx Tuileries par un de leurs chefs les plus zélés, l'héritier présomptif de la couronne ,
1 . MM. PaMjuier, Poi'ial , Boy et Siméon riirenl nominés pairs du France ; M. LaiDé ne vohIuI j>as quiHer son siège du député. Les deu^ premiers trçurent , en outre , une pension aiiniielle de 1S,000 fr. ; la pension accordée ï MU. Siméon et Laiuë fut de 30,000 tt.
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voyaient tomber la faible barrière qui les séparait encore du pouvoir, et entraient en maKres dans le cabinet du vieux roi. Le 15 décembre , une ordonnance contre-signe» par le général marquis de Lauriston, ministre de la maison du roi , annonçait au public les nominationg suivantes :
Au ministère des «ffalres étrangères, M. Mathieu de MoDbnch rency; à l'intérieur, M. Corbière; aux finances, M. de Vîllèle; à la justice. M, de Peyronnet; à la guerre, le maréchal Victor duc de Bellune ; à la marine , M. de Olermont-Toniierre.
Tous ces ministres, moins le maréchal Victor, appartenaient à la congrégation. La Société , pour compléter sa prise de possession du gouvernement , confiait à quatre autres de ses membres les positions alors les plus importantes après les départ^ ments ministériels : M. Franchet-Uesperey, simple chef de bureau à l'administration des postes, était nommé à la direction de la police générale du royaume; M. Delavau, conseiller è la cour royale de Paris, remplaçait M. Angles à la Préfecture de police; le duc de Doudeauville, qui avait fourni à la société ses trois directeurs spirituels, recevait la direction générale des Postes ; et le lieutenant-général comte de Coutard , était promu au commandement de la première division militaire.
H Enfin, M. de Villèle triomphe, écrivait Louis XVIII à un de ses anciens favoris en lui annonçant cette révolution ministérielle; je connais peu les hommes qui entrent dans mon conseil avec lui ; je leur crois assez de raison pour ne pas suivre avengléroent toutes les passions de la droite. Au reste , je m'aonnlie dès ce moment, n Louis XVIIl ne s'était jamais appartenn : soiH mis successivement à l'ascendant de quelques favoris, il subissait alors ta double domination d'une favorite dévouée au parti religieux, et des membres de sa propre famille ; depuis dix-huit mais, ses infirmités et un affaiblissement chaque jour plus marqué ne lui permettaient plus la lutte contre ceux-ci : a II me faut du repos; j'ai, du moins, la paix du ménage, » disait-il pour excuser sa complète annihilation. Son frère avait seul arrôté la liste des ministres ; les membres du nouveau cabinet étaient les mi-
Risires de ce .prince ; à dater de ce jour, le comte ^çl'Artois fut le véritable roi.
Par une coïncidence <|ui fi'^at P9Sila nspindre singularité de cette époque , f association royaliste secrète de la congrégution s'emparait de la direction politique supérieure de la France, au ni£^ne moiXiQjDt ou le cûmiiéi chargé dé dviger les deiu^ «bciélés secrète^ libérales orgautséM contre les Bourbons, 4rai}9iiiettait, d^ Paris « aux aQnj^rés de plusieurs départements , te si^^ de riktsarrectioq. Les noavoaiiK ipoiiustres étaient à peine ii^tfollés, qu'ils apprenaient, côi^ sur coup, d'abord, Farrestatkm de irait soas^officierg de Técote de cavalerie de.Saumur, accusés iTavoir or^nisé une conspiration tendairt è soulever cette ville et à s*enparer de son ebftteau^ort ^ en second lieu , la déeouverle , pir les autorités de Béfbrt, daiis la nuit du i^"^ au 2 janvier, d*an aixtre imnpiôt militaire qo^elles avaient étouffé, ainsi . que n<ms aHaoft la dire, »u moment nàéme ou son exécution commençait.
CHAPITRE IV
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1822. — La Chambre des pairs , en acquiltsnt la plupart des olBciers traduits devant elle comme complices de la conspiration militaire du 19 août 1820, ne leur avait pas rendu leur épée. Mis à la réforme , sans traitement, et obligés, dègloni: d'utiliser dans d'autres carrières leur intelligence et leur terpps, un certain nombre d'entre eui étaient entrés dans l'administration des établissements métallurgiques et des manufactures que MM. Voyer d'Argenson et Jacques Kœchlin, deux des députa
initiés au complot, possédaient aux environs de A^ulhoose et de , Bcfbrt. Parmi ces odiders se trouvaient le garde du corps Lacombe, le lieutenant Desbordes, et les sous-liculenants Bnic et Pégulu; le rôle que venaient de jouer ces jeunes gens avait attaché à leur nom une notoriété politique qui les mit promptonent en rapport avec tous ceux des habitants du voisinage que le gouvernement des Bourbons comptait pour adversaires décidés. Parmi ceux-ci, M. Petit-Jean, fils, avocat, et l'ofEcier b demi-solde Roussillon, étaient en relations assez intimes avec plusieurs officiers du 29° de ligne, régiqient de trois bataillons tenant garnison dans les places de Béfort, Newbrisack et,Huningue. Ces rapports établis à la suite de rencontres Trëquentes dans les lieux publics, et resserrés par une constante conformité d'opinion sur les questions débattues chaque jour dans les Cbambres et dans les journaux , avaient amené quelques confidences. Les officiers du 29° montraient une grande irritation contre les tendances et la marche du gouvernement, et quelques-uns n'hésitaient pas à déplorer l'insuccès du complot organisé par Nanti!. Informés de ces dispositions par Petil-Jcau et Roussillon, Lacombe et ses camarades entrevirent la possibilité de tenter .ivec les garnisons de l'Alsace le soulèvement que n'avaient pu réaliser, l'année précédente, quelques-uns des régiments de ligne ili; la garnison de Paris.
Ce projet germait dans leur esprit au môme moment oii, à quelques pas de leur résidence, M. Bûchez achevait d'organiser une partie de la classe moyenne de Mulhouse en ventes de carbonati et s'effor£ait, à l'aide de MM. Eœchtin, d'étendre fassociation à toutes les autres cités de l'Alsace. Désignés par leurs antécédents aux clTorts de cette propagande, les anciens complices de Nantil ne se bornèrent pas à accueillir avec transport ce nouveau mode de conjuration , ils s'en firent, à leur tour, les ardents propagateurs, et, secondés par Petit-Jean et par Boassillon, ils gagnèrent promptemcnt à leurs projets de L'omplot quelques-uns des officiers inférieurs et des sousolliciers du 29°. Nous avons dit ailleurs avec quelle rapidité la
Société envahit toutes les localités importantes du Haut et in Bas-Rhin ; en moins de deux mois, elle avait pénétré non-seulement parmi la population civile, mais encore dans les rangs des garnisons des grandes places de l'Est : ainsi, son foyer était établi à Strasbourg, dans deux régiments d'artillerie et dans le bataillon de pontonniers; à Metz, dans l'École d'application et dans un régiment du génie; à Ëpinal, dans un régiment de cuirassiers. On discuta bientét la mise en œuvre de ces éléoieats d'insurrection; mais tous les conjurés mettaient une condition a leur dévouement : bourgeois ou ratlitaifes, ils étaient unaoîmes pour déclarer qu'ils ne se lèveraient que dans le cas oii ils verraient au milieu d'eux quelques hommes politiques marquants décidés h partager leur péril et à se constituer immédiatement en gouvernement provisoire, Pégulu et Desbordes vinrent faire connaître cette résolution à la vente suprême. Cellefi, avant de prendre un parti et de répondre, voulut obtenir de plus complets renseignements. Le temps pressait, M. Buchei, cliargé de la direction des ventes de cette partie de la France, se trouvait alors à Strasbourg, loin du foyer le plus actif dO mouvement; fa vente suprême confia à M, Bazard et à M. Joubert, revenu d'Italie après la chute de la révolution napolitaine, la mission de se transporter sur les lieus, de vérifier les faits et de venir ensuite rendre compte de cet examen. Tous deux partirent sur-le-champ pour Mulhouse.
Placée à mi-chemin entre Béfort et Newbrisack, MuThonse, riche cité manufacturière, ayant une population ouvrière considérable, était le siège d'une vente centrale dans laquelle MM. Koechlin exerçaient la principale influence. Ces né^ciants apprirent aux envoyés parisiens que les ventes particulières instituées sur toute la ligne du Khin et composées de militaires en retraite, en demi-solde, en réforme, ou en activité, (leb0!l^ geois, de douaniers et d'agents de l'administration des forêts, présentaient un nombre considérable d'affiliés prêts à tous les efforts et à tous les sacrifices. Ces renseignements obtenus, MM. Jonbert et Bazard se mirent en rapport avec MM. PetitJeiui
et Rniissillon, et, par eux, ils eurent plusieurs ehtrevues, â Béfort, avec (es sous-lieutenants Manonry et Peugnet. h Newbrisack, avec tes lieutenants Garrel, de Grometty et Levnsseur qui, tous, garantirent la parfaite disposition de leurs bataillons. Le générât de cavalerie en demi-solde Dcrmuncourt, résidant h peu de distance de Newbrisack, et qu'ils visitèrent ensuite, leur promH d'entraîner également dans l'insurrection les chasseurs à cheval casernes h Colmar, à l'aide d'intelligences qu'il entretenait dans ce régiment. Enfin, à Strasbourg, où tous deux, pour coiuptéter leur mission , allèrent rejoindre M. Ruchez, ils purent se convaincre que l'association était toute-puissante dans cette vîHe : non-seutement elle y pouvait compter sur un nombre considérable d'officiers et de sous-otRciers des différents corps d'artillerie, de pontonniers, et d'inTanterie formant la garnison, leurs colonels compris, et sur ta plupart des officiers composant l'état-major môme du général Pamphile Lacrois comman^aiit la division ; mais ta population civile lui rournîssait, en outre, un nombre d"afBliés assez grand pour que, à un signal donné, mille ou douze cents citoyens se trouvassent réunis en armes, prêts à entraîner ou à seconder la troupe dans un mouvement insurrectionnel, Metz renrermaît des éléments de force à peu près semblables; les membres de la Société étaient également nombreux à Nancy, à Epinat, et dans toute l'étendue des deux départements de la Meurthe et des Vosges. Après un séjour d'assez courte durée à Strasbourg , MM. Bazard et Joubert se séparèrent; le premier revint à Paris, le second retourna dans le Hant-Rhin.
On était arrivé à la mi-décembre ; moins de quinze jours suffirent pour concerter entre Paris et Mulhouse, puis entre Eéfort, Sewbrisack et tes autres centres de conjurés alsaciens , tous les détails d'exécation. Le plan définitivement arrêté fut celui-ci :
Le signal partirait à la fois de Newbrisack et de Béfort; les garnisons de ces deux places prendraient les armes et arboreraient le drapeau tricolore à la même heure, et dans la même nuit; l'une et l'autre feraient leur jonction à Colmar : celte de
Nenbrisack, plus rapprochée du point de réunion, se porterait sur-le-champ à Coimar, sous la conduite du général Derœoncourt pour enleïcr le régiment de cavalerie qui s'y trouvait ca,serné; la garnison de Béfort s'y rendrait en amenant avec elle les députés chargés de la direction politique de l'insurrectit»!. Au premier bruit de ce double mouvement, Mulhouse, toutes les autres cités importantes du département, les nombreux douaniers de cette frontière , presque tous anciens soldats, soulevés par les carhonftri de chaque localité, prendraient également les armes, et on ne doutait pas que les conjurés de Strasbourg , enhardis par la nouvelle , ne parvinssent à entraîner dans le mouvement celte grande place de guerre; que, Épinal, Nancy et Metz, cédant à la même impulsion , arborassent à leur tour la bannière aux trois couleurs. Les commuDicatioiis entre l'Alsace et Paris , dans tous les cas , seraient immédiatement interceptées par les nombreux groupes de conjurés eïistant dans chaque ville du département des Vosges, mais surtoot par le colonel Brice, qui occuperait tous les passages de cette chaîne à l'aide des débris des corps francs qu'il y avait organisés en 1814 et en 1813, et dont la résistance, à ces deux époques, causa tant de dommages aux alliés'. Quant au gouvernement provisoire, W serait proc/ajné à Béfort, puis installé à Coimar, jusqu'au moment où Strasbourg pourrait lui ouvrir ses portes. MM. de Lafayette, d'Argenson et Jacques Kœchhn en étaient les membres désignés; ils disposeraient, à l'heure da mouvement, de vingt-cinq à trente carbonari parisiens, choisis parmi les plus intelligents et les plus résolus , et qui , partis à l'avance par petits détachements , seraient logés au fur et à mesure de leur arrivée, chez des afhliés de lîéfort ou des localités voisines. La nuit du 29 au 30 décembre était désignée pour le soulèvement. La veille nu matin , 28, M. Joubert , chargé de présider aux derniers arrangements, se disposait à partir de Béfort pour Lure, au-devant d'un détachement de jeunes ccrfronart parisiens,
. V. chapitre v du loniB i=' i!t chap. vu du lomo [II.
quand M. Jacques Kcechlin paraH, Je prend à 1- écart, et lui annonce que tous lés préparatifs sont probablement en pure perle; que M. d'Argenson, chargé par les membres de la haute-vente V de venir avec lui, sur les lieux , pour s'assurer des fûts 9 et décider si M. de Lafayette devait se mettre en ehexpin ou rester , se tenait renfermé dans sa demeure de Massevaut , depuis son arrivée , évitant de se niontrer , ne recevant personne, et' laissant ainsi sans nouvelles leurs collègues de Paris. « Maisje vais aller le trouver , ajoute M. Kœchlin ; je le verrai, quoi qu'il fasse ; et je saurai bien le décider à se joindre à itioi pour presser kl venue de M. de Lafayette. De votre côté, tâches^ de faire avertir ce dernier et d'obtenir qu'il se rende sur-le-champ au milieu de nous. » M. Joubert court à Lure ; une calèche venait d'y amener les deux frères Ajry et Henri Scfaeffer , ainsi que M. de Corcelles fils , parti le jour même du mariage de sa sœur, et lorsque la cérémonie n'était pas encore achevée. M. A.ry Scbefifer possédait l'intime confiance de M. de Lafayette; mis au courant de la situation par M. Joubert, il consent à rebrousser immédiatement chemin et à aller chercher le général à son château de Lagrange^ , où il savait devoir le rencontrer : en même temps que M. ScheSer reprend la route de Paris, M. Joubert revient à fiéfort, et fait annoncer partout que le mouvement se trouve retardé. La nuit^ les journées du 29 et du 30, ainsi que les premières heures du 31, se. passent , à Béfort, en plaintes amères contre les députés et en conférences sans résultat. Enfin, verSv le soir de cette dernière journée, le colonel Brice et M. Bazard arrivent à leur tour, de Paris, dans une voiture appartenant à M. Georges de Lafayette, et qui renferhiait, outre l'uniforme militaire de ce dernier^ ancien officier de hussards, toust les insignes du grade de lieutenant général dont son père était investi, insignes que le général devait revêtir au moment où il paraîtrait devant la troupe insurgée. MM. Brice et Bazard étaient les derniers conjurés attendus ; on tient conseil avec eux ; on
1. Propriété de M< de LafayeUe, dans le dëpairtemeni de Seiae-el-Marne.'
calcule le temps nécessaire aa voyage de M. Ary âcSieSer, et à Tarrivée de M. de Lafayette ; toutes les ¥oix soni d'iiceord-poor reconnaître que le général pourra se trovfer sur Ita lieux le wk du l^** janvier ; le complot peut donc écMer encore; il ne s*agif que d'en remettre l'exécution au lendemain sotel<^^îniyier;(ié délai est convenu, et on décide que le coUmel Brice poufMiivni sa rouie pour les Vosges , tandis que M» Joubert ira en toute hâte annoncer oeite nouvelle résolution aux conjurésde M iribc^itie et de Newbrisack, et les disposera à la Seconder» Tous ûmi partent. Arrivé à Newbrisack le matin du 1<^ jauvieff M. Joubert trouve les officiers de cette gM*niâon profondémeut irrités; ih ne veulent plus agir. Un complot remis^ était liu omiplot ffiao-^ qùé, disaient-^ils^ et on verraU se renouveler , à seise mois de distance, l'insuccès de la conjuration Nantit dont 1er réussite « certaine le 10 ou le 15 août (ItâD) , s'était chaînée en tin mt'^ teittent le 19. Compter d'ailleurs sur l'arrivée dea députés^ ajo»' laient les oGBciers y était.une eq^ance vain^ ; aucun d'eœtue se présenterait et n'aurait garde de compromettre sa personne ou sa fortune. L'insistance de M. Joubert finit, cependant^ psr triompher de cette irritation ; il obtint d'emmeoer atee hii b lieutenant Carrel qui , dès qu'il se serait assuré .de la prteeueede M. de Lafoyetteet de ses collègues dans Béfort^ viench^it dcttoer à ses camarades le signal de l'insurrection; ou abandonnait le projet d*un mouvement simulkmé; la garnison de NewlxîsiGk se bornerait à suivre l'exemple de celle de Béfort
Les contre-temps dont se plaignaient les oOnjurés UlsacieM étaient le résultat inévitable d'une direction supérieisre sais unité, et à laquelle concouraient, dans une mesure inégale, douieÀ quinie personnes difféit^ntes d'âge , de caractère et d'Iuh hitudes d*esprit , les unes plus résolues ou plus hélantes ,; les autres plus aventureuses ou plus réservées. Les vmUet ceniraks et les vmUês p^rhculièrBs , par cela qu'elles obéiasaienl , agiS' aaient avec un parfait ensemble. Mais, au sommet de la Société, l'examen et le débat entraînaient le désaccord. Les membres de la kmh vhU» étaient eu trop gnnd Maakàre el trop dîffidki â
réunir pour exercer collectivement une directioii qui etigeait des décisioos psomptes et une exécution rapide; le temps se fût passé ea d^intermiDabies discussions^ Cette direction , à l'insu même de la majeure partie de la vente, demeurait d0Dc concentrée dans quelques mains. On a dit qu'elle apparti^nait à un* comité politique sBcrêt composé en presque totalité de députés ; d'autres ont affirmé que ce comité n'avait qu'une existence nominale^ et qiie toute chose se décidait entre M. de Lafayette et quelques jeunes membres de la haute vente, étrangers à la Chambre. L'uae et l'autre assertion sont fondées sans {>ourtant se trouver absolument exactes. M,^ de Lafayette exerçait le rôle le plus influent daos la direction, active de la charbonnerie. Désigué aux solUcilations des amis d.e la liberté par Tillustration attachée à son passé politique et à son nom; facile à toute pro-^ position de hitte quelle qu'elle fût; prodigue d'eueourâgement& ; acces^ble à chaque heure et à tous quand ses ooUègues entou-r itient leur concours de prudentes précautions , il était , par cette notoriété , et par ce dévouement môme , le centre où venaient aboutirtousles projetsettouteslescomnHinications» Lesmen^res de la haute vente non députés, que le général initiait habituellement à sa pensée personnelle, étaient MM -Jeubert, Âry ScheCfer, Laresche, Bazard et Trélat. Mais quelle que fut l'importance individuelle de M. de Lafayette, il ne pouvait entraîner à lui seul toutes les forces de l'opposition ; le cOncourjs de quelqueâ-uns de ses collègues les plus populaires de la Chambre était nécessaire pour donner aux tentatives insurrectionnelles de l'association, le caractère d'un mouvement national appuyé et soutenu , non par un hoDHae politique isolé , mais par lés représentants lés plus énergiques de l'opinion libérale. De là , en dehors du ^conseil iuGme dont nous venons de citer les principaux membres, l'existeuce d'un comité politique auquel M. de Lafayette commu* niquait toutes les propositions importantes qui lui étaient fattels, ainsi que les plans destinés à les réaliser. Ce comité, composé de Mtf.deLafoyettetâeorgesde Lafayette, son fils^ Manuel, Dopoi^ (de î£urë), de CorCelleB père, d'Argetisoù, Jâçqttes Ko^Iin,
général Thiard , Merilhou et Chevallier, s'adjoignait, dans les questions militaires , les généraux Tarayre et Corbineau ' . Tous les détails de la coujuratîon alsacienne lui avaient été soumis; deuï des députés qui en faisaient partie, MM. d'Argensoii et Kœchlin , étaient désignés pour constiluer avec M. de Lafayelte le gOQvernemeïit provisoire; deux autres de ses membres, M. Duponttdei'Kure) et Manuel, devaient, comme eux, se rendre sur le théâtre des événements. Cependant, lorsqu'il s'était agi d'arrêter les dernières raesures d'exécution. Manuel, caractère décidé mais réfléihi , avait fait observer que, dans une circonstance aussi grave , il conviendrait peut-être de ne pas s'en rapporter aveuglément aux affirmations de jeunes gens, sincères sans doute, mais auxquels manquaient nécessairement l'expérience et le sang-froid. MM. Jacques Koei^hlin et d'Argenson habitaient le Uaut-Khin et y possédaient de grands établissements industriels ; ils pouvaient donc se rendre en Alsace sans exciter le moindre onjbrage: désignés, d'ailleurs, pour faire partie du gouvernement provisoire , tous les deux ne tarderaient nécessairement pas à partir ; ne vaudrait-il pas mieux . disait-il, les prier d'avancer leur départ , et ne se décider qu'après avoir reçu leur rapport? M. de Lafayette répondait que les choses étaient déjà bien avancées , et qu'un retard, dont il était difllctle de calculer la durée , pourrait refroidir les courages et compromettre les jeunes gens déjà arrivés à Béfort. L'avis de Manuel avait prévalu; MM. d'Argenson et Kœchlin étaient immédiatement partis pour l'Alsace,
1. Les rëiiuioiis de la Itaute vente et celles du comiti direeltur avaient le plushabiluellement lié» chei legëDéral LaTayelle, et d'antres fols.dinslt demeure de Manuel, de M. Duponi (de FEuru), du gënéral Thiird, ou i' VL. de SChouen, conseiller i la aùuv royale de Paris et gendre de H. de CurceUS' Il a'y avait aucune réguliiritë ijans le^i convocations de la vente et c|ii comité; l'un et l'autre s'assemblaient |itus ou moins souvent, selon les clrconiUiiccs, siir-uD simple avis verbal.
Le comité direelevr de la Cliurbonnerie bien que coulposé, en graode pirlle des mêmes membres que le comifi! directeur rfe 18!0, ne doit eepondanl p» Ëlre confonfiu avec ce deraier; le comité <te ISiQ avaii été dissous iiamâdiaiemenl après l'a vuflem'enl de la eonjuralion mililaira du 19 aoil(,diiiii£iM i[iie les diïersgroiipes de conjurés eslâianl !t celte époque.
^Durant queli^ues jours. M. de Lafayette avait attendu patiem- ' ment le rapport promis; mais, obligé de se rendre à Lagrange pour un anniversaire pieux qu'il y célébrait tous les ans, il quitta bieutât Paris, en annonçant la résolution très-ferme de se rendre en Alsace an premier avertissement qu'il recevrait des conjurés. n Nous ne pouvons blâmer le général , dirent Manuel et M. Dupont (de l'Eure}, lorsqu'ils apprirent son départ; nous le soutiendrons, nous serons derrière lui. Mais il ne saurait cependant s'éloigner sans que nous nous soyons d'abord entendus sur les ordres à transmettre dans les départements , pour que le rflouvement soit multiple et simultané, sur les termes d'un manifeste, sur la forme et les premiers actes du gouvernement à proclamer. » M. Chevallier fut chargé d'aller sur-le-champ à Lagrange pour obtenir du général , non son retour â Paris , mais une rencontre à mi-chemin avec ses collègues. M. de Lafayette repoussa cette entrevue comme inutile; une telle conférence pourrait éveiller l'attention de la police, disait-il; ses collègues, d'ailleurs, savaient aussi bien que lui-même quel concours ils devaient apporter à la cause commune. Faisant connaître ensuite à M. Chevallier les informations personnelles qui lui présentaient la situation comme tellement tendue en Alsace, que l'insurreclion pouvait y éclater d'une heure à l'autre, il se plaignait avec quelque amertume du long silence de M. d'Argenson. a Ces retards peuvent tout compromettre, disait-il. — Si les choses sont ainsi, répliquait M. Chevallier, pourquoi ne pas partir sur^echamp? qui vous arrête? b Le général se retranchait derrière le pieuY devoir de famille dont nous avons parlé '. Un autre motif le retenait: son absence de la Chambre n'avait pu échapper à l'attention du gouvernement ; son voyage serait nécessairement
1. L*anDiversaire de la œocL (]eM>°°de Lafa^eile. décÉdëe le !4 décembre ISUT ,.des suites d'une maladii: dont elle avait coiUracU': le germe dans les prisons d'Olmûtz où elle élait allée volonlalremenL su renfenaer avec se; illlcs IKiniJaBt la délention de son mari. La ctiainbre où cette noble et coiiragousa TiïinitK a repdiL le dernier soupir, est demeurée coDslamuent lermée; et aujourd'hDl encore, après quarante-trois ans, cette pièce se trouve dans le même état où elle était lors du ^Oeès de M™» de Larajetie.
remarqué ; il ne voulait donc quitter Lagrenge, que pour armer en Alsace à l'hiiure précise, fixée pour le raowement, et il en attendait l'avis. Lorsque l'appel de M. Jticques Ivceclilin et des autres conjurés de Béfort lui fut enGn apporté par M.-Ary ScJieffer, le général annonça au jeune carbonaro qu'il partirait le soir mime; mais il était nécessaire, ajoutait-il, d'avertir M. Dupont (de l'Eure) et Manuel, et de décider le colonel Fabvier, ofiicier intelligent et ferme, à aller prendre le commandement des bataillons insurgés '. M. Ary Scheffcr se remit immédiatement en diemin pour Paris , et , vers la lin du jour, il visitait Manuel et M. Dupont [de l'Eure) , qui venaient, enlitt, di! recevoir eux-mômes, de M. d'Argenson, le rapport si impatiemment attendu. M. Dupont et Manuel promirent de partir sans perdre de temps. Manuel quitta efl'ectivemcnt Paris quelques heures après M. Ai'ySchefE'er qui, oubliant toute fatigue, prit une seconde fois la route de Béfort . en emmenant avec lui le colonel Fabvier, un autre olTicier supérieur, depuis ministre , ainsi que le lieutenant à demi-solde Bénies. La voiture, qui emportait vers l'Alsace M. Scheffer et ses (rois compagnons de voyage, suivait celle de M. «h; Lafayette, à la distance d'une demi-jountée.
Il y a deux parts dans la vie poliliqut- de M. de Lafayette : la première comprend l'époque où les droits de la liberté, en France , venaient se lieurter contre les nécessités de son indépendance. M. de Lafayette, dansce CQullit, ne se préoccupi que des dangers de la liberté; dominé par un sentiment eiolasif, il n'aperçut pas en 1792, en 1814 et en 1815, qoe, dans l'existence des nations, il est des lieures suprêmes où tous les principe» , tous les intérêts cèdent et s'effacent devant un intérêt unique, la défense tîu sol national et II lutte contre l'étranger. Mais lorsque , dans la seconde partie
I. Parmi les officiera-^énéraiii et les officiers supérleors démissIohnaiKSi ^etTaiU^ en rcrorme, ou ca dcmi'Solde , qui," prêts à toute lutte conUï le gouvernement rojaf, niellaient leur esjtéfience et leui* épée au service* muHïfimenla OT^nisés pour renverser les Bonrl>oo3 , il éa existsil uo nombre qni deuienratEni étrangers à la Cliarboniierie; le colonel Pti)- Ti«r éialldeceux-li. ' ■ "' '
de sa carrière, après le retour de Gand , les droits et les libertés du pays, dégages des nécessités de la guerre contre l'Europe, se trouvèrent seuls en péril , on le vit déployer, pour les maiiiteoir ou pour les sauver, le plus rare dévouement , la plus indomptable énergie : non content de prodiguer, pour celte cause sainte, comme tous ses amis, son repos, ses foi'ces et sa fortune, il ne dépendit pas de sa volonté de lui donner, avec eux, jusqu'àsa liberté, jusqu'à sa vie I Vainement ceux-ci lui recommandaient parfois la prudence : « Bah I leur répondait-il en souriant, j'ai déjà beaucoup vécu, et il me semble que je couronnerais dignement ma carrière politique en mourant suc l'échafaud pour la liberté, s Son sacrifice avait , au reste, une grandeur e:iceptionnelle : M. de Lafayelte ne devait pas arriver seul en Alsace ; lorsque la voiture destinée à l'emmener s'était trouvée prête, son Gis unique y avait pris place à ses côtés. Ce fils , son confident, son inséparable compagnon et son ami, lui portait, en retour, une alfection , mélange de respect et de tendresse, qui était une sorte de piété. Unis par une de ces profondes liaisons du cœur dont nous connaissons peu d'exemples dans un père et dans un fils, tous deux s'étaient assis l'un auprès de l'autre sans échanger lu moindre parole sur ce voyage qui pouvait les faire tomber ensemble au bout du chemin ; M. de Lafayette ne parut songer au résultat qu'en voyant le vieux serviteur de famille qui avait préparé la voiture, y prendre place à son tour : u Bastieu , loi dit-il, (jeorges et moi nous allons jouer notre tête; je dois l'avertir qu'en nous accompagnant , lu peux risquer la tienne. —Vous nem'apprenez rien, mon général, répondit le serviteur ; je «ais ce que nous allons faire; mais que cela ne vous inquiète pas; j'y vais pour mon compte; d'ailleurs, c'est mon opinion '. »
1. Le fils du H#DÉn>l LaTajetio, lilleul de Wasbiagton, portait le prénom de Gtorgei. L'auleur de ce livre a ou l'honneur cle sii^^r près de lui , lur les hancs de l'ASEemblÉe nationale constituante de ISiS. H. Geoi^es lie HtayaU6 élait alors un vieilUrd ; mais l'iLgo n'avait ni refroidi son cœur , ni alAlbll ses convictions : ses yo'ii devenaient humides et m voix profon dément émue , chw|ao ftiis qu'il prononcaii Je noin de son père ; chacun de ses vi >éinoit;nait , en outre, d'une inë bras lable fidéliiéaui principes des premiërea
En même temps que M. de LaTayette et son fils, M. Ary ScheffeP et ses trois compagnons de voyage accouraient à Béfort, par la route de Paria; que, de leur côté, MM. Joubert et Carrel , suivis à peu de distance par M. Jacques Kcechlio , s'y dirigeaient par la route de Neufbrisack et de Mulhouse, un colonel en réforme de l'ex-garde impériale , accouru de Paris pour prendre part à l'insurrection, et que son ardeur bruyante, ainsi que son grade , désignaient , h défaut d'un autre chef, pour la direction militaire du mouvement, le colonel Pailhës, s'apprêtait , le 1 " janvier, de concert avec les carbonari parisiens et ceun de la localité , aux événements qui devaient éclater dans la soirée '; le sou s -lieutenant Manoury, prenant le tour de garde d'un de ses camarades, s'installait au poste delà principale porte de la place , et les sous-oHiciers initiés au complot annonçeienl mystérieusement à ceux de leurs camarades qui n'avaient pas encore été mis dans la conGdence : qu'un mouvement allait éclater dans toutes les places fortes de royaume; que leurs garnisons se lèveraient pour chasser une troisième fois les Bourbons , et que les officiers , partisans de cette famille , seraient partout remplacés par les sous-ofliciers ayant montré le plus de zèle pour la cause qni allait triompher. Enlin, la nuit arrive, A huit heures, après l'appel du soir, l'adjudant Tellier réunit tous les sergents-majors du bataillon , et leur commande de se rendre dans les chambres, d'y ordonner aux soldats de chaqne compagnie de mettre les pierres aux fusils, de faire les sacs, et de se tenir prêts è descendre. Tous ces sous-officiers s'em-
ïnaéef^dc sa rie. CaractùrecaLincut (loui,cceurbouQÉle ctdrotl, conscience Tenue , U, Georges de LaCajclte ctall une de ces organisations d'êlile qui aj.int , au plus haut degré , la reDgion du bien et du bon , .ainsi que TéoOfpe du devoir, ne cheicheni que dans ia salisraction de ce devoir rempli la récompense de leurs actes ;_i]a tores modesles et pudiques dont rexistence est un long dévouement et un continuel sacrifice, qui fuient i'éclat et le bruit, s'i^iannent et rougissent à lamoiiidrelouange,etpassent silencieusement dans la vie, probes ei purs , en laissant une profonde impression de respect aux bominw ijui oui pu les observer.
1. Le wifonel Pailbès est le même oDicier dont I piraHon du 19 apût.
pressent d'obéir ; iU transmettent à leurs compagnies l'ordre de l'adjudant, en font commencer devant eux l'exécution , et se rendent ensuite à un repas auquel Tellier les avait conviés, dans le but de leur faire attendre plus patiemment l'heure de minuit, moment fixe pour présenter au bataillon son nouveau drapeau et son nouveau chef. Telle était la sécurité des conjurés, qu'au premier étage d"un hùtel voisin , dans une pièce où l'on voyait des aigles, des étendards, des cocardes tricolores, le colonel Pailbès présidait, de son cAté, à un long souper qui réunissait plusieurs officiers du bataillon et un certain nombre il'ofGciers à demi-solde ou en réforme, accourus des environs pour prendre part au mouvement. On y était bruyant ; chaque convive se félicitait à l'avance du succès. Comment en douter? Aucun ofïicier n'habitait la caserne ; or, en se réunissant à minuit, le bataillon, qui formait la garnison de la place , ;se trouverait sous la seule autorité de ses sous-officiers et des officiers entrés dans le complot; le reste des chefs n'apprendrait les faits que le lendemain, plusieurs heures après leur accomplissement, et lorsque le mouvement, complètement organisé et discipUné, aurait , en outre , pour appui les nombreux complices armés de fititérieur et du dehors , la population entière de la ville et des faubourgs , et trois membres de la Chambre des députés constitués en gouvernement provisoire.
Pendant que les principaux conjurés abrégeaient ainsi le temps, un sergent, arrivé le matin même d'un congé de semestre expiré la veille , 31 décembre , et que ses camarades n'avaient pas eu le temps d'avei'tir, se rendait chez son capitaine. Ce sous-officier venait de faire exécuter l'ordre de Tellier; désireux de montrer du lèle, il voulait annoncer le premier à son chef que la compagnie se trouvait déjà prOte , que tous les sacs étaient faits et les pierres mises aux fusils. Le capitaine était au moment d'aller se reposer et terminait une partie de cartes avec an de ses collègues ; il refuse d'ajouter foi à ces détails étranges et veut congédier le sergent; son collègue insiste et interroge le sous-oflïcier, qui précise davantage les faits : les
pierres aux fusils! s'écrient les deux odicierS; les sacs préparés! dans quel but? Quelle autorilé pouvait avoir donné directemeut un tel ordreà l'adjudant?Le lieutenant-colonel, sans doute, Ils sortent pour se rendre chez cet officier supérieur, le rencontrent en chemin , et lui demandent l'eiplicatiOD des préparatifs ordonnés au bataillon. Le lieutenant-colonel, surpris autant qu'euK-mômeg , leur dit que cet ordre inconcevable vieol probablement de M. Toustain, lieutenant de Roi, commandant la place. Tous les trois vont immédiatement trouver cet ofBcier qni déclare , à son tour, ne rien comprendre aux faits rapportés par le sergent. Mais, presque aussitôt, la pensée d'un complot se présente à son esprit; il invite le lieutenant-colone! et les capitaines à se rendre sur-le-champ à la caserne, pour faire cesser les préparatifs et détromper la troupe , tandis que lui-même visitera tous les postes. On se sépare ; le commandant parcourt la ville ; arrivé près de la porte gardée par Manoury . il aperçoit sous la voûte quatre jeunes gens qui s'y tenaient arrêtés; H. Toustain s'avance sur eux, leur demande ce qu'ils font, et comment ils se nomment. Ces jeunes gens répondent qu'ils habitent les environs, et qu'ils s'appellent Brue, Pégulu, Desbordes et Lacombe. La notoriété attachée à ces noms éveille la défiance du commandant , qui consigne les quatre jeunes gens à la garde de Manoury, et prend ensuite cinq soldats du poste avec lesquels il s'avance hors de la porte, dans le but d'éclairer les approches du faubourg.
£n quittant son capitaine, le sous-ofûcier, cailse de tout ce mouvement, avait rencontré l'adjudant Tellier près de la caserne, et s'était empressé de lui raconter sa démarche. Tellier court aussitôt à l'hdtel oii se trouvait le colonel Pailhès : â ces mots : aTout est découvert! » l'inquiéliide et le désordre se mettent pnrmi les convives ; Peugnet et Roussillon offrent de se rendre à la caserne poura'assurer de la réalité des faits ; ils so^ tent, reparaissent bientôt, et confirment la nouvelle donnée par Tellier. Chacun alors quitte l'hôtel et gagne en toute liSte la porte de Fnmoe , que Manoury fait ouvrir; le ^lMel«^_
presque totalité des conjurés venaient de ta franchir ionque le cotnmaDdant Toustaiu s'y présenta ; Bme et ses trois camarades y étaient arrivés les derniers. Le commandant , après avoir dépassé les premiers ouvrages, aperçoit, eit elTet, vingt-cinq à trente ÎDdividas qui, partagésen petits groupes, se dirigeaient vers le faubourg. J'iosieurs étaient alors arrêtés et causaient avec animation ; l'un d'eux, le plus près de lui, avait un tïhako et un uniforme qui le désignaient pour un olBcier de la garnison t M. ToustaiD riuterpelle et le somme de s'approcher ; cet officier, le gous-lieutenant Peugnet, au lieu d'obéir, recule de quelques pas; le commandant, mettant l'épée ii la main, s'avance sur lui , et étend le bras pour le saisir ; Peugnet fait un mouvetoentdecâté, ajuste M. Toustain, etluilâclieen pleine poitrine un coup de pistolet qui renverse ce dernier; mais la balle, au lieu de pénétrer, avait Ciappé et rebondi sur la croix de Saint- Louis du commandant, qui bientôt se relève, renli-e précipitamment dans la place et s'arrête au corps de garde de la porte pour y prendre les quatre jeunes gens consignés au chef du poste , alki de les conduire au fort et de les interrogei-. M. Tous* tain était réservé t une nouvelle surprise : Manoury et ses prisonniers avaient disparu ; sortis de la place immédiatement après lui, ils s'étaient jetés dans les fortiiications estérieures et avaient gagné la campagne, Pendant ce temps, le bataillon qui, déjà , se trouvait presque tout entier en armes dans la cour de la caserne, se replaçait sous le commandement de ses chefs su. périeurs, et, privé de ses officiers les plus résolus, ainsi que lie la majeure partie de ses sous-olticiers , il se rangeait silencieusement en bataille sur la principale place : sa compagnie de grenadiers, détachée à la porte de France, eut mission d'arrêter tout individu qui essaierait de sortir ou d'entrer.
Tandis que l'autorité milîiaire, craignant une tentative du (iehors, veillait derrière les portes fermées de la ville, les i:onjurés, sortis de Béfort, redoutant une poursuite, s'enfiiyaieiit de tous les côtés. Ce fut iin milieu de ce désarroi noc- Jurne que M. Joubert elle lieutenant Cai'rel arrivèrent au
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cipal hôtel du fauboui^; ils n'y trouvent que MM, Guinartït Heury ScheETer, qui leur annoncent lavortement du compbl ainsi que la dispersion des conjurés ; MM. de Corcelles gis et Bazard, leur disent-ils , étaient partis a la rencontre de M. de Lafayette , afin de lui faire rebrousser chemin , et si euiinémes sont encore dans l'hdtel, c'est qu'ils ne savent où aller : u Nous ne pouvions pas, d'ailleurs, abandonner l'uniformeda colonel Faillies, » ajouta M. Guinard en riant , et en montrant ce vêtement étendu sur une chaise où le colonel , dans la précipitation de son départ, l'avait oublié. M. Joubert s'empare de l'uniforme, le fait disparaître, remonte en voiture avec MM. Guinard, Henri Scheffer et le lieutenant Carrel, et reprend la route de Mulhouse. A peu d'instants de là , M. Jacques Kœchlin arrive à son tour, apprend la nouvelle et revient également sur SCS pas '. Le lendemain , la gendarmerie, aidée par les agents de la force publique de chaque localité, arrêtait, dans un rayon de quelques lieues autour de Béfort, un assez grand nombre de jeones gens qui n'avaient pas eu le temps de s'éloigner. MM. deLafayette, plus heureux, rencontrés par MM. de Corcelles fils et Bazard, à peu de distance de Lure, avaient pu immédiatement changer de route , descendre la vallée de la Saône et gagner la ville de Gray, séjour d'un de leufs anus, M. Martin , ancien député de l'extrême gauche, chez lequel ils pouvaient être venus sans donner matière aux accusations de l'autorité. Leur voiture ' ne précédait que de quelques heures,
1, M. Jucqueâ KiEchlin, mumlire i)i\':ignc du gouvcruemuul provisoire, dn\ (juîuer, pour se rendre i son poste, un dîner de jour do i'mi donné pirMD père, elmiqael assistaient cent huit de ses parents les phiE proches. HH. iou but el Carrei venaient de traverser Mulbonse lorsque M. Jacques Kuiclilia, se dérobant au\ joius He cette fête dd ruitiille, partit à son tour pour Béfort. C'élall un des hommes les pl<is modestes, les plus pars et les plus Termes de l'opi»sition libérale; non couieot de risquer sa vie pour ses opinions, il lit poui elles des sacrifices considérables et qui s'élevèrent, assure-l-oD, i plus it deux cent mille francs.
S. On a dit. que UU- de L^tiyette , en ai^prenanl l'avoriement du complot. avaient abandonné leur voilure pour accepter un autre moyen du iransiwrt moins tiicilc â signaler ; ils l'aurdieiil fait iiicendier, ont dit les uns; elle aurait été Hiaie par la jusUce et refuisée dans .tine grange dont on aurait scellé les
ainsi que nous l'avons dit. celle qui amenait M. Ary Scheffer ; averti des événements par le maître de poste de Lure, M. Scheffer laissa ses trois compagnons reprendre en tonte hâte le cheniio de Paris, continua résolument sa route pour s'ennuéiir du sort de son frère, qui, disait-on, avait été arrêté, entra dans Béfort, et ne songea à son propre salut qu'après avoir acquis la certitude que ce frère était sauvé '. Enfin , Manuel put connaître i'avortemeirt de la conspiration et s'arrêter, loi^qa'îl n'avait encore fait que lu tiers du chemin.
L'instruction du procès provoqué par cette conjuration fut difficile et lente ; non-seulement les prévenus le plus gravement compromis, se trouvaient tous en fuite, mais les jeunes gens arrêtés à Béfort ou aux environs, inconnus aux deux ou trois militaires qui consentaient a aider la justice, refusaient de répondre ou niaient avec énergie leur complicité dans un complot quel qu'il fût. Les témoins manquaient littéralement à l'accusalion ; celle-ci n'eut une arme dans les mains qu'après l'arrestation de l'adjudant Tellier, capturé dans une auberge de la Suisse à cOté du cadavre de son compagnon de fuite, le sergent-major Watebled, qui, pour échapper aux gendarmes, venait de se
pOTies, ont raconté d'auLrea personnes. D'après celles-«i , la justice en se p^ «;iitaul, iiDcligues jours plus tard , pour (irocéder à ruiamen de cette imporlanit; pièce de conviction, auruil Iruiivé les scellés inlacU, m^is l'iatérieur de la grange complélemsnt TÎdc. La voilnro , brisée ou démontée par des persunucs ioiroduliua à l'aide d'une uuvcrLure pratiquée dans le Ibit, ajtcait eU: enlevée pièce par pièce. Ces bruils n'ont pas le moindre roRdenieni;ilsoat IirobablementlcQrsaurce.dans.lajdispariliODdella votInrelaiSEéeparM, Joubert, dans un des bûtelsdc Hulbouse, lors de son retour de Béfort, dans la nuit do ^janvier. Celle voilure, saisie par les gendannee chargés de suivre la imce de ct' prévenu, et placée dans une remise dont on scella, en ettei, les porles, élaft Il voiture prèlée par H. Georges de Lafayelle à MU. Brice et Baiard , pour leur voyage en Alsace, et que ceux-ci, à leur tour, avaient conQéc ï M. Jouterl pour se rendre i Kcwbrisack ; on pouvait en reciierdier l'origine, et arriver, par U. à MM de Larajette; MH.Kœcblin la firent enlever nuitamneDl du ta remise et iran^^porter de Tsuire cûté du Rhin où elle Tut incendiée.
1. Il existait trois frères de ce nom devenu célèbre. Le troisième, U^rnold, l'hargé, comme nous l'avons dit ailleurs, de la direction des vsnlM du Midi, élail en ce nioracnl occupé, ï l'autre eitréiniléde la France, d'un travail de «Mjuraticn dont uous aurons à palier et qui eut une titrulnaison sani^ute.
donner la mort d'un coap de pislolet. De tous les prévenus. Tellier se trouvait le plus fortement charité: son active participation oux faits de la nuit du l"au â janvier n'était pas contestable; l'ordre de prendre les ormes avait été publiquement donné par lui. Une fois en prison , la nécessité de son salut lui arracha d'incomplets aveux qui, ajoutés aux renseignements fournis par le commandant de place et par le sergent, auteur involontaire de l'avortement du complot , permirent enfin de donner un corps à l'accusation. Ce fut le 22 juillet, après une instruction de sept mois.queTdlieret vingt-deux des complices que lui donnait l'acte d'accusation comparurent devant la cour d'assises de Colmar. Le nombre total des accusés s'élevait i quarante-quatre ; vingt et un étaient contumaces ; voici les noms des vingt-trois accusés présents :
MM. Pailhès, colonel de l'ex-garde impériale ; Dublar et Guinan, officiers enréfonne; Roussillon, officier en demi-solde: Brunel, docteur en médecine; Paulin, de Canisy, Pance, Boueo, Grenier, Salveton et Dubochet, étudiants en droit; Bucliez el Verniëre, étudiants en médecine; de Grometty, lieutenant. Tellier, adjudant sous-officier, Battisti, waguemcstre, Saint-Venant, Gosselin, Frache, Pacquetet, sergents-majors, Chotleau, sergent au 29° de ligne; Netzer, ex>maréchal-des-logîs de hussards '.
Dans ses demi-aveux, contestésavec énergie malgré leur réserve, par tous les conjurés présents au débat, Tellier n'avait prononcé que le nom du colonel Pailhès, de MM. Dublar et Roussillon; aucune charge directe, précise, n'existait contre les autres accusés. Nul d'entre eux, sans en excepter même les trois officiers que nous venons de nommer, ne se trouvait atteint par les témoignages du lieutenant-colonel du 29' et des deuï capitaines qui avaient averti cet officier eupérieur. I.a déposi-
1. Les scniisés contUTnai:es étufent : MM..Pciignet,Hanotiry, Brae.P^ulii. Desbnrdes, Lacomhe, PtHlijean, Beaume fils, Jouhert, Bazaril, Vntlier, SIgol, PetJI.Lacnri):. Didier, Corrulel.Crochei, Lesciiyer, PIgeau, Pétiioi ei ~ drie. Voir pour ew dernlen nomB ,.la npté suiiante.
(ion du commandant de place lui-même, ne frappait que les six officiers contumaces Peugnet, Manoury, Bnie, Pégnlu, Desbordes et Lacomhe. Quant jiu\ autres témoins, leurs réponses an\ questions du président n'étaient pas de nature à dissiper l'ombre épaisse qui enveloppait la conjuration: la plupart avaient logé ou recules accusés; ceux-ci s'étaient montrés publiquement; le colonel Faillies , lui-mÊme, le soir du 1" janvier, avait traversé une partie de la ville, revèlu de son uniforme, et franchi la porte de France à la vue îles soldats chargés de la garder; aucune voii ne s'éleva pour révéler ces détails ; bourgeois ou militaires, maîtres ou serviteurs, hommes faits ou jeunes filles, tous, jusqu'aux simples soldats de garde et aux portiers-consi- Rnes, dominés par un sentiment d'irritation contre l'autorité, dont nous dirons la cause, déclaraient résolument ignorer toute chose et ne connaître personne. Le 13 août, Tellier, le colonel Pailhès, MM. Dublar et Guinan, déclarés coupables de complot contre la sûreté de l'État, Tellier, à l'unanimité des voix, et les trois autres à la simple majorité de sept voix contre cinq, furent condamnes tous les quatre à cinq ans d'emprisonnement et de surveillance de haute police, et aux frais. Les dis-neuf autres accusés furent acquittés '.
Nous devons raconter l'événement qui tenait alors l'Alsace entière sous une profonde impression d'indignation et de doulenr , événement antérieur de quelques jours seulement k l'ou-
I. Le 30 sepiembre aoivant, la cour de CoTraar, jugeant sans asiletânce dejarés, nDdaniiia UM. Fenpiet, MaDouri, firite, Fégulu, Drat)orde«, Lieambe, Pelil- I(3D, ù Ift peine démon, et Baume Iil9 à ciuii ans d'cmpriâotmement. Qi^ant aux autres conlumace.t, au nombre de ireir.c, la cour ne prononça pas sur eui; vlleturrit i leur jugemenl et laissa l'instruction ouvtrtt. Cette inatnicLion bc euigle par la presofiplloa ; une ilea causes qui ea renijit la coiUiDuallon huiwssible fut, sans doute, cette circonstance singulîËre, qu'à l'c^ceplipD des Dnms (té HM< Jonben et Bazard, tous les antres ne désignaient a individus réellement poursidvis; c'étaient de faun noms pris dans des passepurts ou donnés dans des hAlels par autant de conjurés arrivés de Palis et qui l^rvinreni à y rentrer en laissant à la justice, pour unique Irjce do lent complicité, des désignations do personnes i[ui n'exislaieni pas ou n'avaient pas quille leur domicile de Paris-ou des environs.
verture des débats dont nous venons de rendre compte , el qui explique et justifie i'altitade du plus grand nombre des témoins ainsi que la modération de la sentence.
Les accusés de la conspiration de Béfort avaient été conduits dans la prison de Colmar au fur et à mesure de leur arrestatioD. Trois d'entre eux , MM . Pailhès, Uublar et Bûchez, y recevaient fréquemment la visite du lieutenant-colonel de dragons Caron, traduit, l'année précédente, devant la Cour des pairs pour quelques propos safts importance et reposant sur un seul témoignage =. Compagnon de captivité de MM. Vublar et Failhès, à l'occasion de cette poursuite , el acquitté comme eux , mais condamné immédiatement par M. de Latour-Mau bourg è lu réforme sans traitement , le colonel Caron s'était retiré à Colmar. Marié et père de famille, il ne se bornait pas à procurer a ses amis détenus et h leurs compagnons, tous les légers adoucissements que les ressources de la vie de ménage peuvent appoiler auï privations de la prison ; caractère énergique,' cœur diaud et dévoué , il songeait à leur délivrance. Une ancienne porte condamnée existait dans le mur enceignant le derrière de la prison ; le colonel avait connaissance de cette porte à laquelle on pouvait facilement arriver par des terrains vagues, inoccupés, et qu'il suffirait d'enfoncer pour pénétrer dans un des préaui. Mais l'entreprise exigeait le concours de quelques hommes résolus. Cavou s'ouvrit à un de ses amis , ancien ofGcier de corpsfrancs, le lieutenant Roger, alora maître de manège à Colmar, et à un sergent de la garnison, nommé Belzaive, qui, en simulant la plus vive irritation contre les Bourbons, en se plaignant avec amertume de l'oubli de ses services et de sa gCoe, était parvenu à intéresser à sa position Roger, ainsi que les accusés de Béfort, et à en obtenir, à force d'împortunités, une recommandation pour Caron'. Deizaive s'eni-
V. le |>résen( volume, chapitre II
9. La eëtie dont su pbignail Diilxaive avait ému les accusés de ta caajuntion lie Bëforl; ils ouvriruot cdlrneiix une souscritillan dont Ils lui remùetl le produil.
presse de communiquer la conndence du colonel à ses cliefs; it en reçoit l'ordre d'accueillir la proposition et d'offi-ir le concours de trois autres sous-ofliciers, le sergent d'infanterie Magnien , les maréchaux-des-logis Thiers, des chasseurs à cheval de l'Allier, en garnison h Colmar, et Gérard, des chasseurs à chevoJ de la Charente, en garnison à Newbrisack . Ce concours est accepté par Caron et un rendez-vous pris : les trois sous-officiers présentés par Deizaive ne se bornent pas à se mettre à l'absolue disposition du colonel; ils lui annoncent que leurs camarades, adversaires aussi décidés qu'eu \:-mémcs du gouvernement royal, sont prêts à prendre la part la plus énergique à toute tentative qui amènera la délivrance des accusés ou le triomphe de leur rause. Ces assurances grandissent les projets de Caron. I^ force qui s'olTrait h lui, surabondante pour briser les portes d'une prison , était assez considérable , en revanche, pour rallier tes nombreux éléments d'insurrection encore existants dans les principales villes de cette frontière, et que les événements de la nuit du 1" au 2 janvier avaient disjoints sans les détruire ; un nouveau mouvement politique lui sembla possible ; il résolut de le tenter.
Le colonel fit connaître son projet à ses amis prisonniers; ceux-ci se bornèrent à lui recommander la plus grande réserve. Vers le milieu de juin , il venait de leur annoncer que le mouvement touchait à sa complète organisation, quand un des gendarmes, de service dans l'intérieur de la prison , et qui sortait des lanciers de la garde impériale, appelle à l'écart MM. Pailhès et Bûchez, et les prie d'avertir le colonel qu'il ait à. se méfier, que la gendarmerie venait de recevoir l'ordre d'exercer sur lui la surveillance la plus sévère, Cet avis fit sourire le colonel : «Nos précautions sont prises avec trop de soin , dit-il ; je ne crains pas les indiscrétions, d A peu de jours de là, un brigadier de gendarmerie, ancien grenadier à cheval de la garde, vint faire aui deui prisonniers la même recommandation : « Dites au colonel, ajouta-t-il, que quelques-uns de mes camarades fit -moi avons entendu prononcer plusieurs fois son nom chez
les auloril6s. Vous-mOmes , tenez-vous sur vos gardes ; je De sais ce qui se prépare, mais dus ouvriers sont employas à jiiurer une porte condonuiée qui donne sur les derrières de la prison, n Ce nouvel avertissement parnt au colonel plus sérieux que le précédent ; la suppression de l'ancienne porte condamnée jeta de l'inquiétude dans son esprit; il promit de suspendre l'exécution de son projet. Mais, quelques jours plus tard, il annonçait à ses amis que tes sous-officiers de Colmar, conune ceui de Newbrisack, étaient venus le trouver, ou lui avaient écrit, pour se plaindre avec amertume de son silence et de son Inaction , et pour le supplier de leur accorder su moins une dernière entrevue dans la forêt de Brisack. « Je me rencontrerai demain avec eui , dit-il aus deux détenus , et je prendrai une résolution définitive. » Dans la Visite suivante , il raconta à MAI. Pailhès et Bûchez que l'entrevue avait effectivement eu lieu; que les sousotHciers, instruits par lui des soupçons que semblait avoir l'autorité, s'étaient vivement récriés contre leur vraisemblance; que leur ayant proposé d'attendre, de suspendre le mouvement, ils avaient repoussé ce conseil avec une sorte d'indignation : «Maîtres de nos régiments, comme nous le sommes, lui avaient-ils dit, toute hésitation, tout nouveau délai serait une trahison envers la patrie et une lâcheté ; nous nous trouTOUS trop avancés, trop compromis d'ailleurs, vis-à-vis de nos cams' rades , pour reculer ; si vous ne vous sentez pas le courage de nous conduire jusqu'au bout de la voie où vous-môme nons avez entraînés , eh bien , nous agirons avec vous comme on doit agir envers les lâches; nous serons sans ménagement, nom vous dénoncerons pour nous sauver. D'ailleurs, colonel, s'était écrié l'un d'eux , ce n'est pas seulement à nous que vous vous devez , mais encore à ces patriotes de la conspiration de Béfort, qu'on réserve à l'échafaud 1 — Ils m'ont paru li sincères et si décidés , ajouta Caron , que j'ai immédiatement pris mon parti; le gant est jeté; après-demain les deux régiments se soulèvent. s> Vainement MM. Pailliès et Bûchez , k qui leurs gardiens avaient encore annoncé que toutes les autorités
se donnaient un grand mouvement, et qu'on préparait positivement ^ue/^uccAo^e, essayèrent d'ébranler la résolution du colonel; il leur prit les mains avec effusion : «Oui, leur dit-il, il est possible qu'on me trompe, mais il se peut aussi que les sous-officiers soient de bonne foi. Dans l'incertitude, je ne peux ni ne dois balaocer ; si je réussis, je délivre la France des Bourbons et de leur odieux gouvernement ; je rends on immense service à mon pays, et vous devenez libres. Si , victime, au contraire, d'une trahison , je succombe, eh bien , ce ne sera qu'un homme de moins , et nul de vous ne se trouvera compromis. Adieu. » Le surlendemain , 1 juillet , k cinq heures du soir, an moment où les accusés de la conspiration de Béfort étaient réunis dans la chambre de l'un d'eux, ils cntendeut sonner la troni- [«tte ; bientôt la porte de leur chambre s'ouvre et livre passage au commandant de la place , qui se précipite au milieu de la pièce , un pistolet au poing , en s'écriant : Le premier qui bouge est extermine/ Cet officier était accompagné d'un fort détachement de soldats armés qui gardent à vue les dûtenns, pendant que des agents envahissent et fouillent leurs chambres : cette opération faite , la troupe, ainsi que le commandant , se retire, ei la prison rentre dans son silence accoutumé. Mais le trouble et le bruit continuent dans la ville; on en ferme les portes; la {,'éaérale bat dans toutes les rues; de fortes patrouilles d'infanterie, de gendarmes et de chasseurs à cheval, en tenue de guen'e et ayant les nrmes chargées, sillonnent au pas de charge ou au galop tous les quartiers , en ordonnant aux citoyens de rentrer sur-le-champ dans leurs demeures ; d'autres détachements parcourent avec la même rapidité les remparts , promeuades de la ville, et en chassent les enfants et les femmes ; le gé- R'ral commandant et le préfet , revêtus de leurs uniformes, visitent les places publiques et les portes d'enceinte, font doubler partout la garde, interdisent toute communication avec les faubourgs, placent des postes en dehors de la ville , aux débouchés des différentes routes et de tous les chemins de traverse , tandis jgp le maire, l'épée à la main , suivi de son premier adjoint^
(le sergents de ville , dirige le commissaire de police vers la maison (te plusieurs citoyens uotables iiui volent sussilût leurdemeure gardiîe par des sentinelles placées à l'intérieur et à l'estérieur.
Pourqnoi ce bruit, ce mouvement, ces mesures menaçantes? Le seul fait que l'on pouvait signaler, était le départ d'un escadron des chasseurs à cheval de l'Allier, dont les soldats , au nombre de quatre-vingt-dix cavaliers, en petite tenue et sons autres armes apparentes que leurs sabres , avaient quitté la ville deux heures auparavant. Ils avaient déserté, disait-on. Cette troupe , conduite par le marécliul des logis Thiers , était l'escadron qui devait donner le signal du soulèvement concerté avec Caron et Roger; elle avait Tranchi les portes de la place gt trois heures de l'après-midi , et rencontré le colonel à un quart de lieue de la ville. Caron était en habit bourgeois; no peloton de sous-officiers l'entoure aussitôt et prend avec lai la tête de l'escadron , qui continue à marcher dans la direction de Itérort. Arrivé à peu de distance de Uastutt, à deux lieues de Colmar, le colonel quitte les rangs , entre dans un chemin creux , et reparait bientôt coiffé d'un casque de dragon et revêtu de l'uniforme de cette arme, ainsi que des insignes de son grade .|A peine s'est-îl montré , que le marécbal-des-logls commandant l'esca' dron, fait entendre le mot halte! présente le colonel à la tronpe, et, s' adressant à Caron, lui dit : « Colonel, je vous cède la conduite de l'escadrou ; mes chasseurs et moi nons jurons de vous être fidèles et d'obéir à tous vos ordres. » Caron déclare accepter le commandement , et adresse aux chasseurs quelques paroles énergiques que termine le cri de vive Napoléon lit Ce cri , répété par les sous-offlciers et par les soldats , est poussé de nouveau avec force pendant que l'escadron traverse Hastatt. Ce bourg franchi, les chasseurs quittent la roule de Béfort, et, se jetant sur la gauche , se dirigent vers la route de Colmar h Mulhouse , qu'ils atteignent un peu en avant du village de Mayenheim. A ce moment, un escadron des chasseurs de la Charente débouche également sur la route ; ces noqv.eai^ soldat^
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desqaeb marche le lieutenant Roger, vêtu en bourgeois, coilTé d'une casquette et ayant une cravache à la main, étaientanssi en petite tenue, sans autre arme apparente quêteurs sabres. Les deux troupes s'abordent , se joignent aux cxis de vive IVapo- UonlUàbas les Boar&on*.' et s'arrêtent à l'entrée du village où pénètrent seuls Roger, Caroii , ainsi que le groupe de sous-officiers qui entourait constamment ce dernier. Le colonel ordonne des distributions de vin, de bière, de vivres et de fourrage, qu'il solde de ses deniers ; et pendant que les soldats se reposent , les sous-oFBciers et lui-même, rénnis dans la principale auberge, mandent les gardes champêtres ainsi qu'un ancien capitaine de iiussards , beau-frère de l'aubergiste , annoncent l'intention de faire arborer le drapeau tricolore sur le clocher, et s'informent s'ils peuvent compter sui- le concours de la population. L'altitude embarrassée de quelques sous-officiers , les sourires qu'il surprend sur les lèvres de plusieurs autres, étonnent le capitaine et le mettent en défiance ; il répond que la soirée est trop avancée pour que les habitants puissent quitter leurs demenres et se prononcer, mais que, le lendemain , la commune tout entière n'hésitera probablement pas à suivre le mouvement. On était à mi-chemin de Colmarà Mulhouse; les deux escadrons se remettent en marche , traversent Mayenheim aux cris de vive IVnpol'ion II! et arrivent bientAt devant Ensisheim , gros bourg fermé où se trouve une maison centrale de détention que gardaient deux compagnies d'infanterie et un fort détachement de gendarmes. Caron veut aborder cette troupe et l'enlever; un des sous' officiers , qui se tenait constamment le plus près de lui, fait obser>er qu'il vaudrait peut-être mieux envoyer d'abord une simple reconnaissance ; il s'olTre à la conduire ; le colonel y consent ; le sous-ofBcierpartàla tète de quelques chasseurs, trouve la petite garnison rangée, eu armes, devant la porte du bourg, s'avance droit au commandant, le capitaine Lafont, qui, reconnaissant le nouveau venu, échange avec lui quelques mots , et le laisse retourner sur ses pas. Le sous-officicr revient auprès de Caron , ^.dit qu'ayant oublié le mot d'ordre, sa présence avait semblé
suspecte, surtout à ce moment avancé de ta soirée, et que le commandaDt s'était refusé à le laisser approcher, menaçant mCme de Taire feu s'il insistait. Le colonel ne parait pssconvaincu ; il veut renouveler lui-mCme la tentative; mais anssitOt, les sous-officiers qui l'entourent se remettent en marche aai cris de vive ISapoléon II ! entraînant après eui les deux escadrons et Caron lut-mdme. La colonne tourne Ënsisheim, et, vers onze heures , arrive à deux lieues de Mulhouse , «d village de Battenheiin, où un nouveau repos est ordonné; elle venait de faire huit lieues.
Caron et les sous-ofBciers se rendent chez un flu)>ergiste , maire de la commune : « Nous ne sommes plus les soldats dn roi , s'écrient les sous-officiers , mais les soldats de Napoléon H ; que dites-vous de cela, monsieur le maire ? » L'anbergiste -évite de répoudre, et suit ses nonveaux hâtes dans une pièce du premier étage , pendant que Roger, demeuré dans les cours , préside aux soins à donner aux chevaus. Cette faible troupe de deux cents hommes armés de sabres etde pistolets, poursnivrattelle sa route, se hasarderait-elle à entrer dans Mulhouse, ville de douze mille âmes, ayant, dans sa banlieue, une population de vingt-cioq mille ouvriers, dont le nombre, en faisant appel i!i la population des manufactures et des fabriques placées dans les localités voisines, pouvait s'élever, en quelques heures, à soixante mille? Caron avait annoncé qu'un certain nombre d'habitants de Mulhouse viendraient au-devant de la colonne à Battenheim ; personne ne se présentait ; devait-on attendre jusqu'au lendemain H Les quelques sous-officiers qui agitaient ces questions dans une pièce voisine de la salle où se trouvait le colonel et qu'ils avaient un instant quittée, décidèrent que la situation ne pouvait se prolonger et qu'il fallait en finira ils rentrent et s'asseyent k la table commune; on lenr verse à boire; les verres se touchent ; l'un d'eux fait un signe : tout à coup, denï soldats, placés de chaque côté de Caron, se lèvent, se jettent snr lui et le renversent; leurs camarades tirent leurs sabres, arment leurs pistolets, et entourant le malheureux colonel, alors 1
ilors fgdb.^
ment tenu à terre, ils s'écrient : Qu'on tue ee scélérat .' çu'ontttt bnile la cervellt ! Undes sous-oFficiersouvreen môme temps «ne fenêtre donnant sar les cours, appelle Roger, et lui dit qu'il est demandé par Caron.|RQg(T se httte, et monte ; mais à peine «-t-41 franclii le seuil de la porte, qu'il est saisi et renversé près du colone). Le maire assistait à cette scène; il veut seretirer; on l'injurie, on l'acense d'avoir fait avertir les conjurés attendus de Mulhouse. Pendant ce temps, on lie les pieds et les mains de Roger, de Caron , et du domestique de ce dernier : Coquin ! disent aa colonel les chasseurs occupés à le garrotter, tu nous a irompén ! oH sont les conspirateurs? on lésa prévenus; tu mériterais d'être ajîowime/ Le sous-ofBder qui, durant toute la route, semblait surveiller Caron avec le plus de soin , s'approche bientôt du [Daire, déclare être le capitaine Nicol, commande de loger ses soldats chez les habitants, et signe un bon de deux cents rations payable à Colmar. Le lendemain 3 juillet, à six heures du matin, les deux escadrons quittaient Battenbeim, et à onze heures les cliasseurs de l'Allier rentraient & Colmar aux cris de vive le roi .' Derrière eux s'avançait , «u milieu d'un fort détachement ^ gendarmerie, un char-à-bancs, sur leqnel on voyait flaron et Roger assis l'un auprès de l'autre. Le colonel , la tète couverte tl'im iBouchoir, avait sou casque auprès de lai ; ses traite étaient lïilmes, sa contenance ferme; il portait encore son uniforme, mais sans épaulettes et sans décorations ; son domestique était coudié au fond de la voiture.
Le même jour, on arrêtait madameCaron, et la justice se transportait dans les villages parcourus par les deux escadrons, pour informer contre les habitants qui auraient répondu aux cris séditieux des soldats par des cris semblables ou par des actes de sympathie ', Caron, rayé sans traitement des contréles de la
I. A la EDite de celle inrormatiou danl les élémonlE él»ient rournis par les rapports de cbasseurs e[ deluurGclier^, dd arr&u le capilainede liussarils ea reiraile, beau-frère de l'aubergîsle deMajetiheim ; inierrogé sur les propos échange entre lui et les souB-offlciers , il répondit : » Je vojtis (lU'on jouait Il devoir lii jouer aussi. » Celle lépome.le Ut rslicber.
J|,cea)édie, jec
guerre , et Roger , libéré depuis longtemps du service , n'appartenaient plus à l'armée; ils n'en Turent pasmoius renvoyés devant te conseil de guerre de Strasbourg comme accusés d'embauchage. Ce renvoi, qui était une violation de toutes les lois, devint, dans la séance du ^juillet, l'occasion d'un incident. La Chambre disentait le budget de la justice ; Benjamin Constant se plaignit de la violence de la magistrature dans la poursuite et dans la répression de délits fort inoffensirs , tandis qu'elle restait o indifférente h l'acte illégal et coupable qui enlevait deux citoyens non militaires à leurs juges naturels , contre la lettre expresse de la Charte et le texte précis des lois, a M. de Peyronnet répondit qu'aux termes de la loi du 4 nivôse an iv , « il y avait embauchage toutes les foîs que par argent , par des boissons enivrantes, ou par tout autre moyen , on avait cherché à détourner les défenseurs de l'Etat de leurs drapeaux pour les faire passer à l'ennemi , à l'étranger ou aux rebelles. — C'est ce dernier fait, Messieurs , ajoute le ministre, qu'on impute aux deux individus désignés ; ils ont tenté de séduire des troupes du roi pour !« faire marcher sous les drapeaux des rebelles.
Nombreuses voix de la gauche : Où sont les rebelles ? où est leur armée î
Le général Foy, s'élançant à la tribune : Lorsque j'ai Id dans les journaux que Caron et Koger allaient être traduits comme embaucheurs devant un conseil de guerre [Voix nombreuses de la droite : Au budget ! au budget I ) , j'ai cru que le journaliste se trompait, et qu'on allait juger , au contraire , ceux qui , aux cris de vive t Empereur ! a\aieot embauché Caron et Roger. Voix de la droite ■ Ah ! c'est un peu fort ! Au budgetl Le général Foy : Se ne devais pas supposer qu'on pût traiter en criminels ceux précisément qui ont été victimes de soldats qui, en vertu d'ordres supérieurs, ont feint d'être en révolte, et ont conduit ces deux hommes , comme par la main , à un crime complet; tout au plus pourrait-on accuser Caron et Roger de proposition de complot non agréée. Je n'abuse pas des mots en qualiUant un pareil fait de trahison et de guetropena (agita
adroite). On a vu des troupes entraînées par leurs chers tenter la fidélité de tout un département, et parcourir dix communes 31U cris de vive l'Empereur/ Ali ! Messieurs, si des hommes égarés avaient répondu , par les mêmes cris , à ces eicilations , je vous le demande , est-il, sur la terre, un jury qui oserait les condamner ? »
Le côté droit, depuis le commencement de ce discours, n'avait pas cessé d'interrompre et de s'agiter ; ses cris ne permettent plus h l'orateur de se faire entendre.
a M. Dupont [de l'Eure} : C'est la Montagne de 93! — Autres membres de la gauche : Quelle fureur! quelle rage ! — Le côté droit en masse : Au budget ! au budget ! »
Le général Foy reste à la tribune ; mais chaque fois qu'il essaie de continuer, la droite couvre sa voii par ces cris : a A la question I au budget ! nous ne sommes pas des juges !
M. Dupont (de l'Eure) : Non, heureusement, vous ne l'êtes pas!
Le général Demarçaij : Vous êtes des enragés! »
Le président sourit , agite sa sonnette , et parvient enfin à obteuir un demi-silence.
« Le général Foy : Caron et Roger ne sont pas militaires. La Charte ne permet pas de distraire les citoyens de leurs juges naturels ; le juge naturel de ces deux accusés est la cour royale de Colmar. M. le garde des sceaux nous a rappelé que l'article 1" de la loi de DÎvâse an iv « punit de mort tout embauchage pour l'ennemi, pour l'étranger, pour les rebelles, » Cette loi a été faite pour une époque de guerre étrangère et de guerre civile : or, je le demande , où sont aujourd'hui les armées étrangères en France? où sont les armées rebelles? Il n'y a plus de guerre, il n'y a donc plus d'embauchage ressortissant à des tribunaux militaires. Ce crime est un crime tellement spécial, qu'il n'est pas prévu par le Code pénal , et que le mot embauchage ne s'y trouve pas même mentionné. Savez-vous pourquoi on arrache Caron et Roger à leurs juges naturels? C'est que la population dapayg a été témoin de l'infâme guet-apens dont ils ont été
victimes, c'est que , quelque part qu'on prit un jury dans cette population , il les acquitterait à l'unanimité. »
La clôture réclamée avec force et prononcée par le côté droit , mit fin à l'incident, et trois semaines plus tard, le 18 septembre, Caron et Roger comparaissaient devant le conseil de guerre de Strasbourg. Leurs avocats, voyant la salle déserte, en demandèrent l'entrée pour le public qui se pressait aux portes. Le président, le baron d'Escordat, colonel du 5° do ligne, répondit que cette entrée ne serait accordée qu'au nombre d'Qssistaoti filé par la loi des conseils de guerre , c'est-à-dire à vingt et une personnes, nombre égal à trois fois celui des jugeé'. On lut ensuite les pièces de la procédure. Cette lecture , arnsi qoe fauditton des témoins, confirma tous les détails du piège tendu an.i accusés : ofliciers supérieurs et simples officiers, les sous-ofSciem comme les soldats , chacun racontait sans tiontc la part qu'il avait prise fi œt odieux guet-apens. Il y a plus : on apprit , par leurs déclarations, que lors même que Caron, dans cette dernière rencontre de la forêt de Brisack, si ardemment sollicitée, eût persisté dans son projet de renoncer au mouvement ou de le retarder , il n'eut pas échappé au sort qui l'attendait. Durant cette entrevue , et d'après les ordres du général Hambourg , commandant le département, et du marquis de Chabannes-Ia-Patice , colonel des chasseurs de l'Allier, deux autres sous-ofQciers, les marécbaux-des-logis Zerlaut et Kobin , se tenaient embusqués à quelqnespas du lieu du rendez-vous, dans le but des'élaitfersur le colonel, s'il résistait aux instances qui lui seraient faites pour l'exécution immédiate du complot; de l'arrêter avec le secours de leurï camarades, et de le livrer ensuite à la justice comme coupable envers eux tous d'une tentative d'embauchage -.
L'audition des témoins terminée , M. Lichtemberger présent*
I. Le conseil de guerre ayant déddé iiuo le procureur du Roi de Colmar, qni assistait aux d^liats avec un mandai spécial du ministre de la justice, et ài% officiers de ia garniion qui ue quitiërent pas les séances, raittienl parili: du public, le nomlire des spcctaienrs ne fui en réaiM qui; de dix.
!. pTocèi At Joseph Caron et da Roger, tSîï, Strasbourg, chei Jean-Henri (.itnprioiear-Ubnlfe, rue de l'Outre.
la défense de Caron , que le conseil , à l'unanimité , condamna à la peine de mort. Roger , acquittii de l'accusation d'embauchage il la majorité de 5 vois contre 2 , et de celle de complicité d'embauchage par ^ voix contre 3, fut renvoyé devant les juges compétents pour y répondre à l'accusation de complot contre la sûreté de l'État. Caron se pourvut en cassation ; au jour indiqué |)oar le jugement de son pourvoi , les conseillers de la Cour suprÂme se trouvèrent sur leurs sièges , et l'avocat du condamKé à son banc; mais nulle décision ne pouvait intervenir; tes journaux du matin annonçaient que l'avant-veille, le colonel, malgré ce recours en cassation , avait été passé par les armes. Le 1" octobre, à trois heures de l'après-midi, après avoir écrit deux lettres courtes, touchantes, la première à sa femme, toujours détenue, pour lui inspirer le courage et lui reconamander leur enfant , ta seconde ii M. Lichtcmberger pour le remercier de sa défense, Caron avait été conduit derrière le bastion de Finckmatt; il était seul dans la voiture qui l'avait amené ; il CQ descendit seul. Sa figure et sa démarche ne trahissaient aucune émotion; il portait un habit et un pantalon noir ât un l^ilet blane ; lui-raéme alla se placer en face des douze soldats chargés de l'exécution ; il refusa de se laisser bander les yeus , ordonna le feu et tomba percé de six balles.
Le 12 juillet précédent, le général Pamphile Lacroix avait réuni sur le Champ-de-Mars de Colmar le 46" de ligne, et les deux régintenU de chasseurs à cheval de l'Allier et de la Charente. Après en avoir passé la revue, ce général les fit former en cercle, et, placé au centre, il prononça un discours où se trouvaient ces passages : a Le père de la patrie, souriant à la fidélité de ses enfants , se complaît h déverser sur eux ses bienfaits à pleines mains : le capitaine Nicol est promu au grade de chef d'escadron , les sieurs Thiers , Gérard , maréchaux-des-logis-chefs , et Magnien , sergent au 46° de ligne, sont promus au grade de sous-Ueu tenant. Le roi a poussé sa bienveillance paternelle jusqn'à me charger d'apporter h chacun de ces sous-officiers, ainsi .^Ui'au sergent Deizaive, une grati&cation de 1,500 francs. «Les
noaveanx officiers furent immédiatement reconnus et l'argent payé. Tristes récompenses qui ne tendaient à rien de moins qu'à semer les passions les plus honteuses dans les rangs de l'armée, et que celle-ci , profondément blessée dans son sentiment moral, n'hésita pas à flétrira Quelques mois plus tard, le 23 février 1823 , le lieutenant Roger , accusé de complot contre la sùrelti de l'État, était traduit devant la conr d'assises de la Moselle avec MM. Forel , ancien of&cier de la garde impériale , et neveu du comte de Lobau, et Jousseaud, Bis d'un négociant des Vosges. Le jury acquitta ces deui derniers; Roger, déclaré coupable, fut condamné à la peine de mort. Recommandé à la clémence royale. On lui fit grâce de la vie, mais au prix de vingt ans de Iravaux forcés et de l'esposition publique. Il subit cette dernière peine sur la principale place de Metz. Une foule immense entourait la plate-forme où se dressait le poteau auquel le bourreau vint l'attacher en lui mettant un collier de fer au' cou ; cette foule effaça sous les marques de sa sympathie et de sa pitié l'ignominie du châtiment ; un habitant de la ville , M. Watrin , monta hardiment sur t'échafaud , s'approcha du condamné, et posa sur sa tSte une couronne de chêne, aux applaudissements de plusieurs milliers de spectateurs qui , tant que dura l'esposition , couvrirent la plate-forme de fleurs et de branches de laurier. A quelques semaines de là , Roger était transféré au bagne. Nous ignorons si la mort a fait disparaître tous les auteurs et les complices de ce sanglant épisode , a. dont l'organisation appartenait au ministère B , a dit un écrivain royaliste contemporain ' ; si quelque»uns vivent encore, ces hommes , seuls avec le cri de leur con-
. Ltis 1,500 rr. accordés i chacun Il leur furent remis sur le lem fernié dans des sacs mal allachés el officiers leudaleut les nains pour le <|ue, Jurani quelques ii
!s quatre sous-officiers par le gouvermi>me de U revue ; on raconlo qu'eui se dêOreot au moment où les soosevoir.cet argeolse râpandilà leireet ■ les trois Ui
vaiïe, chercher ei ramasser sur le soMcur honteux salaire.
is pouvoirétabllr comme ud fait cerlalp -que l'invention dn piège à Caroa el à Roger, appartient au miniâtÈre et que li» autorités militaires reçurent la mission de l'eiéculcr. ■ U. Charles de Lacretelle, HUioirt ■dt f nmci, I. ni, chap. xxiii.
soence, ont dû porter envie, depuis longues années, aux tor-
(ares du lieutenant Roger '.
Une troisième poursuite, ayant également son origine dans la conjuration de Béfort, eut de moins tristes résultats. Nous avons indiqué les éléments de force que les conjurés espéraient trouver dans les garnisons de Metz et de Strasbourg-; des propositions faites par quelques initiés, au Heutenatit Charvais ia W de ligne, passé depuis, à titre d'avancement, dans la garde royale, et dénoncées par cet officier, amenèrent l'arrestalion de MM. Trolé, Walter et Peugnet, frère du conjuré de Béfert; ces trois officiers appartenaient à l'arme de l'artillerie; le 22 août, ils comparurent également devant le conseil de guerre de Strasbourg, comme accusés d'avoir fait partie d'une association politique secrète. L'accusation appuyée par le seul téraoi- ^age du dénonciateur, et démentie par les dépositions d'autres officiers, descendit au\ simples proportions de conversations politiques tenues chez le premier accusé ; les lieutenants Walter et Peagnet furent condamnés à une légère amende, et le lieutenant Trolé à trois mois d'emprisonnement.
Ces différents procès constituent l'action de la justice dans tes faits qui se rapportent ans efforts de la Cliarbonnerie dans VEst de la France ; nous allons dire quelle fut son intervention dans les essais de complots tentés dans le Midi.
Population agricole et clair-«eniée, où continuaient de dominer 'es habitudes séculaires et la tradition, et chez laquelle l'influence encore toute puissante du grand propriétaire, du noble et du prêtre, maintenait l'ancien esprit religieux et monarchique , les habitants du Midi, surtout dans les départements compris entre L^on et la mer, ne pouvaient pas offrir à la propagande des carbonari les ressources qu'eUe trouvait, par exemple , dans la population des nombreuses et patriotiques cités industrielles ou manufacturières de l'Alsace. M. Arnold Scheffer, chargé de
1. Hoger fut envoyé au bagne de Toulon; [l]y resta environ deux a r liât, en IHSt, lar l'intermédiaire de M"-" Bécamier et de M. de Chaieaiibriuid, alors ministre dea afT-iires étrangères, la remise enllëre de sr peine.
la direction de» TeAtes de cette partie de la France, était eepen^ dant parrenu, après de longs efforts , à établira Lyoa nn centre d'action oà venait se relier le travail de Ventes fondée» à Dijan, Cbàions, Mâcon, Trévoni» Sahit*Étienne, Roanne, Mottans, Valence, Grenoble, MarseiUeet Toulon. Mais toutes eea^ Ventes étaient des Ventes civiles; les garnisons de cette partie de la France,n*^pportaientà laCharbonnerie qu*un contingent prescpie nul : Marseille renfermait seule une Vente militaire; la Sodété s*y trouvait maîtresse d*nn bataillon du &^ de ligne, plaeé seos les ordres d*un officier résolu et dévoué, le conuaiandank Caron^ Rentré à Paris dans les derniers jours de Ifôl, pour rendre compte de la situation de la Société dans Ijss dépaçtements eon* fiés à sa direction « M. Arnold Scbeffer repartit au biwt de qoelqfies jours , visita TAlsace , avant de revenir dans le Midi , et rentra à Lyon an moment fixé pour le soulèvement des (prniseBS et des Ventes de la vallée du BMsu La première nottvelto des événements 4^ la nuit du i" au 2 janvier, lui fut ajqiwtée par M» de Corcelles fils, qui, à peine arrivé de JBéfcurt.,, a^aît reçu dà comité directeur la mission d'aller précipiter le monvement des Ventes de la vallée du Rhtoe* Désorganisés dans l'Est, mais prêts à tenter dans Touest un nouvel effi)rt> à Taide des ehê^aHert de la liberté^les chefs de la Charbonnerie désiru^it vok éclater, dans une des grandes villes du Midi, i^i mouvement qui, eo divisant Tattention du gouvernement, et en manifestant Faction de la Société sur les points les plus opposés du Royaume, aurait à la fois pour résultat d'opérer une diversion favorable aui coajurés de la vallée de Loire, et de prévenir les décoiu'fl^jSffleat^ inévitables à la suite d'un premier échec. MM. Arnold Scheffer et de Corcelles fils, descendirent immédiatement le Sbtoe^et le 10 janvier, lorsque, depuis neuf jours à peine^ le dcarnier avait quitté Béfort, tous deux entraient à Marseille et apiMienaient du commandant Car on , que des soupçons commençaient à l'at*
teindre, et qu*un ordre du ministre de la guerre, reçu le matin
X' Nous Be savons si le oonunaadant Caron dftd^ d^ ligne» étati paiant4a
coloBielGaron fusillé à Strasbourg.
méme^ iakeojoigDait4e se-readre sur-le-champ à Paris* Crt^rdre^ qui obligeait GaroB à (fuittèr iùmiédiatement Marseille, ne fsiisait foe devancer de ({iieiqaes faectre9 la nottficatSon d'uo mandat (l'arrêt tancé contre cet officia supérieur, à la suite d'une strrestatkm opérée a Toulon dans les circonstance suivantes :
Au nombre é^ officiers à demi-solde ou eil réforme, qni étaient entrés dans la Charbonnerie marseillaise r se trouvait le capitaine YaHé, de l'andenne garde impériale, boraose énergique, que le d^ir de combattre en faveur des Grées, alors soutevés coMre le sultan , avait conduit à Marseille ou il or^ganisait une compagnie 4e yoloptairès destinés à le suivro en Mprée. Cette compagnie,, d^ nombreuse , ne constituait pas seulement une force toute prête à seconder le mouvement du bajtaitlon da 5"*. de Ijgne; sa formation était un abri derrière lequel Yalté dissimulait son active propagande en faveur de lia Charbonnerie. Toido& renfermait y comn^ MarseiUe , un assez grand nombre. d*offieiers en non^activité ou en retraite ; VaUé, dans son ardeur, voulut les. acquérir à Fassociation ; il se rendit au. tnilieu d'eux, ^,\te 9 janvie^i réunit quelque$-un& de ces. anciens militaires dana^ vat déjeuner. ^Pendant te première partie de ce repas qui avait lieu dans un café;, le capitaine se boma,^ des |>Ia|nteà contre Tinfluence .dsiaiopie jour plus menaçante des nobles et des prètrea,' et à l'expression de Vagues espérance» sur on avenir maU^r;. djevenu bientôt plus expansif, il ajouta ^^il laisatt partie d'UM^soeiéi^ politique secrète ayant de nombreux affflié^ éans toua lei rangs de la population civile et de l'armée; puis, Tera ta £o du .d^^îeunet, alors' que les. tètes commençaient à &^écliailfier^ il lut à ses convives une sorte de programme écrit oà ae trouvttent relatés le but de cette assoeiatkm, ainsi que les conditiond iimiosées aux initiés^ Les journaux, ce jocrr^à même, annonçaient k découverte du complot de Befort* La nouvelle lapproetaée de. cette proposition d'aasoieiatitm secrète, faite dans ua lieu public ,. sans le moindre méi^gement , excita chez un des convives, le capitaine Sicard,^ âorti égdement de la garde ianféanaief des soupfoaa qu'il jpanifeata par quelques pariries
dont Vallé se montra blessé ; des expressions oETensantes sont bieDtdt échangées ; le capitaine Sicard prononce le mot d'agent provocateur; Vallé s'indigneet s'emporte; une querelle violente s'engage; Sicard envoie prévenir le commissaire de police qui accourt; Vallé, à la vue de ce fonctionnaire, déchire le programme écrit dont il avait donné lecture, en jette les morceani par la fenêtre et se laisse arrêter.
Sans ses confidences snr les forces dont la Charbonnerie disposait déjà à Marseille, Vallé avait prononcé plusieurs nomi; l'ordred'arrCtcr toutesles personnes désignées futimmédiatement donné. Des soupçons planaient depuis longtemps sur le chef de bataillon Caron; l'autorité , avertie de la visite que venaient de lui faire deux voyageurs arrivés de Lyon , crut devoir s'assurer de la personne de ces derniers et de celle du CMnranndant; mais lorsque ses agents se présentèrent au domicile de cet officier supérieur, ils apprirent qu'il venait de monter dans la malle-poste de Paris , en compagnie des deux étrangers. On espéra pouvoir les atteindre en employant la voie du télégraphe : MM. Arnold Schefferet deCorcelles, dans la prévision de cette mesure , quittèrent la malle à Valence ; Caron changea de voiture à Lyon ; lorsque la police de Paris se présenta pour visiter la malle à son arrivée , elle la trouva vide.
Les prévenus arrêtés à Marseille étaient : MM. Salomon, officier piémontais réfugié ; Renaud , officier en réforme ; Chatfarol, propriétaire ; Constantin , propriétaire, piémontais réfugié ; Blanchard, officier en réforme, et Orcel fils, conducteur de navires. Tous les six comparurent, avec le capitaine Vallé, devant la cour d'assises du Var, convoquée eitraordinairement à Toulon; ils étaient accusés, savoir: Vatlé, Salomon, Renaud etSpJnola , capitaine piémontais réfugié , contumai , d'être les agents d'un complot tendant h renverser le gouvernement , et d'avoir fait, tant à Marseille qu'à Toulon, des propositions non agréées d'entrer dans ce complot; le chef de bataillon Caron, contumai, d'être également un des agents du complot, et d'a- Yoîr cQnnu Jes propi^sitions faites pour y entrer: ChaffaHri.
.ZL
CoDstaotin, Blanchard et Orcel fils, d'avoir participé au com* plot , et fait , par lettre , des propositions non agréées pour y entrer. L'accusation reposaituniquementsur le programme d'association secrète , lu par Vallé , et dont la police avait ramassé et rapproché les morceaux, ainsi que sur quelques aveux de participation, échappés à plusieurs accuF^és au début de l'instruction , et qu'ils rétractèrent à l'audience ; ni ces aveux , ni le programme n'assignaient un but précis , défini , à l'association ; malgré l'inanité de ces charges, Vallé et Salomon furent condamnés : le premier, comme coupable de complot et de proposition de complot, à la peine de mort; le second, pour proposition de complot, à dix ans de bannissement. La cour acquitta les autres condamnés présents , et prononça la peine capitale contre les contumax. Vallé, condamné, en outre, à la peine de la dégradation , comme chevalier de la Légion-d'Honneur, arracha son ruban , en entendant prononcer cette disposition , et l'avala. Son défenseur accourut à Paris pour solliciter sa grâce ; la demande fut repoussée, et l'exécution eut lieu le 10 juin; une correspondance publiée par la Gazette de Lyon en a raconté les détails en ces termes: <t Toulon, iO juin. — Aujourd'hui, à midi, Vallé a subi son supplice sur la place de la porte d'Italie; il est mort avec beaucoup de sang-froid, et a montré la plus grande fermeté. C'est à sept heures du matin qu'on lui a annoncé qu'il devait se préparer à la mort. Cette nouvelle ne lui a causé aucune émotion ; il a demandé, au contraire, à manger et il a bien déjeuné. En passant sur le Cours , il s'est arrêté devant un marchand de liqueurs, et a demandé un verre d'eau-de-vie qu'il a bu, en portant la santé de la France et des braves. Malgré l'insistance du respectable chanoine Michel , curé de la cathédrale, vt de quatre autres prêtres qui ne l'ont point quitté depuis le matin , il a rejeté tontes les consolations de la religion ; au pied même de l'échafaud, il a refusé de baiser l'image du Rédempteur, n
Le calme de ce vieux soldat, que la mort faisait tomber sur nQ écbafaud, après l'avoir épargné pendant vingt ans sur tous
les champs du bataille de l'Earope, devait se retrouver, à ptHi (ic t«nips de là, dans le cœur de quatre jeunes gens, soldats aussi , et moitisonnés . loogterops avant l'heure , pour la môme cause politique et pour les mémos faits de participation à la société des carbottari.
Le Itô' de ligne était un des régiments dans lesquels la Charbonnerie avait pénétré. Ce corps, formé àiiiartres, ea 181fi, sous le nom de légion d' Eure-et-Loir, avait été composé, comme le reste de l'aimée , d'engagés volontaires, de sous-officiers et de soldats liccnciéB avec l'armée de le Loire, puîi; rappelés sous les drapeaux. Le mécontentement qui existait à cette époque contre le gouvernement royal , dans les rangs inférieurs de l«as les régiments, se rencontrait dans le k^'; les causes de l'irritatioD étaient les mêmes : incapacité militaii'e et administrative des principaux cbefs ; refus de reconnaître les grades des anciens sous-ofGciers de l'Empire et des Ont-jours , obligés de rester simples fusiliers ; préférences accordées aux hommes sans services antérieurs à la Eeslauration et affectant un grand zèle royaliste; persécutions contre les ofiiciers soupçonnés d'attachement aux principes de la Révolution. Vers la fin de 1830, le renvoi de quatre capitaines , oTGders capables , aimés du soldat, mis en non-activité sur le rapport du colonel, marquis de Toustain , ancien émigré , avait causé , entre autres faits , dans le k5', une émotion qui durait encore, lorsqu'au mois de mai 1821, le régiment quitta Dieppe et le Havre pour tenir garnison à Paris. Les deux bataillons qui le composaient, casernes me du Foin-Saint- Jacques et rue Saint-Jean-de-Beauvais , se trouvaient placés au centre du quartier des Écoles de Droit et de Médecine. Ce voisinage mit promptemenL en rapport les smisofficiers et les élèves. Un de ceux-ci , récemment admis dans la Charbonnerie, dut au hasard de ces relations, de rencontrer, dans le sergent-major Bories, un ancien condisciple, qu'il initia au secret de l'association , en le sollicitant d'établir une Vente parmi ses camarades. Bories y consentit , et s'ouvrit d'abord à un de ses amis, ancien sous-ofBcier de l'Empire, rede-
veau simple soldat, le fusilier Lefèvre. « Notre projet, a dit ce dernier, n'élait pas de faire soulever le régiment , ainsi qu'on la répété , mais de disposer les esprits à briser, quand le temps serait venu, le joug humiliant sons lequel on voulait courber l'armée. Je n*avais plus, cependant, que quelques mois à attendre pour me trouver libéré du service, et depuis mon arriïée à Paris, résidence do ma famille, je m'étais habitué, par aïance, à me considérer comme tout à fait libre. D'un autre côté, je ne me dissimulais pas le peu de chances que nous avions de réussir ; je craignais , d'ailleurs, que la police ne fût pour beaucoup dans tout ce qui se préparait. Et pourtant, j'acceptai sans balancer ma part de l'œuvre que l'on allait essayer d'accomplir, tant j'étais avide de voir commencer une Intte pour laquelle je pensais que ce n'était pas trop d'apporter sa vie ' ! » Ce langage de l'un des plus humbles membres de la Charbonnerie militaire, rapproché d'un fait que nous allons rapporter, pourra faire apprécier les sentiments qui dominaient, à ce moment, dans les rangs inférieurs de la troupe, parmi les hommes initiés aux efforts projetés contre le gouvernement, comme parmi ceuK qui y demeuraient étrangers. An nombre des sous-ofâciers affiliés par Bories, après le fusilier Lefëvre, était le sergent Goabiu. Dans le mois de décembre 1831 , au milieu de la nuit , le sergent entend battre la générale , et croit reconnaître , dans la cour, la voix de Bories ; il se lève à la hâte, et, persuadé que le moment d'agir est arrivé , il ordonne h tous les soldats de sa compagnie de s'habiller, de s'armer, de charger leurs fusils et de descendre. On lui obéit. Les plus diligents, arrivés dans la rour, y trouvent un offider de l'état-major de la place , qui leur apprend que cette batterie de tambour annonce simplement un incendie allumé aux Gobelins ; obligés de reporter leurs armes , ils remontent et rencontrent Gonbin qui descendait avec le reste He la compagnie. Le sergent fait immédiatement rentrer les soldats; peu d'instants après, chaque fusil était déchargé et t. SouveiUri <ia ht oonipiration de la RocIteiU, par J.-S. Lefërre. Boimu,
remis en place. La compagnie comptait près de cent hommes : tous gardèrent le plus profond silence sur cette prise d'armes qui demeura ignorée, même du reste dn régiment, et si quelques-uus des acteurs y faisaient allusion, c'était à voix basse et pour regretter « qu'il n'y eût pas eu quelque chose. »
A peu de temps de là, dans les pi'emiersjours de janvier ]8â2, le régiment reçut l'ordre de s'apprêter à quitter Parais pour aller tenir garnison à La Rochelle. Cet ordre loi fut donné à la saiEe d'un guet-apens simulé par trois sous-officiers affectant un grand zèle royaliste, et qui prétendaient avoir été victimes de leurs opinions ; comédie ridicule dont le marquis de Toustain fat la dupe ainsi que l'involontaire complice , et qui , jouée la nuit, au milieu des Champs-Elysées, obligea le général , commandant la division , d'Infliger plusieurs jours d'arrêts au colonel et une détention de quelques semaines sus trois sous-ofQciers. Désireux de soutenir l'énergie des carlionari qu'il avait initiés , et de leur prouver que la Vente du 45° se rattachait, ainsi qu'il Tavait annoncé, à une vaste et nombreuse association politique, Bories, avant le dépai't, voulut mettre ses camarades en contact avec quelques-uns des membres de la Vente centrale dont Ini-mfime était devenu membre comme député d'une Vente particulièrei Un déjeuner fut convenu chez un marchand de vins dé la rue Descnrtes, den'ière l'église Saint-Étienne-du-Mont, à l'enseigne du Hoi Clovis. A ce repas, qui eut lieu dans une salle haute, louée sous prétexte d'un assaut d'armes, et auquel assistaient . comme délégués de la Vente centrale, MM, Baradère, avocat; Gauran, chirurgien à l'hospice Beaujon; Rozé, employé, et Ilénon, chef d'institution, ce. dernier prononça un discours où, rappelant les travaux et lu gloire des anciennes armées républicaines, il émit l'espérance de voir l'armée nouvelle se montrer digne de ses devancières en défendant les méraes intérêts, et en faisant triompher les principes consacrés par la constitnCion de 91. Des applaudissementsaccueilhrent ces dernières paroles, et les convives se séparèrent après avoir échangé, pour unique engageraetil, la promesse de demeurer fidèles à la cause de ki Kévoli
Bories , depuis son initiation , avait été mis en rapport avec plusieurs membres de la haute Vente, et présenté par l'un d'cui, U. Laresche, à M. de Lafayette; il fit prévenir le général du départ subit du régiment. Des mouvements se préparaient , en ce moment -là même, à Nantes et à Saumur, et la route que devait suivre le &5*, longeait depuis Tours jusqu'à La Rochelle les départements où l'on se disposait h se soulever. Les chefs de la Charbonnerie résolurent d'utiliser cette circonstance au profil des efforts projetés par les conjurés de l'Ouest , et M. Laresche, chargé de donner à Bories les instructions verbales nécessaires, lui remit plusieurs objets découpés dont les secondes moitiés seraient confiées auï carbonari qui auraient à lui transmettre , pendant la route , les ordres du comité directeur.
Le 45° quitta Paris le 22 janvier; ses deux b<itaillons marchaient à deux jours de distance; le deuxième faisait route le premier ; quelques-uns des soldats qui le composaient se prirent de querelle, en traversant Orléans, avec les soldats d'un i-égiment suisse formant ta garnison de cette ville. Le marquis de Toustain , à l'occasion de ce conflit , publia un ordre du jour qui fut lu devant les compagnies du premier bataillon, lorsque, le lendemain, celte partie du corps entra, à son tour, dans Orléans. Cet ordre menaçait des peines les plus sévères tout sous-officier ou soldat qui aurait une rixe avec les Suisses : les sous-officiers, qu'ils eussent tort ou raison , seraient punis d'un mois d'emprisonnement et cassés; les soldats seraient envoyés aux compagnies de discipline. Bories réunit ses camarades initiés et leur recommanda la réserve la plus absolue : a On peut avoir prochainement besoin de notre concours, leur dit-il: aucun de nous De doit manquer à l'appel. » Le lendemain , il se rend avec un de ses camarades dans un café où entrent bientôt deux sergents suisses. Bories s'apprête aussitôt à sortir ; mais au moment où il atteint la porte, l'un des deux étrangers lui barre le passage en lui présentant un verre qu'il l'invite à boire; Bories ne répond pas, écarte de la main le bras du Suisse, veut poursuivre son
chemip , et reçoit aussitôt le confçpu 4}f verre ^^ vij^agp. a Sortons! 0 dit-i|[ au sçr^e ut suisse que sop camarade (iifjtte sur-lechamp. Ce dernier était allé chercher quelques con^patriotes qui , rejoignant les deux adversaires à peu de distance (Ju poste du pont , veulent entraîner Bories au corps de garde ; i^dç lutte s'engage ; Bories , soutenu par quelque^^ soldat^ de spn régiment et par des ouvriers, parvenait h se dégager, quanj^ le^ Cuisses du poste accourent en armes, Teptourent» croisept sur. lui {a baïonnette , Tatteignent de deux coups à la tète , le i*epversent ensanglanté et remjnènent au corps de garde. Le lendemain , |d. de Tous^in le met à la garde du camp; le bat^fljon reprend sa marche et vient suçcessjvemenf couchera ^eaugepcy, à Blpiâ et à Âmbpise. Dans cette dernière ville , Bories qui^ à chaque étape , demeurait détenu au corps de garde , fait appeler Lefèvre , et lui annonce que desi envoyés de Paris )ui apporteront probablement, le lendemain, quelques ordres pour secopçjer un mouvjement préparé à Saumur : « C'est par Sainte-Maure, ajoutet-il , que doivent venir les nouvelles de cette tentative ; je ne peux les aller chercher ; tu me remplaceras ; viens me yoir^aqssitôt notre arrivée à Tours. x> Le lendemain soir, Bories remettait à Lefèvre des cartes dtécoupées qui ouvrirent à ce dernier les portes d'une maison de campagne située sur |a roufe de Sainte- Maure ; mais nul émissaire de Paris, ou des conjurés de Saumur, n'y avait paru. Le jour suivant , aprèâ l'arrivée du bataillon à Sainte-Maure, Lefèvre, appelé de nouveau par ^ries, dut monter à cheval, à l'entrée de la nuit , et suivre un cavalier înconnu qui,, durant quatre heures d'une course rapide , ne prononça pas une seule parole. On s'arrêta enGn près d'une maison isolée, de belle apparence. Lefèvre demanda quelle était ïa d|istance parcourue : a Six lieues » , répondit le guide. Entre dans la maison , l'ami de Bories est accueilli par un jeune homme avec lequel II échange d'abord quelques mots de passe ; la reeonnaissance faite, l'inconnu lui apprend que le mouvement de Saumur se trouve retardé, mais que, sous peu de jours, le dévouement des carbonari du 45' sera probablement mis à l'épreuve.
Lefèvre ïepaît de se trouvei" en présence du lieutenant d'artillerie Delon. A trois heures du matin , il rentrait à Sainte-Maure et se rcmctlait immédiatement en marche avec le bataillon q)ii , après avoir successivement séjourné à Chdtelierault, à Poitiers et à Kiort , arriva enfio à La Rochelle le 14 février. Bories , au lieu de recouvrer alors la liberté , fut déposé dans la maison d'arrêt de la ville.
Cette rigueur était le résultat d'imprudences commises par ce sous-officier et par ses camarades durant la dernière partie 4P la route. A Poitiers, Bories ne s'était pas en effet borné à faire confidence de ses sentiments politiques à nn sergent-major , aHidé secret du colonel; il avait, en outre, entretepu de sa ppstr lion et de ses espérances , un ancien officier chez lequel l'adjudant-major, sur l'ordre de M. de Toustain, l'avait envoyé passer la nuit, et qui était parvenu à capter sa coniîance en affectant pour les Bourbons et pour leur gouvernement l'aversion la plus prononcée. A Niort, ses camarades, de leur côté, avaient accepté de quelques-uns des libéraux de la vi|le, un dîner où leurs opiuioLs s'étaient produites avec la liberté la plus compromettante. Le sergent-major, afSdé du colonel , s'était empressé de rapporter à son chef la conversation de Bories ; l'hôte de ce dernier à Poitiers, avait également dénoncé ses confidences au général Malartic , commandant le département; enfin des rapports de police firent connaître aux autorités des Deux-Sèvres, les propos tenus par les sous-officiers du 45' nu dîner de Niort. Transmis au commandant de la division militaire, le général Despinois, royaliste fougueux, dont le zèle se trouvait encore exalté par les récents événements de Colmar et par les sévères instructions du nouveau minisli'e de la guerre, ces différents rapports décidèrent cet officier-général it ordonner le transfert de Bories dans les prisons de Nantes, où lui-même, il voulait l'interroger. Ce départ laissa la présidence de la Vente du 45" au sergentmajor Pommier, au moment même où l'avortement de la tentative du général Berton contre Saumur , événement inattendu, et que l'on venait de connaître à La Rochelle, rendait cette
direction plus dinidte et plus délicate. Port de mer et siège d'une Vente centrale civile, qui s'appuyait à la fois sur d'autres groupes de carbonari et sur deuï bataillons d'infantfrie coloniale, cantonnés à l'Ile de Uhé, La Rochelle élartun point de ralliement et de refuge naturellement indiqué aux principaux fugitifs , soit qu'ils voulussent passer à l'étranger, soit qu'ils eussent la pensée de poursuivre la voie des conjurations. Le lieutenant Delon , puis le général Berton luv-mëme ne tardèrenl pas à y arriver. Mais Delon ne fît, pour ainsi dire, que traverser la ville et s'embarqua immédiatement avec un de ses amis, le lieutenant Moreau , à bord d'un bâtiment frété pour l'Espagne. Quant au général Berton, loin de consentir à s'exiler, il se mit en rapport avec Pommier par l'entremise du président de la vente civile de La Rochelle, et l'invita à réunir ses camarades pour leur annoncer qu'ils eussent à se tenir prêts. Pommier convoqua les carbonari du 45' au Lion d'or, auberge du village de Lafond, à un quart de lieue de La Rochelle. Vainement Goubin, Raoulx et Lefèvre essaient de lui démontrer l'innEililé de cette réunion à laquelle ils voient de graves inconvénients sans le moindre avantage, puisque tous leurs camarades eteuimômes sont prêts à agir au premier signal ; Pommier persiste dans l'ordre qu'il a donné. L'ne obéissance absolue aux ordres des chefs était de principe étroit dans la Charbonnerie ; chacun se soumet, et, le lendemain 11 mars, tous les membres de la Vente se rendent au Lion d'or. Pommier ouvre la réunion en renouvelant aux initiés la recommandation de se tenir prêts et en leur annonçant la présence du général Berton aux portes de La Rochelle. Aucun détail sur ce qu'on leur demandera , sur ce qu'on attend d'eux, n'accompagne cette communication. Un sousofficier, récemment admis , le sergent-major Goupillon , impatient de tout retard, émet l'avis de commencer sur-te-cbamp; puis s'exaltant par degrés, il propose d'enlever le régiment, el. comme moyen de diversion , de mettre le feu aux casernes. Un murmure général accueille cette proposition, que Goubin r pousse avec force en déclarant que, l'heure venue, tous a)
Goubin re- 1 jusaanr^^l
faire leur devoir sans recourir è d'aussi condamnables moyens. Après différentes questions adressées par d'autres sous-ofSciers à Pommier sur le moment probable de l'action et sur les moyens qu'il compte employer pour entraîner le régiment, questions auxquelles il refuse de répondre , les membres de la Vente se séparent en échangeant la promesse de se tenir prêts, ainsi qu'on le leur demande, et d'attendre. Le surlendemain 13, Goubin, puis Pommier nominativement désignés dans les rapports sur le dîner de Niort, sont arrêtés par ordre du colonel et conduits à leur tour dans la prison de la ville.
Cette double arrestation troubla le sergent-major Goupillon, esprit faible, aussi facile à l'abattement le plus extrême qu'à la plus vive exaltation. L'image des périls que peut lui faire courir 90D af&liation à une société politique secrète, l'épouvante ; une sorte de désespoir s'empare de lui. Surpris, dans un moment où il s'abandonnait à la douleur et aux larmes, par le sous-officier auquel Bories avait précisément fait déjà quelques conlidences , le sergent-major Choulet, et pressé de questions par ce dernier, il laisse échapper le poids qui l'oppresse. Choulet insiste vivement pour de complets aveut au colonel. Goupillon hésite et flotte pendant deux jours entre les résolutions les plus contraires; mais Choulet, qui avait déjà averti le chef du régiment , triomphe de ses hésitations : Goupillon fait au marquis de Toustain une déclaration sans réserve , raconte tout ce qu'il a fait , vu ou entendu, et livre jusqu'aux noms des sous-ofSciers initiés. Le soir même [19 mars), au sortir d'une entrevue que Raouli et Lefèvre tenaient «l'avoir avec le général Berton dans la demeure du président de la Vente centrale de la ville, ces deui militaires étaient arrêtés, ainsi qne tous les antres membres encore libres de la Vente du iS", et des perquisitions faisaient découvrir dans la malle ou dans la paillasse de chacun d'eux , des poignards , signe de ralliement, que, par un soin puéril, M. Laresche avait chargé Bories de leur distribuer.
Jusqu'alors le gouvernement n'avait eu qne des soupçons ou des informations vagues sur l'existence d'une sociAté politique
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secrète de càrSonari unissant par dn lien commun toiiteB lès colères soulevées contre lui dans la population civile comme dans l'armée. Là découverte, dont le hasard venait de favoriser le colonel de Toustain , était donc un événement important, le général Despinois accourut à La Hochelle et manda devant loi Goubin et Pommier. Cet officier-général , par un subterfuge indigne, parvint-il à capter la conltance de ces jeunes gens eo se donnant à eux comme un carbonaro, comme ait complice chargé luî-môme de soulever la ville de Nantes, aîiisî que tous deuï l'ont énergiquement affirmé dans le pToceS, ^ns pouvoir obtenir une coilfrontation sollicitée avec la plus gi'ande force ' î Ou bien , troublés, entraînés par la ilêclaration précise, incontestable de Goupillon, cédèrent-ils au cri de leur conscience , gu seul ascendant de la vérité? Toujours cst-ïl que Ton et l'autre firent , à leur tour, les aveux les plus complets et les plus détaillés. Goupillon n'avait pu révéler que les faits spéciaui à la Ventfi particulière du 45° : il ife savait rien au delà; Goubin et Pommier, dans leur déclaration , firent connaître l'existence de la Vente centrale, dont les délégués avaient assisté au déjeuner du Jtoi Clovis. Ce n'étaient plus seulement quelques sOdsofficiers isolés, initiés obscurs, qui se trouvaient désignés ani potlrsuites de la justice, mais des hommes ayant nécessairement des rapports avec les chefs de l'association et dont la complicité permettrait de saisir le lien qui unissait les conjurés civils i ceux do l'armée. Les ministres furent immédiatement ktertls, et MM. Baradére , Gauran, Rozé etHénon, arrêtés. Ce dernier, niarié et père de famille , dirigeait un établissement d'éducation qui était son unique fortutle ; amené devant le préfet de police, il opposa d'abord les dénégations les plus fermes at» demandes de ce magistrat ; mSirs , saisi d'une défaillance soU-
1. Le comieDesiilritiis fut ciLéii ia requ^tciles Bccii^ëa pour compat^Urt > l'audieùce du ST aoâi: lu 31, l<! présidenl de la coat d'assises lift une \titieit CBgéaèrnitOÙ.se reUaDChaiil derrière lesctevoire du sa tmitiopet h^çlébD' d'aulorlsatios du miuisLru de U guerre, il déclarait ne pouvoir quitl^ M»
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daine, à la pensée de (a ruine, de la mort peut-être qui l'attèiidflit, il se décida à la confession la plus entière. Ses aveux, ajoutés à ceux des trois sous-officiers, mettaient l'autorité en l>leÎDe possession de tous les détails de l'organisation matérielle de la Chafbonnerie. organisation uniforme, et qui était |la mdme pour toutes les Ventes particulières ou centrales; mais ils ne lui apprenaient rien de plus. La découverte d'une vente ne pouvait en effet conduire à la connaissance d'un autre groupe d'affiliés; chacun de ceux-cî, ainsi que l'avaient voulu les fondateurs, était protégé par son isolement contre la faiblesse ou l'indiscrétion des membres du groupe voisin. Aussi, malgré tous les efforts d'une instruction qui ne dura pas moins de six mofs , la justice fnt-elle dans l'impossibilité de mettre en accusation d'autres prévenus que les membres de la vente du 45", un officier du même régiment, le capitaine Massias, et les membres de la vente centrale dont les noms avaient été prononcés par Goubin et Pommier. Le capitaine Massias et M. Baradëre avaient éu, comme BoHes, des rapports avec le général Lafayette, M. Laresche et plusieiit's autres membres du cortiité directeur ou de la Haute- Vente ; mais, comme Bories, sourds à toutes les insinuations et à toutes les instances, M. Baradère et le capitaine Massias s'étaient renfermés dans le silence le plus ferme et le plus absolu sur ces relations. Ce fut le 21 Août que Bories, ses camarades, le capitaine Massias et les quatre membres de la Vente centrale, comparurent devant lé jury de la Seine comnie accusés , les uns , de participation directe S un complot tendant â renverser le gOuvérrtëment ; les autres , de non-révélation de ce complot. Us étaient au nombre de vtngt-cîrtq , et formaient deuï catégories divisées ainsi ; Accusés àé participation directe 3a complot : MM. Baradère , avocat; Hénon, ctief d'Institution; Gauran, chirurgien à l'hospice Beaujon ; Rozè , employé ; Massias , capitaine ; Bories , Pommier, Goupillon, sergents-majors; Goubia,Raoulx, Âsnés, sergents , et BicheroA , soldat au h5' de ligne.
Accusés de non révélation : Caslitle , Labouré, sergeuts-majorsi; barlet , Perreton, Hochet, Hue, Dutron, Sergents; Dariôtteq,
Thomas, Demait, Gauthier, Lecaq, caporaux, et £e/èvre, soldat au même régiment '.
Ce procès préseDtait un caractère particulier : l'accusatioa poursuivait moins des conjurés proprement dits, qu'un projet de conjuration, moins quelques membres d'une association politique secrète, que cette association elle-même. Il n'existait pas en effet de complot, dans le sens légal de l'eipression ; membres d'une société secrète , les accusés s'étaient unis dans le but de conspirer , mais ils n'avaient ni discuté , ni arrêté un plan quelconque de révolte , et c'est vainement qn'on se serait efforcé de rattacher à leur projet la moindre tentative , le moindre commencement d'exécution. Et pourtant le ministère public , reprÉsenté par MM. de Marcliangy et de Broë, exigeait douze condamnations capitales! Incertains de convaincre, MM. de Marchangy et de Broë voulurent effrayer ; dans ce but , ils n'hésitèrent pas à présenter la société des carbonaH comme une vaste conspiration ourdie , moins contre les trônes et les dynasties, que contre l'ordre social et les familles. Les membres de cette secte désorganisatrice nourrissaient, disaient-ils, les projets les plus abominables, et ne voulaient rien de moins, dans leur féroce audace, que livrer toutes les classes de citoyens aui horreurs de la pins affreuse anarchie; un mot résumait leur sinistre constitution: détruire tout ce qui existait. Pour donner créance à ces exagérations, l'accusation avait besoin de prouver qu'elle avait pénétré tous les mystères de la Charbonnerie, et qu'elle en connaissait l'organisation , la composition , et les moindres actes aussi bien
1. Voici, d'après \iiMonitevr et le Journal de* De6a(i , quelle élaiM) coniposilion de la cour et du jury :
La Cour: HM. de Manlmerqué , président; de Berny,de Frasans, Cbera- Iler-LemDre, conseillers; Froidefond Defages et NoëlDapejrat, conseillent nudi Leurs.
mmsiéTe publie : MM. de Marchangy, avocat général; de Broë, snt>stltut.
Jury : MM. le baron Trouvé, imprimeur, .chef; Perrin, Doillot, Bernard lie la Fortelle, propriétaires; Pavée de Courteilles, docieur en médecine; île Lujues, propriétaire ; de Viany, employé; Rodier, Pivost, Paverel, propriéwires; d'A ri incourt, maître des requêtes ; Panne tier, a nisle peintre.
qne les principes et les intentions. Cette tûche, confiée h M. de Uarchangy , sorte de poëte-maglstrat , ne se tronva pas au-dessous des ressources de son esprit exercé aut compositions littéraires '. Mélange habile de réalités etde suppositions, où les faits vraisel les conjectures, groupés avec art, s'enchaînaient dans un ordre de déduction constamment logique , son œuvre présentait cette apparence de vérité qui saisit presque toujours les esprits bien plus fortement que ne fait la vérité elle-même. Lesaveux de. quelques accusés avaientfourni à M, de Marchangy les premiers matériaux de son travail ; l'imagination de ce magistrat fit ie reste. Chacun des détails relatifs à l'organisation des Ventes partifulières et des Ventes centrales , prises dans les déclarations de Goupillon , Pommier , Goubin et Hénon , se trouvait exact ; au delà, tout était erreur ou fantaisie : ainsi l'accusation, en traçant la marche de la Charbonnerie en Europe, la faisait arriver d'Italie en France, par la Corse, et attribuait à l'influence du carbonarisme français, des agitations et des mouvements antérieurs de deux ans à l'existence de la Société. M. de Marchangy dotait ensuite celle-ci d'un gouvernement réel , sérieus , ayant son administration , ses finances , sa diplomatie , sa police , publiant des décrets et des ordres du jour, et pourvu d'un trésor assez considérable pour qu'un simple virement de fonds , au mois de décembre précédent , lui eût procuré un bénéfice de plusieurs millions. Au sommet de ce gouvernement, l'accusation plaçait up comité directeur, ou Vente suprême, agissant par des ministres constitués en comité de salut public , puis efie instituait , dans les rangs inférieurs, trois degrés de réunions vassales superposées ainsi : Hautes-Ventes , Ventes centrales , Ventes particulières. Le nom de chevaliers de la liberté venait d'être prononcé par M. Mangin , procureur général à Poitiers , à l'occasion des événements de Saumur : M. de Marchangy, voulant se donner
I. M. de.Marcliangy avait débuté danalacarviÈredes leiires, dÈsISOi, par un poËDie du Bonheur, en quatre chants ; son principal ouvrage, comme litiér^ieur. est une publication eu six ou htiit volumes, iniituléu : la Gaule
poiliquf.
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l'àptMireDce de ne rteii ^gùorer , rattàclià , en ces tèhnes , non?eaai yends à rassociâtioh mystérieuse 4on't il prèieildàii avoir sondé toutes les profornieai*s* èt^^énéti*ë tdds lêâ srarêtS i a Les chevaliers de la liberté forment la S(cfe(été fl'éfiFreiiTë' et % noviciat des carbohari; ils ëti tont, & proprem*éiii {îarieè, les dapes et les mannequins. Ce sont de petits ës^Hts cjilë lé^l pfbt^ ne jugent pas assez forts sur le crilnè potir enviiiager fixëmeiit Ses poignards, pour promettre à pfeine bouche dés assassinats; let pour se dévouer à des projets Uoi^icideS , mais qti'fls croient dignes d*être préparés à leur insu et de longue main. A èetii-Gi on ne révèle pas lés grands desseins ; on né prononcé ^s méÉe le nom mystique de cafiH>nari; on se oontëiîtè de tes ènèbàlnèf par le serment de secourir leurs frères et d*obéir 8 letiiii èhef». t'est , d*aillëurs , dans cette Société préparatoire, que les âii^cteurs font leurs observations sur les sujets (pn j|>romettetît , et que, graduant leurs sédnctiotis suivant qu'ils trouvent dés génies plus ineptes 6u plus pervers , ils arrivent avec moins dé daiigel^, après les avoir tâtés quelque temps , à leur faire déflnititenient la proposition de les initier dans la Charbonnerie. »
Si, dans leur ardeur à obtenir une coudamnatioli, tés 6rgàùes du minisitère public , soit passion politique , soit àmt)rf (iijâ , iêr bandonnèirenf pendant les débats, à des éniportemétiis tè1s,.^ê le président dut plusieurs fois les réprimer; les défeii$sin%; a leur tour, ne déployèrent pas une moins vive étièrgië ^ C£ frétaient pas, il est vrai, de* simples accusés, mais des associés, des
1. Les membres du ministère pablic qui portent la parple contre un accosé, regardent habituellement son absolution comme un écbec pèrsoiiriêl, cotaine une Téritable défiadie. Ce triste pr^ugé n*a pas seatement sa source dapson amour-propre mal entendu ; il est surtout le résultat des déplorables babitudès qui régissent, en France, ravancement dans la magistrature. Lorsque la chancellerie agit en dehors de la nécessité politique, elle règle orttinlirement ses faveurs, pour les magistrats assis , comme pour les membres des pa^ quets , non sur leur mérite , leurs ^rvices ou lei^r Yeriu, mais d*après les coddamnations quHIs prononcent ou qu'ils foot obtenir; |[)»lns^ le^$6àtènci& sont nombreuses et sévères, plus le prudent de cour d'assises db* t*avôcali général grandissent dans To^inion du iobinistre et de ses bdreaifi ; dii les tient "potit des hommes de haut taleut, dignes de toutes les récompenses. Le jury prononce-
frères politiques , que les avocats avaient à sauver ; l'un d'eux était membre du comité directeur , plusieurs autres faisaient partie de la Haute-Vente, la plupart appartenaient à des Ventes centrales '. Mais tous leurs efforts ne pouvaient effacer les aveux faits par quelques-uns des accusés , aveux maladroitement ou timidement rétractés à l'audience , et que d'assez nombreux témoignages vinrent pleinement conGrmer. La participation de Bories et de ses camarades à une association politique secrète était manifeste; quelle peine devait les atteindre? Cette peine. Évidemment , dépendrait de la nature des questions qui seraient posées au jury, La gravité des faits reprochés à chaque accusé et leur qualification légale , devinrent donc l'objet des discussions les plus vives entre la défense et l'accusation. Un complot, tel que le délinit la loi criminelle , avait-il existé entre les accusés? Là fut surtout le débat. M. de Marchangy, eh repoussant quelques considérations développées à ce sujet par M. Mérilhou, ne se borna pas à les qualilier u de vaines phrases qui pouvaient se traduire par ces mots : Laissez faire les coiispirateurs ; » il poussa la violence jusqu'à s'écrier : «Toutes les puissances oratoires ne peuvent arracher Bories à la vindicte publique 1 » Cette parole sinistre venait à peine d'atteindre les accusés sur leur banc, qu'un incident interrompit le débat. Il s'agissait de régulariser, par un arrêt, le dépôt sur le bureau de la cour, de lettres adressées à chacun des jurés , et répandues à profusion , la veille , dans tous les lieui publics, dans les cafés comme dans les théâtres.
a grand nombre d'acriiiUtementst on accuse l'inca]«cilé de tes magislrals. Ce tiue nous tKsonsdËSiuiimbràs des cours d'appel aégalement lieu pour les ina<;islrats des IribunauilnréHeurs.jUgeaDl correctiuluielleDieal; le mérite s'j mesure, de même, sur le nombre et rimporiance des condiimoations prononcées.
t . Les accusés aralenl pour avoeals : HM. Mérilhou , Barlhc . Boulay ( de la Menrlhe); Ualloi, R-Jimmard, Plougoulm, DeUngle, Berrille, Aylies. de Crusj, BoinviMiers, Cbaiï-d'Em,in(jo, Mocuuarl, ColGnifci'e.s, Carré, tlum"" vauvillers, Tisinel, LegouhL, Force, Thorel S^inl-MarLin, Viilalin, Harre et GflénoL La plupart de ces défenseurs sont parvenu?, depuis, aux plus hautes ri^iiciious politii|ues ou bien out occupé \ês posiiions lus' plus élevées de la ^Bll^trahire.
Ces lettre», qui contenaient la liste imprimée des membres du jury, avec ces menaces écrites à la main : Ls sang veut du mng'. la mort! Poignard! étaient l'œuvre de quelques jeunes gens appartenant à cette race d'esprits étroits, que toute idée fausse ou puérile enthousiasme et saisit^ et qui, indociles à tous les conseils, sourds à toute remontrance, sont rembarras et le péril de tous les partis politiques. Leurs auteurs se proposaient d'iotimider le jury; tentative ridicule et coupable qui embarrassa les derniers efforts des défenseurs, et contraignit l'un d'eut, M. Barthe, de In flétrir comme une içdigne manœuvre dirigée contre les accusés. Ennn, le 5 septembre , après quinze jours de débats, le président demanda à chaque accusé, S'il avait quelque chose à ajouter à sa défense ; Bories se leva : a Messieurs les jurés, dit-il, M. l'avocat général, en déclarant que toutes les puissances oratoires ne sauraient me soustraire à la vindicte puUique , m'a désigné comme le principal coupable. Eh bien , j'accepte cette position, heureux, si, en portant ma tête sot l'échafaud, je peux faire prononcer l'absolution de tous mes camarades ! » Le préaident fit ensuite son résumé et posa aui jurés, pour chacun des douze premiers accusés, la question suivante : a L'accusé est-il coupable d'avoir, dans les derniers mois de 1821 , et dans les premiers mois de 1822 , participé â un complot concerté et arrêté entre plusieurs individus, et ayant pour but , soit" de détruire ou de changer le gouvernement , soit de changer l'ordre de successibilité au trAne, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'autorité royale, soit d'eiciter à la guerre civile en armant et en portant les citoyeDSii s'armer les uns contre les autres?»
Chacun des quatre cas énumérés dans cette question, repKh duction Gdèle des conclusions du ministère public, entraînait 11 peine capitale. Or, les accusés en devenant carbonari avaiml accepté une proposition de complot, et non participé à une conspiration concertée et arrêtée entre eus. M. Mérilhou prit des conclusions pour que cette question de proposition de complet fût subsidiairement posée. Cette demande devait permettre au
LA
jury de se maintenir dans la réalité des faits , de se montrer juste, même en condamnant, et n'entraînait contre les principanx accusés que la peine de bannissement : combattue avec force par M. de Marcliangy, elle Tut rejetéc, et les jurés entrèrent dans ia salle de leurs délibérations,
Il était alors dix heures du soir ; les accusés furent reconduits en prison. A une heure du matin, on les rappela. Chaîne fois qu'ils se rendaient devant la cour, tous étaient minutieusement fouillés : cette fois le capitaine Massias et Baradëre qui. Tun et l'autre, durant l'instruction comme pendant le procès, avaient invariablement opposé les dénégations les plus absolues â tous les reproches de l'accusation, Gauran, Rozé, Hénon, Asnès, Bicheron, Lecoq, Gauthier, Demait, Hue, Thomas et Dutron, passent successivement devant les gardiens sans subir la visile accoutumée; Bories se présente ensuite; on le fouille, ainsi que Pommier, Gonbin, Raoux, Goupillon , Castel , Darîolseq, Lefèvre, Barlet, Labouré, Cochet et Perreton; cette différence de traitement indique une situation distincte ; en effet, les douze derniers accusés n'entrent pas dans la salle d'audience avec leurs camarades ; ceus-ci sortent bientôt, ils sont acquittés. Bories et les onze autres accusés sont appelés à leur tour ; ils se rangent sur les mêmes bancs, à la môme place où s'étaient assis, i^usieurs années avant eus, le comte Lavalette, Pleîgnier , Carbonneau et Tolleron. La lumière de quelques bougies posées devant la cour, devant les jurés et les avocats, perçait seule, à œtte heure avancée de la nuit, les ténèbres de l'immense salle de la cour d'assises , et n'éclairait que des visages pâlis par la fatigue ou par l'émotion. Le grever donna lecture de la déclaration du jury : elle était affirmative à l'égard de Bories, Goubin, Pommier, Raoulx et Goupillon, sur la question de participation directe à un complot, mais elle accordait au dernier le bénéfice du révélateur; les septautres accusés étaient reconnus coupables de non-révélation. Un des défenseurs, M. Berville, demande à faire une observation sur l'application de la peine ; il veut parler, . l'émotion brisesaToix; âes forces l'abandonnent; il tombe
e affaissé ^J
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sur sun banc : a Parlez doocl plashautl je p'eo^eodspas! ■> lui crie au milieu de l'obscurité M. de Mnrcbangy, dont la voii retentit bientôt une seconde fois pour requérir la peine capitale contre les quatre accusés principaux. La cour se retire pour délibérer ; la plupart des dcfenseurs se précipitent aussitôt vers Bories çt ses trois camarades, et leur pressent les mains; les quatre accusés se cherchent , s'étreignent et s'embrassent ; Borits se dépouille de sa montre, d'une bague et d'une épingle, bijoui qu'il remet à un jeune avocat, pour les faire parvenir à une adresse qu'il donne à voix basse ; il recommande aux sept sousofficiers que menace une détention plus ou Qioins longue, de ne pas perdre courage , de vivre pour les venger; il dit aui défenseurs qui l'entourent, a qu'il mourrait sans regret s'i| ne laissait pas une mère , car il élait convaincu que sa mort serait plus utile que sa vie à la cause de la liberté. » Goubin , Pommier et Raoulx ne se montrent ni moins calmes, ni moins fermes; ils n'expriment qu'un regret, celui de ne pas être fusillés. Bientôt la cour reparaît et prononce la peine de mort contre Sortes, Raoulx, Pommier et Goubin ; Castel, Dariotseq et Lefèvre sont condamnés à cinq ans de prison; Çarlet à trois ans; Cochet, Labouré et Perreton, à deux ans. Goupillon, comme révélateaf. est déclaré exempt de toute peine. Une nouvelle scène de douleur accueille cette sentence; des sanglots, des cris d^chiranis éclatent. Comédie de parti, mise en scène politique! ont dit quelques amis exclusifs de la Restauration. Cette douleur élait sincère r un autre intérêt qu'une frivole curiosité, retenait dans la salle le plus grand nombre des assistants, avocats on simples spectateurs. Entrés dans la même voie que les condanh nés , engagés dans les mômes projets, associés aut mêmes actes, à la même responsabilité, unis pour courir le même sort, ils allaient se séparer, ceux-ci po'ur retrouver leur famille, leurs amis, pour conserver toutes les chances d'un long avenir, dW haute fortune: ceux-là, les plus jeunes, les plus humbles, pour monter à l'échafaud.
L'exécution de cette sentence devenait évidemment l'arrêt d^
mort de la Charbonnerie elle-même; ope telle immolation ne jetterait pas seulement le découragement et la désorgaiiisalion dans le sein de ia Société; le prestige de puissance mystérieuse qui constituait son principal élément de puissance et d'action, se trouverait détruit. Chaque Vente parisienne se déclara en permanence; toutes les imaginations se mirent en travail. Déjà, avant le procès, lorsque Bories et ses camarades étaient encore enfermés à |a Force, une première tentative pour les sauver avait failli réussir; ils devaient s'évader par un conduit souterrain, crensé du dehors au dedans, et qui prenait son ouverture dans une des maisons adossées à la prison ; le travail se trouvait presque achevé, quand arriva l'ordre de les transférer à la Conciergerie '. On ne pouvait songer au même moyen pour arriver ai^x cabanons de Bicôtre, où les quatre condamnés devaient attendre te résultat de leur pourvoi en cassation; on proposa, dans plusieurs Ventes, de les enlever lors de leur retour à Paris pour l'eiécution de ia peine : un grand cliariot chargé d'armes et renversé en travers de la route, au moment môme de leur passage , arrêterait les voitures où ils seraient renfermés et permettrait à un nombre suffisant de carbonari , apostés à peu de distance, d'attaquer et de mettre eu fuite l'escorte, de couper les traits des chevaux , et de délivrer les condamnés. Ailleurs , on repoussait ce plan de combat, en rase campagne, pour lui substituer un autre projet d'enlèvement. Paris, disait-on, renfermait neuf à diï mille membres de la Charbonnerie ; ce nombre dépassait considérablement le chifiï'e des soldats qui , chargés de protéger l'exécution, formeraient la baie sur le passage des condamnés, de la Conciergerie à la place de Grève ; ne pourraiton donc ranger derrière cette infanterie une double ligne d'affiliés qui , b un signal convenu, enlaceraient chaque soldat placé devant eus , et lui ôteraient ainsi toute liberté, pendant qu'une troupe nombreuse de carbonari, confondus dans la foule, s'é-
renourelée, il y a peu d'années, par plusieurs déienus
laoceraient sur les charrettes , débarrasseraient les condamnés de leurs liens, et les entraîneraient Vers une chaise de poste disposée à l'avance? On ent encore la pensée de simuler l'arrîvÉP d'un courrier chargé d'apporter la grâce , et qui , en poussant de grands cris et en agitant au-dessus de sa tête un papier plié en forme de dépêche, rendrait l'escorte assez indécise et Iji Icute assez émue pour offrir la chance d'une surprise et la possibilité d'un coup de main heureux. Tous ces projets furent abandonnés lorsqu'un jeune élÊïe en médecine , qui se livrait à des éludes anatomiques à l'amphithéâtre de Bicétrc , M. Guiliié de la Tousche, vint annoncer à M. de Lafayette qu'd croyait pouvoir obtenir l'évasion de Bories et de ses camarades, avec l'aide da directeur même de la prison. Ce fonctionnaire, père d'une nombreiist^ famille , avait un traitement de 3,000 fr. ; sa position lui déplaisait ; il consentait à donner son concours à l'évasion des coudomnés , si on lui assurait un capital dont le revenu équivaudrait à ses appointements. L'association s'était imposé de grands sarriflc«s depuis une armée ; ses principaux membres n'hésitèrent pas devant un sacrifice nouveau : ils réunirent 70,000 fr. qui furent remis, par le colonel Dentzel, au jeune de la Tousche. Ce dernier était secondé, dans l'intérieur de Bicôtre, par un de ses omis, chirurgien interne de l'établissement, M. Margue, et, au dehors, par les colonels Dentzel et Fabvier, par MM. Ary Scheffer, Horace Vernet, et quelques autres personnes qui devaient préparer les moyens de faire passer en Angleterre les quatre condamnés, ainsi que le directeur et son oncle, vieux prêti« chargé, dans la prison , des fonctions d'aumônier. Élevé par cel ecclésiastique, et ne voulant pas l'abandonner, le directeur lai confia son projet de l'emmener à l'étranger. L'aumônier fil avertir sur-le-champ le préfet de police. Mandé devant ce magistrat , le directeur qui , jusqu'alors . avait apporté un concours sincère à la délivrance des condamnés, changea immédiatement de rôle ; se voyant découvert, il confessa les faits, et expliqua son silence en disant qu'il avait attendu que le projet fût pli>3 avancé. Oh lui donna l'ordre de poursuivre. Au jour indiqué
pour la tentative, M. de la ToQSche et M. Margue se réunissent dans la chambre de ce fonctionnaire. Le premier était porteur d'une somme de 10,000 francs en or, payables d'avance, et de 60,000 francs en billets de Banque, qui seraient donnés seulement après l'évasion. L'or est déposé sur une table pour être compté; pendant que le directeur et Iji, Margue procédaient à cette opératiou, un maréchal des logis de gendarmerie et deu% soldats de cette arme, aposlés près de la chambre, entrent brusquement dans la pièce et se précipitent vers la table où le numéraire se trouvait étalé, M. de la Tousche, au premier bruit , s'était rejeté derrière la porte ; il s'élance , par un mouvemeot rapide, dans l'escalier, et profite de sa connaissance des lieus pour se réfugier dans la salle de dissection , et s'y dérober à toutes les recherches ; puis le lendemain , à la pointe du jour, il franchit le mur du cimetière de l'hospice, entre dons Paris, et fait remettre au colonel Dentzel, par un de ses amis, les 60,000 francs qu'il avait sauvés'.
Bories avait eu un pressentiment de cet insuccès ; informé de ce projet de délivrance par quelques mots de MM. Margue et de la Tousche, il les avait priés de garder le silence avec ses cJimarades : u Ne troublez pas leur calme, épargnez-leur une désillusion, » avait -il dit. Les projets d'enlèvement à force ouverte auraient-ils obtenu un meilleur résultat? Auraient-ils même été tentés? Les décisions vigoureuses convenues dans des réunions dont les membres se séparent, puis s'isolent, pour agir ensuite à un ou plusieurs jours de distance, sont rarement accomplies. L'énergie, chez le plus grand nombre des hommes, est un effort de courte durée , une sorte de surexcilatioo morale 1
qui ne survit guère à l'émotion du moment. En pareil cas, laisser le temps de rénéchir, c'est provoquer l'hésitation. Là
1, Celle leniaiive détint l'objet d'une poursuite judiciaire qui amena, le 18 novembre, detant le tribunal de police correctionnelle, M. Margue, les I
colonels Denlzel et Fabvier. Le tribunal acquilla ce diirnier; le colonel .
Dentzel fut condamné i qnaire mois de ])rlsun , M. Uurgite ei M. GutlUé de 1> louscbe, liéfaillmtl , à trois mois. ■
se trouve la faiblesse et le principal écneil des conjurations. Les résolations soudaines , imprévues, font seules les coups de main politiques. Lorsque l'insuccès de la tentative confiée aai jeunes médecins de Bicétre fut connu, les Ventes parisiennes arrëttrent que leurs membres , le jour de Texécution , se réuniraient sur plusieurs points, entre autres à la place de l'Odéon et au Marché aut Fleurs ; on s'y verrait et l'on prendrait conseil des événements- Mais, contrairement à cette décision, quelques affiliés seulement s'y rendirent ; ils furent surpris de leur isolement; ce qui doit surprendre, ce n'est pas qu'un grand nombre de carbotiari eussent manqué à ce rendez-vous, mais bien qu'un petit nombre de ces braves jeunes gens s'y fussent rencontrés. Ce fut le 21 septembre, à neuf heures du matin, quinze jours après leur condamnation , que Bories , Kaoulx , Goubin et Pommier quittèrent Bicètre pour être amenés h la Conciergerie, Le directeur de cette dernière prison essaya de leur faire entendre que ce transfèrenifnt n'avait pour objet qu'une formalité relîtive ou pourvoi ; a C'est bien , monsieur, lui dit Bories ; mais nous ne sommes pas des enfants qui ont besoin d'être trompés; nous savons ce qui nous attend avant la fin de la journée, et, comme vous le voyez , nous n'en sommes pas plus émus, n Placés dans des cellules séparées, à la porte desquelles on installa un gendai'me et un gardien, ils en sortirent à midi pour entendre la lecture du rejet de leur pourvoi et l'annonce de l'exécution de la peine à quatre heures. Us reçurent cette nouvelle , a raconté un témoin oculaire , avec autant de tranquillité que s'il se ïù\ agi d'un ordi'e donné à la parade. « Allons, dit Bories à ses camarades en rentrant dans son cachot , nous' avons encore quatre heures devant nous. » L'aumônier des prisons ne tarda pas à se présenter; il entra dans chaque cellule, mats n'y resta que quelques instants. Sur les deux heures, Baoulx, qui n'était séparé de GoubJn que par un mur, appela vainement ce dernier h plusieurs reprises : Goubin dormait ; il finit cependant par se réveiller. « Tu es bien pressé , lui dit Raouls; dans deux heures nous.dormirons tous ensemble pour longtemps; parlonii-
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nous, du moins, jusque-làl » Et toUs deux s'entretinrent de sujets étrangers à leur position , jusqu'au moment où on vînt les chercher pour subir les apprâts de la funèbre toilette.
Sii mois auparavant, Bories d'abord, puis Goubin, encore retenus à la geAle de La Ttochelle , avaient successivement obtenu de la généreuse pitié d'une femme , faisant les fonctions de concierge , la liberté de passer plusieurs heures de la nuit hors de la prison '. Leurs camarades , en tes reconduisant , les engageaient à ne pas rentrer : a Non , avaient-ils constamment répondu, la concierge a notre parole, nous la tiendrons. D'ailleurs , ajoutaient-ils, nous ne pouvons abandonner ceux qui Se sont compromis avec nous : quel que soit le sort qui les attend -, nous devons le partager. » Chaque fois ils étaient rentrés, et maintenant, réunis aux amis compromis avec eux, ils allaient partager leur sort. Bories avait demandé que lui et ses amis se coupassent mutuellement les cheveux; l'exécuteur refusa, et pendant qu'il procédait à cette opération , après leur avoir lié les mains, Bories s'informa de l'ordre dans lequel ils monte" raient à t'échafaud ; l'exécuteur lui désigna Raoulx comme (levant mourir le premier : a II a toujours été heureux , reprit Bories en souriant; le bonheur le suivra jusqu'au bout, n A ce moment l'heure du départ vint à sonner; les quatre condamnés se lèvent et se rapprochent de la porte de sortie; mais elle reste fermée ; un temps assez long s'écoule. Pourquoi ce retard? Aurait-il sa cause dans quelque événement ioatlendu au dehors? dans un effort désespéré de leurs amis pour les sauver? ou bien était-ce leur grâce qui se faisait attendre? L'apparition du procureur général et du président de la cour d'assises vînt faire cesser leurs incertitudes. Ces deux magistrats , depuis plusieurs heures , se tenaient en permanence au parquet, prêts à recevoir les révélations que l'hor-
1. Ch Tôt dans une de ces sorties aocturnes, signalées et avouées au débat, que Bories put enlever de sa malle et meure en sûreté difTércnis papiers, tnire autres, une rorrespondance dont la saisie aurait pu compromet tn; gra- (iliisleuTS meinlircs de la haute Tente.
reur d^ la mort et l'espoir de la vie poQrrâieiit arraclier aui jeunes condamnés; lassés d'une attente inutilement prolongée , ils s'étaient décidés à une démarche directe. Le président, esprit cultivé, caractère bienveillant et doux, dont l'inipartialilé loyale avait été proclamée par les condamnés eus-mômes, leur demanda d'une voix émue «s'ils ne voulaient pas tenter de fléchir la clémence royale en Taisant des révélations. — Nous n'avons rien è déclarer, » lui répandirent les quatre jeunes gens. M. de l{|Iontmerqué insista : ses instances demeurèrent vaines : dédaignant de raclieter leur vie au priï d'un seul mot qui pût compromettre les membres de l'association, chefs ou simples carbonari, qu'ils avaient pu connaître, leurs dernières paroles, ea montant sur les fatales charrettes , fui'ent encore celles-ci : a Nous n'tvons rien à révéler. »
Les chaiTeltesétaient au nombre de quatre, Raoulx s'avançait le premier ; la charrette de Bories fermait la marche. Le trisle cortège traversa, entre deux haies du soldats, une foule immense, immobile , garnissant toutes les fenêtres, couvrant les quais, iH ponts , jusqu'aux toits des maisons , et dont les regards attristés suivaient avec une anxiété muette chacun des pas qui emportaient vers la mort ces quatre victimes , si jeunes , si pleines de force et de vie , et pourtant si cahnes. Derrière chaque ligne de soldats se tenaient , armés de pistolets et prêts à tout événement , le petit nombre de carbonari qui avaient obéi à la convocation dont nous avons parlé ; simples volontaires , ils venaient épier , à tout hasard , des ordres, un signal que d'autres, peut-être, attendaietit aussi ; mais, vain espoir ! la prenuère voiture s'arrête. Raouli en descend , et demande à embrasser ses compagnons. Quelques minutes s'écoulent; bientêt les quatre jeunes gens se trouvenl réunis au pied de l'échafaud. Tous les quatre se donnent le dernier baiser, et Raoulx, se détachant du groupe, monte les degré de la plateforme; pendant que l'exécuteur l'attache, il s'écrie avec force ; Vite la liberté/ Goubin, puis Pommier , montent à leur tour, et font entendre le même cri ; Bories, avant de s'étendre sur la planche où ses trois amis s'étaient couchés avant lui,
La
demeure un inslant debout , et , d'une voix forte , jette ces paroles à la foule : « F.appelcï-vous que c'est le sang de vos fils qu'on fait couler aujourd'hui ! » QuelquesseCondes après, le quadruple sacrifice était consomme '.
Les journaux du lendemnin, par une fflcheuse coïncidence , publiaient les particularités de ce supplice en mSme temps que les détails d'une fOtc donnée le même soir aux Tuileries , ponr solenniscr l'anniversaire de la naissance d'une jeune princesse , fille de la duchesse de Bcrry. Les nombreux adversaires des Bourbons signalèrent, sinon une préméditation, du moins un profond mépris de l'opinion, une sorte d'outrage à la- pudeur publique, dans cette simultanéité d'une fête à la cour, et d'une exécution politique en place rfe Grève. Quelque fortuite que fût
t. Le soir de cette journée, un aucien âmigrù , Tervent rojalisie, que le iiasartl avait amené sur lï place Je l'flùiel de Ville elque le mouvement de la toiile porta juâqu'aii pied de récbafaud, rACbnUiiL les détails de ee supplice; il êiaïUprorondément ému : h Ces mut heureux jeunes .gens, disait-il , semblRient mourir avt^c joie; leur seul cri était : Yiva ta tibertél Ils le youssaieul même lorsque leur tfte, placée sous le couh-aii,' était prés de (omlier Celte liberté,. ajoutait-Il avec l'acuenl de la surprise, est donc quelque chose de bièuBPadd', 5oa iiiDOur, un seutiment bien fiiisKiat, bien prol'oad , pour inspirer un aussi, fanatiiiue dévouÂmunl! u
Un des membres delà haute Y.enie, M. Trélat,.a tracé k' portrait suivant de Bories dans one Esquitie de la C'mrbonnerie : uBories était un jeuT)e bomme de vingl-siii ans qui, sous un eiltrieur plein ' de doiiceur eldégrace, cachait l'&mels pliisétevêeet la plus ferme. Il n'avait du militaire quâ le'God- Ngeet la lïanchîse, sansaucun des défauts que produit l'oisivelédeacasernes. Si!S mœurs étaient pures, sesgoflls 'sim|i!es et sa vie ivtirée. Il consacruii h plus grande partie de sou temps â la lecture. Exempt d'ambitinn, son. vœu ;le le plus anlent était de mourir au moment de la victoire du peuple , et un jour il s'irrita de la propçsition qu^on lui faisait de le conduire chez le général Larajette, dans la pensée que celle oITTu 'cacliall une sorte de doute sur son dévouemenl, ainsi que l'inleniion de stimuler son ardcùi-par l'autorité d'un grand nom.»
Nous lisant dans un autre recueil : « Il J eut un admirable concert entra iDDs les habiianiE de sa ville natale (Villerranctje, de l'A ve;ron),i)Onr cacher ises parents sa déplotatile Sn. Bon EU, ]} leur éf:rivait linuvent; quand' ils s'étonnèrent de ne plus recevoir de ses nouvelles, ci) leur dit qu'il ëlail passé ricins les colonies. Durant plusienis années, personne ne manqua il celte déiiale dlscrétiOD et on la recommandait aux soldats qUi venaient en congé, un se fût reproché, comme un crime, d'uffltger des vieillards qui, dans une longue carrière parcuurucbu(ioral)letuenl,s'61jieul concilié l'afTcction de toute hi population. » ' ' '
la rencontre, elle était une faute qui appartenait moins, pointant, aus membres de la famille royale , qu'aux chefs de l'administration ; ceux-ci ne pouvaient ignorer la solennité préparée au château; ils devaient retarder au moins l' exécution. Mais c'est le sort de tous les gouvernements de se voir compromis pat le zèle inintelligent ou par la passion sernle des subalternes , et de ne recueillir, presque toujours, que désallection et que haine le, précisément , où leurs agents trouvent des faïem-s et des récompenses. MM. de Marehangy et de Broë, à la suite de la condamnation des quatre sergents de La Rochelle, furent promus l'un et l'autre à des fonctions supérieures ' , et le premier, félicilé publiquement par l'empereur de Russie , reçut de la population royaliste de plusieurs villes , des fôtes et des ovations. Huit sus plus tard, la famille à qui ces deux magistrats avaieut légué la responsabilité de leurs dangereux services, voyailsontrÔDebrojf mas la colère populaire , et ses membres , chassés du royaume , reprenaient , pour la troisième Ibis , le chemin de l'esil avec la jeune princesse dont on avait fêle la naissance le 31 septembre 1822. Cet anniversaire, en 1830, fut encore solennisé, non plus aux Tuileries, il est vrai, mais sur la place de Grève, par une sorte de cérémonie funèbre faite en l'honneur des quatre sergents , et la place où ils étaient tombés , consacrée par leur souvenir , cessa d'èU-e le lieu des exécutions criminelles.
Certes, la défense est le pfemîer droit d'un gouverDedenl : mais pour que ce droit existe, encore faut-il que lepouvoïr qui l'itivoque se trouve attaqué ; or, aucun acte de résistanceoo de "révolte, pas m(îme un acte d'indiscipline , rie pouvait être opposé aux quatre jeunes sous-ofliciers du 45' ; on ne leur ôtait pas ia vie pour expier un /ait quelconque d'attaque, mais une intenlio», vue pennée. Hes hommes, autres que ceuK qui détenaient alors k pouvoir, auraient sans doute tempéré, par l'exercice du droit dp grâce, les rigueurs de l'arrêt de la cour d'assises. Lorsque, ieai ans auparavant , le duc de Richelieu tenait dans ses mains tous
I. H. du Broë, éuit laeinbru du. la Congrégation dus missiiinâ.
les lils du complot du 19 août, il avait refusé d'en laisser commencer l'exécution afin de n'avoir pas de sang à répandre. Mallieureusement pour la Hestauration et pour ses princes , le gouvernement , depuis la mort de ce ministre , se trouvait au» mains d'hommes à qui leur rroide exaltation de sectaires ne pernaettait, ni la véritable intelligence polilique , ni la pitié. L'histoire du monde nous l'enseigne à toutes ses pages : de tous les partis politiques qui peuvent s'imposer à une nation , les plus violents, les plus Acres , les plus inexorables, sont les partis où dominent l'esprit dévot et l'infineni^e sacerdotale. — Ajoutons, à l'hon- Tipur des mœurs et des institutions politiques de notre époque , que sous le gouvernement qui suivit, la détention fut lu seule peine appliquée aUx membres des sociétés secrètes , et que de nus jours, sous la République, la participation à ces sociétés n'en- Iralne plus qu'une punition insignifiante. Les membres d'une nssodation politique secrète , organisée pour ramener le rétablissement des princes , que les carbonari voulaient renverser , traduits également devant la cour d'assises de la Seine, dans des conditions de culpabilité absoinment identiques à celles où se trouvaient les quatre sergents, ont été récemment condamnés à un mois, quinze, huit et six jours de prison '.
Le 5 octobre suivant, moins de quinze jours après l'eïéCDtion de Bories et de ses camarades, ie supplice d'un général et de lieux autres condamnés politiques , frappés sur les places publiques de Poitiers et de Tbonars, mettait (in atix conjurations multiples organisées dans les départements deCOaesl, conjurations qu'il nous reste à raconter.
1. Le 28 mars 1850. Il s'agissaîl d'une société |»IJlique secrme conslUui^e sous le Dora (letijioii de Soin(-flu6ere,orsaniséeen baiaillons et en compal^nles, ajant ses chers, ses officiers , ainsi que son signe de ralliement , el Jont les metnt>respï*liiie:itmi5enn<!nl ainsi conçu : h Nouïjurons devant Dien de iDutire nolr^ île i la dispoaiiion de Henri de Bourbon , noire roi légitime , et At la sacrlHef plulûl qiie de irahir noire serment. • Les individus condamnés camiilaleqt parmi etix un ecclésiastique el ataieut élë arrËlés au ihilieu nitine d'une de leurs séances.
CHAPITRE V
SOUHXIIIE. COKiCBATioNj de \.'OvEsr.—PraiiiirecoitipiriilloiideSBiiiaiir;t]lei^MWi bJolleri'aii incendie ;grrealall(in9l»rml 1m «aut-orSittin de l'École itc civalerli.— CodipJo/ deSaalis : déDonclallon lie ileoi SDOs-olBcicrs ; UTa\)X\ans.~SKOiiie coiujâislin il SswBBT : le général BeriOD. Réanion dn 47 féfrieriplaa d>la tonjnralioni LetMiHé d'e>^ution modiAe les premiices disinsliiaiis. Arriiée du Kénéral Bertcn i Thoiurs; sonlèveinnit d* (elte ville : adresses m ptii;ilg eLA Patméi; prociamalian d'an gon<eniEflinl proiisoire, Marche du g^CralBeruin sur Siamnrj son irrtTéc dans celle Tlllé. Siumiir peiMiani {ajournée àa -ii [éirier. Les élèves de l'Edile. le maire cl le soUi-trttei. LeiiDSnrgts deTtaonirt el les priudpacii caqjnrés da'SanoHir sor le ih>di Faoïihard, dans latolrée dn 3t. netraiie ilu gènénl Berlou; poarsDiie; irresiatiniis. — Ptocitdatttta de l'Ècele de cavaiCTie devant le coDseil de gaerre de Tonrs ; condanuulion ï mon do msrécbil dec lagis Sirejean; son eiécailan. — Ingemenl du amflolde Naaiti. —Te gènenl -Betlen iprès la nuit dn Si février : Il sa rend i li Rochelle ; ses lenlalives de eaiBplbt dans cetle ville ; elli^s ëchnuenl. — Tnltlétas rinupiraliim de Ssumur. te cotiili eeniral envoie dent délégDËs à Paris; enlrevoes aiocH-de Lafajetle. Le maréchii^deih^s WoClleld. Le général Berlon est ra|ii>elé i Saomnr ; enitevnes ivec WoêlTeld. PIid dois cDDjimliDii; dernière réunion,! VAIIm. Arrestation de Berton, de MM. Delaiinite elSandnllet ; Inlerrogitoïre de ce dernier; ses aveni. Publication de l'acle d'iecnsatleD dniiroclirenreéiiÉrai de Poitiers: sÉancïde 11 Chambre des dèpulfs, iot"ao(ll;(irjndinénii. Les aceosés de Sauninr devant la conr d'assises de la Uanle-Vîenne ; cilHipnsilhHi dn jorr; W. Hangtn; déiwsitlon de fiandrlllet ; réquisitoire dnprocurenr général; défense ,de Berlon; son allotàlion ani jniés. Arrêt : Berton. i:arré, Fradla, Sennecïanlt, Siifécl iagllD soDl condamnés à la iieine de mon. Suicide de CaFté; eiécntion ds génénl Bntoa, k Poiliers, de Jaglin et de Sauge, 1 Thonirs. — Nouvelles condamnations pronencéesi rfiMcistan des événemems rie SaumiiT. pgr lea cours d'assises Ai Poiliers el ifOrMaits. — Rè<le\]ai)s sor les complols organists tonlre les Çonilians delSSOilgas : illusions êtt uminrés; Ignorance du gouveroenienl. Rdie de la classe moyenne dans ces eonji-
Nons ayons dit que dans les denifersjours de décembre 1921, l'ordre d'agir avai^ été transmis de Paris aux citevaliers de la liber'é de l'Anjou et de la Bretagne, en même temps qu'siu carbonari d'Alsace. Saumiir n'était pas le centre unique des complote préparés dans Youesl; il esislaît h Nantes un second foyer de conjuration qui s'appuyait sur le 13^ régiment de ligne ainsi que sur des gruujtes assez considérables , soit de earbonari, soit de chevaliers de la liberté, formés à Itennos, à Brest, i Saint- Brieut!, àSaint-Maloet dans plusieurs autres localités bretonnes. D'où partirait le signal ? Les principaux eonj iirés de Saumur, de Nantes , d'Angers et des villes intermédiaires se réunirent : les éléments groupés autour du foyer nantais n'avaient, alla coiié-
sion, ni l'ensemble que présentaient les forces organisées depuis loDgtempsà Saumur; on convint que cette ville prendrait l'initiative du mouvement. Le lendemain de cette résolution , l'école de cavalerie et la garde nationale saumuroise, tous les comités des localités urbaines ou rurales voisines , étaient avertis que le soulèvement aurait lieu le dimanche 95 décembre, jour de Noël, au même moment où devait éclater, disait-on , à l'extrémité opposée de la France , le mouvement de Béfort ' . La veille , 24, lorsque chacun s'apprêtait pour les événements du letidemaîn, un violent incendie éclate dans la maison d'un négociant saumurois et appelle sur le lieu âa sinistre les habitants, ainsi que les élèves sous-ofDciers ; ceux-ci se placent aux endroits les plus périlleux, et vingt-cinq à trente, des plus intrépides, presque tous chevaliers de la liberté, s'installent avec la pompe de l'École an pied d'un grand mur qu'ils espèrent préserver, mais qui s'écroule bientôt sur eux; neuf ou dix sont tués sur le coup; cinq ou six autres grièvement blessés; on emporte les morts et on découvre dans les vêtements de l'un d'eux des notes et des listes qui , remises aux chefs de l'École , viennent confirmer des révélations faites sept jours auparavant, te 18, par les deux songorSciers Ouzas et Alix , sur la complicité d'un grand nombre d'élèves, dans une conjuration organisée parles chevaliers de la liberté. Ces révélations avaient d'abord trouvé peu de crédit auprès du commandant de l'École, le général GentilSaint-Alphonse ; il s'était borné à les transmettre à son supérieur immédiat, !e général Jamin ; ce dernier, après s'être transporté à Saumur et avoir entendu les deux sous-officiers, n'avait lui-même ordonné, le 23, que la visite des papiers et l'arrestation d'un officier signalé comme un des agents les plus actifs de ce complot , le lieutenant d'artillerie Delon, qui, prévenu à temps, avait pu se soustraire à toutes les recherches; mais le 1\, peu d'heures après la découverte des listes , trente-cinq à quarante sous-officiers étaient arrêtés.
-iasuit dtiSSai
G(jH aiTe^itaLions et la catastroplic qui les avait amenées, en privant la conjuration d'environ cinquante de ses membres les plus dévoués et les plus énergiquet^, arrêtèrent court les dispositions convenues pour le lendemain. On résolut d'attendre ; puis, au bout de quelques semaines, lorsque les membres du comité central de Saumur, inquiets , d'abord , pour leur propre sûreté, eurent appris que les sous-olGciers détenus gardaient le plus profond silence sur la conjuration, quand de toutes parts leur arrivèrent des plainteij ou des reproches sur leur inertie, et des esritatjons pour tenter, au moiiis, la délivrance des prisonniers, ib résolurent de reprendre le complot. Les commistaires se remirent en chemin ; la conGance et la résolution revinrent dans les esprits, et, le 9 février, dans une réunion tenue chez l'ancien maire dé la ville , M. Fournier, on décida de faire connaître au comité-directeur de Paiis ce projet d'un nouveau mouvement, et d'envoyer aux comités ou aux ventes des départements voisins, des députés chargés de leur faire la même communication et d« réclamer leur concours. Le soir même, le commandant Gaudiais partit pour Paris, M. Bourdon, pour Poitiers, M. Folie, pour Niort, M. Chauvet, pour le Mans, etGrandménil pour Angers et Nantes,
Les Nantais n'avaient pas attendu rette démarche pour songer à utiliser les éléments d'insurrection groupés autour d'eux; mais désirant en augmenter la cohérence et la force, ils auraient probablement différé encore le moment de les employer, si le comité de Paris, trompé dans ses espérances à Béfort, à Marseille et h Saumur même , n'avait pas fortement insisté pour un mouvement qui réparât le plus tOt possible les trois défaites sans combat que la cause commune venait d'essuyer. Ainsi sollicités, les conjurés nantais s'étaient réunis et concertés avec les carbonari ou les chevaliers de la liberté des autres cités bretonnes, et tous se préparaient à se lever pour un effort décisif lïxé aui derniers jours de février, lorsque, cette fois encore , deux ioasolBciers, les sergents-majors Feydit et Itanvaud, dénoncèrent le complot et amenèrent l'arrestation de plijsieni:» 9|ftc.ÎQrg ^ttous-
olGciers du 13* de ligne et do quelques-uns des conjurés les plus iniluenls de la cité.
Grandménil arriva à Nantes le lendemnin même de l'événement ; mais, au lieu de trouver les courages abattus, il vit dans les conjurés demeurés libres , des hommes plus ardents que jamais à poursuivre la lutte. Tous accueillirent avec chaleur la promesse du nouveau soulèvement projett; par les Saumurois. Grandménil en lit connaître les principaux détails; on lui demanda quel était le chef militaire chargé de le diriger; il répondit que ses amis n'avaient encore fait aucun choit , et qa'il ignorait si le comité directeur, averti par le commandant tiauchais, se chargerait de ce soin. Les Nantais lui conseillèrent de réclamer, quoi qu'il advint , le dévouement et U; concours d'un général digne de toute confiance , le maréchal de camp Berton, qui , accouru volontairement de Paris , pour leur offc'ir son épée , n'avait pas quitté la Bretagne et devait , en ce moment même , se trouver à Rennes.
Le général Bcrton appartenait à cette Catégorie si nombreuse d'officiers de tout grade dont la Kestauration , dans son emportement aveugle , avait brisé violemment la carrière, et que l'irritation on la misère jetaient fatalement dans les complots. Il avait commandé une brigade à Waterloo, et s'était fait connaître du public par une relation de cette journée . que tous les journaux tibéraui avaient citée avec éloge. Victime de persécutions sans mesure , comme un grand nombre de ses camarades de l'ancienne armée, il était devenu un des adversaires les plus décidés des Bourbons, a Savez-vous comment on l'avait traité? disait en parlant de lui le général Foy, dans la séance du 28 mars. {Voix de la droite: Comme il le méritait 1 comme un écrivain de la Minerve.'] Ni en 1814, ni en 1815, il n'y avait rien de particulier à son égard; on ne trouvera pas un seul mot contre lui au ministère de la guerre. Cependant , à la lin de 1815 on l'arrête et on l'emprisonne. Mis en liberté après une détention d'uw an, on l'arrête encore, puis on le relâche; on l'emprisonne ainsi périodiquement tous les sis mois; enfin on lui ôte sa solde. Com-
ment voatei-vou8 , en semant aînaîrarbîtraîre, ne pas recueillir la révolte? 0 Lié avec plusieurs membres de la hante Vente, et informé par eux des préparatifs insurrectionnels de l'Oueat, Berton avait offert d'en aller prendre le commandement. Le comité-directeur, qui destinait ce poste il un autre ofEcier-général, ne lui donna que des réponses évasives. Berton, n'écoutant que son impatience, s'était mis immédiatement en chemin, et, par l'entremise d'un de ses anciens aides de camp, retiré à Rennes, il avait fait accepter ses services par les Nantais. Le désir de voir un de ses fîls sous-lieutenant dans le régiment des dragons du Doubs, en garnison à Pontivy,'était le motifapparent de son voyage. Obligé de quitter Nantes après les arrestations opérées dans le 13' de ligne, il était allé à Rennes, où Grandménîl , conduit et guidé par deux conjurés nantais , MM. Athanase et Heureux, parvint, en effet, à le rencontrer. Une fais abonché avec ce général, et ignorant que dans ce moment-là même, le comité de Paris, averti par le commandant Gauchais, de l'insurrection projetée, décidait le comte Pajol, général plein d'élan et d'audace , à en prendre la direction militaire, Grandménil n'hésita pas à proposer ce commandement à Berton, qui s'empressa de l'accepter '. Tous deux prirent sur-le-champ la route de Baumtir, où ils ne tardèrent pas à arriver en même temps que des députés de Rennes, de Nantes et d'Angers, chargés d'assister aux derniers arrangements et de venir ensuite faire connaître à leurs commettants le concours qu'ils devaient y apporter.
■ Ce fut le dimanche, 17 février, que l'on concerta ces arrange- H ments , dans une grande réunion tenue chez le docteur Caffé , H et à laquelle assistaient, outre le général et les membres du I comité central de Sanmur : MM. Ferait et Chappey, députés de H Rennes; Cossinct Heureux, do Nantes; Riobé etGuérin, d'An- H gcrs ; Lebreton , du Mans ; le colonel Bouvry , de Poitiers, ainsi
H imp
■ Saui
t. Le comLe Pajol , releuq à Paris , pour le règleinenl d'une affaire pn>ê« importante, ne puL partir assez il temps pour arri^r araoi le mouveioeMde Saumtir.
que trente commissaires représentant Vernantes, Baugé, Bourgcuil , Tbouars , Mmitreuil, Niort et les localités environnantes. Le plan convenu reproduisait en grande partie les dispositions déjà arrêtées au mois de décembre précédent; il était celui-ci :
Le mouvement éclaterait le samedi 23, jour de marché. Chaque semaine, six à huit cents chevaliers de la liberté de la campagne, anciens soldats ou anciens marins pour la plupart, profitaient de cette réunion foraine pour se rendre à Sauraur, y prendre le mot des conjurés de la ville , et savoir s'ils devaient patienter encore ou se lever ; cette fois on les retiendrait, et ils attendraient dans les cafés et dans les autres lieux publics de la ville et des faubourgs , le moment Gxé pour le soulèvement. La garde nationale comptait six cents hommes environ, habillés, armés, et acquis en immense majorité au complot. Les élèves de l'Ecole decavalerie el une compagnie de grenadiers du 44* deligne, casernée dans le château, composaient la garnison. On sait les dispositions de l'École, dispositions devenues encore plus fermes par suite de la rentrée de quelques-uns des sous-officiers arrêtés sept semaines auparavant , puis élargis , et qui se montraient impatients de sauver ceux de leui*» camarades , moins heureux , que la justice militaire traduisait , en ce moment-là môme , devant le conseil de guerre de Tours; un ofllcier, plusieurs sousofSciors et soldats de la compagnie du 44° appartenaient également à la conjuration. Â dix heures du soir, le général Berton, accompagné des membres du comité central , des trente délégués des campagnes , des députés de Rennes , de Nantes , d'Angers , du Mans et de Niort, et de deux pelotons de la garde nationale et del'Ëcole, se rendrait sur la principale place, revêtu de son uniforme, et, là, donnerait lecture d'une proclamation annonçant qu'un grand mouvement venait d'éclater à Paris ; que la France entière se levait ; que la famille royale était en fuite et le pouvoir confié à un gouvernement provisoire qui t'avait nommé son délégué pour les départements de l'Ouest. Pendant cette lecture, que termineraient les cris de Vive la France! Vive la liberté/ A bas les royaliites!^ un fort détachement de gardes
nationaux raonicrait au château , dont la porte , gardée par cinq soldats et par un caporal gagné au complot , serait laissée ouverte, et il prendrait possession de cette forteresse où se trouvaient enfermés vingt-cinq à trente pièces de cauou , trente mille fusils, et une quantité assez considérable de munitions. L'École serait immédiatement envahie et entraînée; le tocsin el la générale appelleraient sur la place le reste de la garde nationale, ainsi que les anciens soldats et marins demeurés dans ta ville , et qui seraient immédiatement armés avec les fusils de la forteresse; les députés étrangers porteraient sur-le-<^aaip la nouvelle à toutes les grandes villes de l'Ouest , et les trente commissaires, partant à franc étrier, iraient faire sonner le tocsin dans tous les cantons assis sur les deui rives du Deuve , depuis Ttiurs jusqu'à son embouchure. Le lendemain 2!t, dés la pointe du jour, des détachements, portés à plusieurs lieues sur les routes de Tours, du Mans, de 'fliouars et de Doué, auraient pour mission d'arrêter les généraux commandant les départements voisins, et qui seraient appelés en toute hùle à Saumur par de fausses dépêches revêtues des signatures du général Gentil Saint-Alphonse et du sous-préfet, dont on avait les griffes; deux colonnes volantes parcourraient le, pays pour faire arborer partout le drapeau tricolore et presser la levée en masse ; enGn , un dernier détachement , le plus nombreux , conduisant avec lui plusieurs pièces d'artillerie, et composé de la compagnie de grenadiers du 44% de la majorité des sous-officiers de l'Ecole , de sept à huit cents hommes fournis par la garde nationale saumuroise et par les anciens soldats ou marins, armés dans la nuit, se porterait rapidement sur Angers pour soulever cette ville et donner à l'insurrection le W régiment tout entier. On espérait que , dans un espace de moins Je trois jours, six ou sept départements , avec leurs garnisons, se trouveraient sous les armi'S.
Ces dispositions , préparées depuis longtemps , furent toutes approuvées par la réunion qui , pour mieux en assurer l'effet, nomma un Comifé d'exécution de sis membres, i
général BËrton, du commandant Gauchais, du docteur CafTé, de MM. Fournîer, ancien maire de Saumur, Mandin et Duveau, propriétaires influents des environs. Chacun ensuite se sépara en se donnant rendez-vous au 23, Mais une fois isolés, et placés en face de la responsabilité d'une insurrection dont ils prendraient personnellement l'initiative, les membres du comité, habitant Saumur, aperçurent les plus graves inconvénients à faire partir de cette ville le signal de l'insurrection. Sans doute, disaient-ils, la généralité des habitants est parfaitement disposée; mais un grand nombre, le moment venu, peuvent devenir hésitants. Cette indécision ne serait pas à redouter, si Saumur, au lieu d'avoirà donner l'impulsion, la recevait des campagnes ; la seule apparition du drapeau tricolore fera soulever tous les villages , et leur population, en envahissant la cité, y paralysera toute opposition, entraînera les plus irrésolus. Ne vaudrait-il pas mieui, dès lors, commencer le mouvement à Tliouars, petite ville fermée, éloignée de sept lieues, dont les habitants appartiennent en masse à ta cause de la liberté, et qui renferme pour unique force armée cinq gendannes dévoués, assure-t-on , à l'opinion qu'il s'agît de faire triompher? Là , nulle résistance à craindre ; ni la réunion , ni le départ des conjurés, ne rencontreront aucun obstacle, et leur colonne, grossie, dans la route, par la population de tous les villages qu'elle devra traverser, se présentera aux portes de Saumur, forte de plusieurs milliers d'hommes. — Ces considérations entraînèrent le comité ; le plan primitif fut abandonné, et on décida que l'insurrection, retardée d'un jour, éclaterait le dimanche, 2ï. Étranger du pays , sans relations antérieures avec sa population, dont il ignorait les dispositions et les habitudes, obligé, dÈs lors, de se coniier aux lumières et à l'expérience des autres membres du comité , le général fierton s^ laissa imposer ces modiiications , et, le jeudi, 21 , conduit par le commandant (iauchais et par le lieutenant Delon, il entrait à Thouars et était introduit sous le nom de Duùois, chez un propriétaire de la ville, M. Sauge, où ne tardèrent pas à le visiter le lieutenant en demimiIjI^ PQBibas, commandant de la garde nationale; les principaux
habitants, ainsi qu'un assez grand nombre de maires, d'adjoints, d'oHiciers à demi-solde ou en l'étroite des localités voisines, qui venaient tous garantir l'absolu concours de leurs concitoyens et prendre ses ordres. Sauge , durant trois jours, ignora qael était le véritable nom de sou tiAte ; les nombreuses visites qu'on lui rendait, le lui faisaient considérer comme un agent du gouvernement, chargé de quelque misiioti secrète. Ce ne fut que le 23 au soir, que Berton se nomma et apprit à Sauge qu'il venait pour soulever la ville dans la journée du lendemain.
Le dimanche 2k février, à quatre heures du matin, le général, revêtu de l'uniforme et de tous les insignes de son ancien grade, se rend , en effet , cheï Pombas où l'attendent un groupe nombreux de conjurés , ainsi que M. Ileureus, député de la ville du Nantes et maître de poste à Nozay, qui, arrivé la veille à Saamur, comme on en était d'abord convenu , n'avait pas hésité à venir rejoindre Berton à Thouars. Ou arbore la cocarde tricolore ; ou se partage des cartouches ; des ordres sont donnés pour battre la générale , sonner le tocsin , placer des sentinelles au portes de la ville , arrêter le maire , le curé, et pour mettre en réquisition les chevaui de selle de quelques riches royalistes de la localité. Toutes ces prescriptions sont immédiatement exécutées ; les cris : Aux armes ! vive la liberté ! vive le peuple ,' retentissent dans les rues ; quelques hommes armés, conduits par un ancien sous-ofDcier de gendarmerie nommé Saunion, envahissent la caserne des gendarmes, les contraignent de monter à cheval et de venir, le brigadier en tête, se placer sous les ordres de Berton. BieutAt arrivent du dehors plusieurs groupes de conjurés conduits par MM. Henri Fradin, médecin et adjoint au maire de Parthenay , Moreau , lieutenant de hussards en demisolde, de la même ville, et Sennechault. propriétaire à Theuezay. Berton se porte alors h la mairie, visite quelques armes qui y t en dépôt , puis descend sur la place publique ou M. Heureux donne lecture à la foule de deux proclamations adressées , l'une au peuple, et l'autre à l'armée. La proclamation au peuple annonce le renversement des Bourbons, le mainUep da
rentes des biens nationaus dont les possesseurs cesseront d'être nquiétés, et la suppression des impôts qaî frappent le sel et les boissons. Voici le début de la proclamation à i'wmée : « Soldats, toute la France est debout pour reprendre son indépendance; tous les amis de l'honneur national sont rangés sous l'étendard sacré de la patrie ; vous répondrez à l'appel, vous êtes Français, s La dernière phrase est celle-ci ; h La patrie vous réclame; vos parents s'avancent et vous appellent ; combattre contre eux serait un crime de lèse-nation ; triompher avec eux est une vertu nationale; telle est votre position; choisissez! Vive la liberté! vive la France ! « M, Heureui ajoute que les généraux de Lafayette, Foy, Demarçay, MM. Benjamin Constant, Kératry et Vojer d'Argenson composent le gouvernement provisoire , et que le premier de ces députés est, eu outre, investi du commandement en chef de l'armée. Ces communications faites, Berton prononce quelques destitutions de maires, de juges de paix et de greffiers, institue des commandants de garde nationale, se fait amener les prisonniers, prononce la liberté des uns, place les autres sous la simple surveillance des nouvelles autorités, et à sept heures et demie du matin, songe enfin à se mettre en marche. Les trois heures qui venaient de s'écouler en soins au moins inutiles, avaient fait entrer l'inquiétude et l'hésitntion dans la partie la plus timide de la population ; le premier moment de surprise passé, les enfants et les femmes s'étaient efforcés de retenir leurs pères et leurs maris. Ces influences ne se seraient pas produites, ont dit quelques témoins des événements, si le général avait quitté la ville aussitôt après avoir arboré le drapeau tricolore, annoncé la chute des Bourbons et proclamé le nouveau gouvernement; quatre ou cinq cents hommes, sous l'impression immédiate de ces nouvelles , se seraient rangés derrière lui ; et l'on n'aurait pas vu cent vingt-cinq à cent trente hommes seulement sortir de Thouars à sa suite. En tête de cette faible colonne, précédée d'un tamiour, marchaient les cinq gendarmes composant la brigade du canton, et un ancien soldat, nommé Jaglin, qui portait un drapeau tricolore. Cette petite troupe prît
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de Saumur sans rencontrer oolle part, sur son cbemin. les populations qui devaient grossir ses rangs. Le changement des dispo sitions d'abord arrêtées et dont les principaux détails avaient étë partout répandus, troublait les esprits; on cherchait vaineateol à se l'expliquer. Les villageois se disaient lâaumur refuse donc son concours, puisqu'il faut marcher sur cette ville pour en contraindre les habitants à se déclarera Les campagnes comprenaient instinctivement que ce n'était pas d'elles que devait venir l'initiative. Peut-ôtre les villageois auraient-ils moins hésité, si les hommes rangés derrière le général s'étaient trouvés ploa nombreux; la foule attire la foule; chaque commune avait échelonné sur la route quelques habitants chargés d'épier le passante des insurgés; la vue du drapeau tricolore anachait d'abord à ces éclaireurs des cris de joie ; mais après le défilé de cette troupe si lente, si faible, tous s'en retournaient découragés.
A deux heures et demie, la petite colonne entra dans Montreuii, gros bourg placé à mi-chemin de Thouars à Saumur ; elle avait mis sixheurespourfranchirquatre lieues. On Sthalte; une vingtaine d'hommes de ce chef-lieu de canton se joignirent à la colonne auï -cris de : Vive la liberté .' A bas les droits réunis .' Qaatte gendarmes de la brigade prirent place à côté de leurs camarades de Thouars ; le cinquième s'était jeté dans un chemin de traverse pour aller porter aux autorités de Saumur la nouvelle de l'apparition des insurgés. Ces autorités étaient dans l'ignoraece la plus complète de cette marche, ont dit toutes les feuilles ofQcielles de f époque; le fait est inexact; deux fonctionnaires de cette ville de duuze mille habitants, le sous-préfet et le président du tribunal civil, ignor;uent seuls l'événement qui te préparait. Les Saumurois espéraient que Berton se présenterail vers midi. Dès que vous paraîtrez, lui avait-on dit, ja garde nationale prendra les armes et se portera , musique en tête , à la rencontre de votre colonne. Le matin , chacun était encore plein de décision ; mais un grand nombre , inquiets de l'immobilité et du silence qui régnaient bu dedans comme au dehors delà cité, rBiblissaient à mesure qu'avançait la journée. IJd seul tomme .
M. Cliauvet> professeur de belles-lettres destitué, devenu chef d'un établissement de teinture, eut l'énergie, vers le milieu du jour, de sortir ou uuifoime de garde national, une cocarde aui trois couleurs à son chapeau, un drapeau tricolore à la main , et de parcourir ainsi les principales rues de la ville, sans que personne oaUt se joindre à lui, ou songeât ù l'arrHer. Le comité d'ej^^cuf ion , il est vrai , ne se montrait nulle part; ses membres, renfermés isolément daus leurs demeures, attendaient des nouvelles. Ce fut M. Heureux, parti en avant pour annoncer le soulèvement de Thouars , qui lit connaître le premier l'approche de Berton. MM. Tisseau et fiastien partent immédiatement et rencontrent le général à Montreuil; le docteur Caffé, dont l'influence avait surtout décidé le changement des dispositions arrêtées dans la réunion générale du 17, ne tarde pas à les rejoindre; tous pressent la marche des insurgés. Ëniln, à six heures du soir, Berton parait en vue de Saumur. Quelques gendarmes et un peloton de sous-officiers de l'École, détachés t-n reconnaissance ou envoyés à sa rencontre par le sous-préfel, après l'arrivée du gendarme de Montreuil, se replient à pas leuts devant le général et ne s'arrêtent qu'en arriére du pont Foucliard, pont jeté sur le Thouët, petite rivière qui descend de Thouars et passe au pied de Saumur avant de se jeter dans la Loire, à quinze cents mètres au-dessous de la ville. Berton s'avance à son (our sur le pont ; sa troupe , composée d'environ cent cinquante hommes mal armés , harassés de fatigue , dépourvus d'orgasisation et de discipline, aurait été facilement enfoncée par quelques cavaliers résolus; mais l'attitude des élèves n'a rien d'hostile, et l'oflicîer commandant craignant , s'il les met en mouvement, de donner de nouveaux soldats à l'insurrection, borne ses efforts à les empêcher de eéder au!c exhortations de Berton et du lieutenant Delon qui , marchant derrière eux , les suivant pas à pas , les engagent h venir se ranger sous leur drapeau; bientôt mâme, Delon pénètre dans les rangs, échange des serrements de mam avec ses anciens camarades et leur parle avec chaleur; les élèves semblent indécis ; mais en ce moment iofficier supérieur qui-
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«f«t tcM» sa pf if iiir ;M setreiiiUctait Saaiwir, timbre déflorée, à k ttte tflMVgés «Miles irime et sept iews. Célaft BMleM^ an colorés de b à accoaipir le«r ttdie éms rentre coaHMae. Mais nulle partaeKaHNiIrcBtIesHKHtffcsdacoflâléd'eiëcsiMNi, eldncm» KifBBl éms cMt atotacc «ae ckcsk pow soo inertie, ■*oae prendre résohnnent rinHialiie d'an appel aux aroM. Deu hoannes, M. de llanpafiBaat, Bare de la rflle, et do gvde Mfiaail « M. Haïtien , négociât, te lencontient seob Mr la principale place, et, i sept henrcs, mrigrélenr isolement, se décident i descendre fen le Ihonêt. Arriié a^rès des élèles, le ckef de la nninicipalité samnoroise annonce à toîx haote qt^ fa sonaner les insnrgés de se retirer; 1 s*atance sur le pont et franchit la barricade. La faUesse de la tioope de Berton , et la lenne inexpérnnenlée des homaMS qni la composeot, tijppcnt M. de Xonpassant : Q reprociia an général son imprudence , s'étonne qa*fl ait pn marthci snr la rifle arec aussi pea de forces et loi 'conseflle de se retnr. Herton rentndne dans la cabane daieœfenr de Toctioi, et, là, discale les dianœs de sa position : M. de Moopassant insiste aiec chaleor poor une retraite iaunédiate; le générai rent, an contiaire, gagner du temps et attendre qne la garde nationale prenne enfin les armes et se prononce.
Dans ce moment, le sons-préret, M. de Carrëre, se ridait à son toor rers le pont O était nolt noire; arrftè ao milieu de Tobscarité par le commissaire de police, M. de Carrère se fait reconnaître et demande an commandant des élèves la cause de son immobBilé. L'officier répond quH attend des ordres : c J'en ai
t. L» ooauauKtait de Fécole, le géwnl Geotil Saint-Alphonse, et le c<MiinMiB<iaal en second , éuîem alors à Tmk ponr déposer comme témoins d«v«ul le conseil de gnene ckar^ de jn^er les éièves irrèléâle Si décembre précèdent
demandé au maîrc, ajonte-t-il; mais il s'csl contenté de me dire qu'il prendrait conseil des événements. » Le soas-préfet interroge quelques gardes nationaus qui venaient d'arriver ; ancun d'eux ne sait rien, sinon que les insurgés sont de l'autre raté du pont au nombre de plusieurs mille. «Et le maire, qu'estil devenu? ajoute le sous-préfet. — Il est avec les rebelles, » dit le commissaire de police. M. de Carrère ne peut rien obtenir au' delà de ces vagues renseignements; durant près d'une beure il reste presque isolé ; sa position est celle d'un homme qui se méat dans le vide. Enfin, la voix du maire se fait entendre: ce fonctionnaire, dans la pensée du sous-préfet, était prisonnier ; M. de Carrère se dirige vivement de son côté et demande des nouvelles ; M. de Moopassant annonce que les révoltés, vaincus par ses eshorlalions, lui ont promis de ne pas attaquer la ville avant le jour, et qu'en échange de cette concession, il leur a donné sa parole d'honneur qu'à leur tour, ils ne seraient pas attaqués sans être avertis. Il Vous n'avez pu vous engager qu'en qualité de maire, répond le sous-préfet ; votre parole ne lie pas les autres autorités. Commandant, ajoute-t-ii en s'adressant au chef des élèves, que. comptez-vous faire? — Je suis prêt à ordonner la charge, si vous l'exigez, dit l'officier. — La charge n'est pas possible, répliquent aussitôt plusieurs voix parmi les sous-officiers ; il faut de l'infanterie pour enlever d'abord la barricade. — N'a-t-on pas les gardes nationaux? » dit un des assistants. Mais le sous-préfet lui-même fait observer que la plupart sont des pères de famille à qui on ne saurait imposer une attaque où ils peuvent courir le risque de la vie. Ce fonctionnaire prend alors le parti d'envoyer au commandant du château un officier chargé de lui demander un détachement de sa petite garnison et une pièce d'artillerie qoi brisera les charrettes. Le commandant consent à donner vingt-cinq soldats, mais il refuse la bouche à feu. Le sous-préfet, ri-solu à obtenir la pièce et les hommes, renvoie un second officier à la forteressB avec ordre d'insister.
Pendant ces pourpariers et ces démanches, les principaux insurgés elles conjurés de Saumur, favorisés par l'absence de
tout ordre et de toute consigne, do ctm de îlle, et parla profonde obsnirité île la nuit . allaient d'un camp à l'aulre Ou se rencontraient sur le pont. On suppliait Bei ton de charger : « On ne vous résistera pas, les rangs s'ouvriront devant vous, lui disait-on; la garde nationale et l'École n'attendent qne rotre présence pour se soulever. — Qu'elles viennent 6 moi, et j'entre dans la ville à leur tête , répondait le général ; j'ai annoncé aui patriotes de Thouars qu'ils trouveraient Saumur en armes et soulevée : ils n'entreront qu'à cette condition, n Les députés de Kennes, de Nantes, d'Angers, ceui des antres villes et les commissaires des campagnes, mêlés à ces débats, insistaient avec force pour une décision énergique de l'un ou de l'autre c(Ai. « Pourquoi n'avez-vous pas amené ia population de vos villages? disaient, aux derniers, les Saumurois; courez, faîtes sonnerie tocsin ; la présence des gens de la campagne décidera le monveraent! — Ils ne viendront pas, tant que vous-mêmes ne vous serez pas prononcés , répliquaient les commissaires ; il ne fallait pas changer le plan convenu! » Les avis, les exhortations se croisent; on entend, des deui parts, des plaintes et des reproches. Cependant le temps s'écouie. Vers minuit, six heures après l'arrivée de Berton , M. de Carrère monte au château et obtient , du commandant, la promesse de livrer la pièce d'artillerie nécessaire au renversement He la barricade. Peu d'instant'; auparavant, le maire avait annoncé au sous-préfet qu'il vensil de tenter un dernier effort , et que les insurgés, effrayés par ses menaces, allaient probablement s'éloigner. « Retirez-vous au plus vite, avait-il dit, en effet, h Berlon ; vous n'avez que le temps de fuir : on^va vous attaquer avec de l'artillerie. » Vainement Delon repousse ce conseil, et, frappant violemment la terre avec son épée , demande qu'on prévienne , par un effort vigoureux , l'attaque de M. de Carrère. Le général donne l'ordre de Ifl retraite : a Je ne prendrai pas sur moi de faire verser le sang français, disait-il ; je ne sacrifierai pas, à des promesses que l'on peut encore ne pas tehir, un seul des braves gens qui m'ont suivi, n Eti en effet, loi-sque , à quelque temps de là , un pelô-
Ion de cintiGsute cavaliers s" était enfin avaneii sur la btirricade, il l'avait trouvée déserte. Le commandant avait reçu , du souspréfet, l'ordre de poursuivre les Tugitifs à outrance et d'arrêter tous cent qne ses cavaliers pourraient atteindre. " Quelle direction ont-its prise? demande Voflicier au miiiro deSaumur. — La route de Doué , » répond ce dernier. Berton et sa colonne se retiraient par la route de Montreuil et purent gagner ainsi ce bourg et Thounrs , ou se disperser dans toutes les directions sans être inquiétés. Ce fut seulement le lendemain et les jours suivants, que des recherches actives, faites à Saumur, à Thouars et dans les localités environnantes , amenèrent l'arrestation de cent cinquante h cent soixante personnes. Les députés de Hennés, de Nantes, d'Angers, ainsi que les commissaires des campagnes, avaient pu s'échapper après la retraite de Berton , sort en «'embarquant sur la Loire, soit par la rive droite du fleuve. Cette nouvelle défaite sans combat, où pas une arme n'était sortie du fourreau, avait eu lieu pendant qu'à Tours ou jugeait les élèves sous-ofQciers arrêtés deux mois auparavant. Les accusés traduits devant le conseil de guerre de cette ville étaient au nombre de onze : un contumace, le lieutenant Delon, et dix Accusés pré.sents : les maréchaux-des-logîs Sirejean, Couderl, Mathieu, de Fabert , Clément, Detftieux; le brigadier Bourru, tous élèves de l'école de Saumur, et les maréchaux-deslogis Lemaitrt . Daumerij et Lebnm , des chasseurs de l'Ariége en garnison à Tours ; ils étaient poursuivis comme auteurs, complices ou non -révélateurs d'un complot tramé à l'école de Saumur, et ayant pour but de renverser le gouvernement du roi, de changer l'ordre de succcssibilité au trône, et d'exciter les citoyens à la guerre civile. L'accusation reposait sur les révélations des deux sous-of6ciers Duias et Alix, et sur les aveui de la plupart des accusés , qui déclaraient avoir été initiés par J)elon et par Sirejeau , à un complot destiné à rappeler Napoléon 11 et à rétablir la constitution de 1791. Sirejean lui-même reconnaissait avoir été reçu chevalier de lu liberté par Delon; mais il croyait, sjoutait-il, n'entrer que dans une
société' analogue à la franc-maçonnerie. Le procès , commencé le 20 février, quatre jours avant la tentative de Saumur, fut terminé le 28 par un jugement qui condamnait Delon , Sirejean et Coudert à la peine de mort; Mathieu à cinq ans de prison; de Fabert, Bourru, Lemaitre, Gément et Lebrun à deux ans; Dothieux et Daumery étaient acquittés. Sirejean et Condert se pourvurent en révision ; le jugement fut cassé , et le 20 avril suivant, ces deux accusés comparurent devant un second conseil de guerre. Le lendemain 21 , Sirejean était condamné une seconde fois à la peine de mort; Coudert, déclaré coupable seulement de non-révélation , n'avait plus a subir que cinq années d'emprisonnement. Onze jours plus tard, mourait k l'âge de vingt-deux ans, Sirejean, que « son intelligence, sod înstraction et sa bonne conduite , avaient fait mettre plusieurs fois â l'ordre du jour de l'École'. » — « Ce matin, à cinq heures, disait le Journal i' Indre-et-Loire du 2 mai, le maréchal-deslogis Sirejean a subi son jugement. Ce jeune sous-officier est mort avec beaucoup de courage; lui-même a commandé le feu d'une voix forte , en regardant avec fermeté le peloton qui devait tirer sur lui. Toute la garnison assistait à l'exécution, w
A sii semaines de là, la cour d'assises de la Loire-Inférieur<^ jugeait, à leur tour, les officiers du 13° de ligne et les Nantais arrêtés le 9 février précédent. Les accusés étaient au nombre de douze. Six &cc\i.iè& présents : MM. Mosneron-Dupin , propriétaire, ancien capitaine de cuirassiers; Bonnet, adjudact-sousofficier; Villedary, Lerat, Riboulet, sergents-majors; Puybarreau, sergent au 13^ de ligne ; et six cofitvmaces : MM. Delhayc, Raymond, lieutenants, et Gamelon, sous-lieutenant- au 13'; Fourré, Dupuy, propriétaires, anciens officiers de la garde impériale, et Baudry, propriétaire. Les six premiers accusés comparurent devant le jury, le 14 juin ; les faits qui lenr étaient reprochés, puisés exclusivement dans les dépositions des deun s-oflîciers , Feydit et Ranvaud , déniés avec énergie par Iff
néposition du coloncli marquis de Castries
accusés »^ se trouvèrent^ en outrQ , démeutis dand quelques détails, par plusieurs autre» témoins entendus. La défense sut tirer un parti considérable de ces inexactitudes; elle se trouvait , d'ailleurs , puisssimment aidée auprès, des prés par Tintérét-tiuf entourait tous les accusés civiis , propriétaires riches ou considérés de Nantes ou des. environs, et par une viye irritation locale qu'avaient produite des faits de provocation et de violence reprochés au commandant de la division « le général Desptnois , ainsi qu'aux officiers et soldats d'un régiment suisse en garnison à Nantes. Les débats ne durèrent que deu jours; le 1&, tous les accusés furent acquittés. — Le «irlendemain 17 , le général Berton, vainement poursuivi depuis près de quatre mois , était arrêté \
Bertpn, après avoir ramené jusqu'aux portes de^Thouaiis la plus grande partie 4e6 insurgés sortis le matin aveclui de cette ville , s'était réfugié avec Delon , Pcimbas , Moreau et ,Saunion , dans le départen^nt des I>eux-Sèvres. Informé , pendant son séjouf à Saumur, par les membres du comité central et par Delon lui-^méme, de la récente arrivée à La Rochelle d'un régiment d'infanterie renfermant une vente de earbonari; instruit de l'existence, dans cette place maritime , d'une.Yente centrale ayant pour point d'appui deux bataillons d'infanterie coloniale cantonnés dans l'Ue de Ré , le général se dirigea sur.jce point et se mit immédiatement en communication avec les principaux conjurés r<)cbellois. Ceux-ci songèrent d'abord à assurer le salut des fugitifs, et dispqsërent un bâtiment de commerce pour lé^ conduire en Espagne. Delon venait de connaître, par les journaux , l'arrêt cte mort qu'avait prononcé contre lui le conseil de guerre^e Tours; il s'embarqua, ainsi qu'on l'a vu , avec le lieutenant Moreau^ Pombas ne tarda pas à les suivre. Quant à Berton, qui, die toutes parts, s'entendait accuser de faiblesse, il
1. Le 7 septembre suivant, la cour d'assises de la Loive-Inférieure, jugeant sans assistance dés jurés, coqdamna les lieutenants Delbaye, Raymond et Game- Ion , Mlf. Dupuy et Fourré» eontwnaces, à la peine de -mort; M. Baudry Ait acquitté. . • . .
refusa de ^ftpatrier, et voulut répondre 'aux accusations que faisaient peser sur lui son inaetion devant Saomur et sa i^etraite, en orgaâisant les éléments dè^ conjuration rénnis & La Rochelle. Les earàonari de cette vHle le mirent promptement en relation avec le capitaine Massias et Pommier ; la i^éunion du Lion d'Or fut le résultat de ces premiers rapports. Trois jours après , le général entrait hardiment dans la place, et avait, avec Raoulx et X.erèvre, l'entrevue dont nous avons perlé. Cette entrevue , on se le rappelle, ne précéda que de quelques heures Tarrestation de tous les membres delà vente àixkS^. Cet événement, ainsi que le dépari subit des deux bataillons de Ttle de Ré pour nos établissements coloniaux , en détruisant, sur ce point, toiite chance d'un prochain soulèvement, contraignirent Berton de quitter. La Rochelle pour se retirer aux environs de Rochefort, et attendre, dans cenouvel asile, roccasion d'utiliser son opiniâtre dévouement, et de rétablir son renom d'énergie. Cette occasion sembla se présenter dans les derniers jours de mai. • Le^gouvemement venait alors de rappeler de Saumui* et des environs les forces nombreuses qu'il y avait diilgées après la 4entative du ^k février. L'École de cavalerie, à Jâ vérité, se tronvait dissoute et remplacée par un régiment de carabiniers, corps d'élite, et qui passait pour fort dévoué aux Bourbons; mais des lettres adressées de Paris aux membres du comité, central de Saumur, demeurés libres, ne tardèrent pas à leur apprendre que ce régiment renfermait une vente de carbonafi. k-ce moment, les nombreux conjurés de la ville et des campagnes avaient recouvré le courage ; l'espoir de rencontrer d'énergiques auxiliaires dans la nouvelle garnison, leur rendit la confiance. Ils résolurent de reprendre l'œuvre insurrectionnelle que, deux fois déjh , ils avaient cru pouvoir accomplir. Les conuhissaires de tous les comités se remirent une troisième foiâ en campagne; les anciennes relations furent partout rétabjies ; il ne resta bientôt plus ((a(h obtenir l'assentiment, ainsi que l'appui du. copte directeur, et» par son entremise, le concours des earàonari da régiment de carabiniers. Grandménil fut chargé de se rendl'e ,
accusés, se trouvèrentj en outre, démentis dans quelques détails, par plusieurs autres témoins entendus. La défeuEe sut tirer un parti considérable de ces inexactitudes; elle se trouvait , d'ailleurs , puissamment aidée auprès des jurés par l'intérêt qui entourait tous les accusés civils, propriétaires riches ou considérés de Nantes ou des environs, et par une vive irritation locale qu'avaient produite des faits de provocation et de violence reprochés au commandant de la division, le général Despinois, ainsi qu'aux oTficicrs et soldats d'un régiment suisse en garnison à Nantes. Les débats ne durèrent que deux jours ; le 15 , tous les accusés furent acquittés. — Le surlendemain 17 , le générât Berton, vainement poursuivi depuis près de quatre mois, était arrêté'.
Berton, après avoir ramené jusqu'aux portes de Thouars la plus grande partie des insurgés sortis le matin avec lui de cette ville , s'était réfugié avec Delon , Pombas , Moreau et Saunion , dans le déparlement des Deux-Sèvres. Informé , pendant son séjour à Saumur, par les membres du comité central et par Delon lui-même, de la récente arrivée à La Rochelle d'un régiment d'infanterie renfermant une vente de carbonari; instruit de l'existence, dans cette place maritime, d'une Vente centrale ayant pour point d'appui deux bataillons d'infanterie coloniale cantonnés dans lile de Ké , le général se dirigea sur ce point et se mit immédiatement en communication avec les principaux conjurés rochellois. Ceux-ci songèrent d'abord à assurer le salut des fugitifs, et disposèrent un bâtiment de commerce pour les conduire en Espagne. Delon venait de connaître, par les journaus , l'arrêt de mort qu'avait prononcé contre lui le conseil de goerre -de Tours; il s'embarqua, ainsi qu'on l'a vu, avec le lieutenant Moreau. Pombas ne tarda pas à les suivre. Quant à Berton, qui, de toutes parts, s'entendait accuser de faiblesse, il
1. Le T septembre EuïvaDi.la cour d'assises de la I^ire-lnférieiire, jugeaot sans assistance îles jurés, condamna les lienleDanlsDelhaye, Raymond elGamclon, MV. Dupuy et Fournil contumaces, à la peine de mon; M. BaurN? Fut ucquîllÉ.
de tous ses vœaxie moinentoû ses camarades et lui-même ponrraient donner la mesure de leur dévouement. L'occasion était venue ; M. Paur, snr la demande de M. de I^fayette , remit à Grandménil et à M. Baudriilet une lettre et des cartes découpées destinées pour Woëlfeld,qDi, après avoir reçu des deux envoyés saumurois , lors de leur retour, ces moyens de reconnaissance, convint de se rencontrer avec eux , une fois par semaioe , au village de Ch^nchutte ou des TufTeaux, situé sur la rive gauche de la Loire, à mi-chemin de Sauraur h Gennes et aux Rosiers ', Les entrevues eurent lieu; Woëlfdd répondait de son régiment; d'UD autre cAté , toutes les nouvelles transmises d'Angers, de Nantes, du Mans, de Niort, de Poitiers et des localités intermédiaires, annonçaient que les conjurés de toutes ces villes répondraient à l'appel des Saumurois : un nouveau mouvement pouvait donc être tenté. On convint avec Woelfeld que , cette fois , le soulèvement éclaterait à Saumur même, un jour de marché, et qu'il serait appuyé, non plus seulement par la garde nationale de la ville, mais par deux ou trois cents jeunes gens ou officiers à demi-solde accourus des environs ou venus de Paris.
Il était difficile de régler les dernières dispositions sans le général Berton ; Grandménil et Baudriilet connaissaient sa retraite ; ils vont l'y trouver et lui rendent compte des faits. Berton s'exalte à la pensée d'un nouvel elTort qui peut rendre la liberté aux nombreux complices arrêtés à la suite de sa première tentative; il part, et le 12 juin arrive aux Rosiers, à trois lieues de Saumur, et descend chez M. Chatllou-Saint- Aubin, ancien capitaine d'artillerie. Lfi 14, il assiste, dans les bois des TuQeaux, à une entrevue avec Woëlfeld, qu'il avait voulu voir et entendre avant de rien terminer; Baudriilet et Grandménil avaient obtenu du général la promesse qu'il ne se ferait pas connaître, etque, présenté à Woëlfeld, commesoD
I tin
.. Ifs deux bourgs de Giennes et des Rosiers, pl3i:é9 l'un ea race de l'aulre, sont sépsros par la Loire. Gennes, réaidenre de M. BainlriMel, esl (ilacé sur h rive gauctie, du même cùii que Saumitr; les Rosiers, où habitait GranilinËtill, sont sur la live droite.
iK
propre aide de camp, il se bornerait à écouter. Mais ce rôle d'observateur silencieux n'était pas dans le caractère de Berton; il ne put se contenir, et se nomma dés les premiers mots. Woëlfeid fut prodigue de protestations : ie moment venu , il se faisait fort , disait-il, de conduire deux escadrons de son régiment au milieu des insurgés ; sans doute , on ne pouvait compter sur les ofBciers dont la généralité était « peu patriote » , mais il répondait des dispositions des sous-officiers. Berton témoigne le désir de se rencontrer avec quelques-uns de ceux-ci; Woëlfeid s'engage à lui présenter quatre d'entre eux à la prochaine entrevue, qui fut fixée au 17. Ce second rendez-vous avait pour but de régler les derniers détails d'exécution, ainsi que le râle des carabiniers dans le mouvement ; on y appellerait des députés d'Angers et les commissaires des Comités les plus voisins; et, pour éviter de donner l'éveil à l'autorité, on se réunirait à quatre heures du soir, dans une maison de campa;;ne isolée, appelée V Alleu, située à mi-cûte sur les collines de la rive gauche de la Loire, à trois quarts de lieoe au-dessous de Saumur, et qui appartenait à M. Delalande , notaire à Gennes. Enfin , les Ventes et les Comités de Poitiers, de Niort, de Nantes et du Mans seraient invités à envoyer à Saumur des députés à qui on ferait connaître, le soir môme du 17, les résolutions de la réunion.
Quelque sécurité que put inspirer le dévouement de Woëlfeid, la position particulière de Berton imposait aux conjui'és saumu- L riHS, dans l'intérêt du général, une déliance exceptionnelle. I Plusieurs circonstances rendaient ce devoir encore plus impérieux : le comité central d'Angers les avait fait avertir par un conjuré de cette ville , M. Poulain , que la police semblait sur la trace de la nouvelle conjuration, et qu'ils eussent h se tenir tnr leurs gardes ; une dame , qui était fort avant dans le parti I royaliste, avait également annoncé k un autre conjuré, M. Rousseau, de Bessé , que l'autorité était informée que les conspira-" tenrs s'agitaient de nouveau. Le général avait commis une première imprudence, dans le précédent rendez-vous , en se faisant inutilement connaître à Woëlfeid; on décida qu'il n'asBÏsterait
au second qu'autant que ses ainiï jugeraient sa prégence sans danger. La chaîne de collines boisées qui borde la rive gauche de la Loire au-dessous de Saumur se prolonge jusqu'au delà de Gennes ; deux chcmin!i conduisent de ce dernier bourg à la ville : le premier, simple chemin cominunal , tracé à travers les bois, ne quitte pas les hauteurs ; le second , établi au pied des collines, est une route départementale qui court le long du lleuve. Le général passerait la nuit du 16 au 17 à Gennes, tbei M . Delalande ; il prendrait , le lendemain , le chemin du haut avec son hâte et M, Baudriilet , et s'arrêterait à un demi-quart de lieue de V Alleu, au hameau de la Tour de Nizé , tandis que UM. Chaillou-âaint- Aubin , Tessié de Lamolhe , Grandménil et les députés d'Angers, traversant le lleuve, rejoindraient, de leur côté, auxTuffeaus, les commissaires des localités voisines, et viendraient, par la route du bas, trouver à \' Alleu Woëlfeld et ses camarades. Legénéral, demeuré à la lourde Nizé, ne paraitrait â la réunion que dans le cas où on viendrait le chercher <■
Le 17 au matin , Berton et M. Delolande étaient prêts à partir, et n'attendaient plus que M. Baudriilet , quand ce dernier les fait prévenir qu'il vient de recevoir à la jambe un violent conp de pied de cheval qui le met hors d'état de faire le trajet de
1. Nous lisons dans des noies loanuscriles, réd<g£es au moment nifime des événemeols, par qd lémoin des faiLs : « Une seule pensée domlDait Teipril du général Berton, réparer la faulfl qu'il assit commise en restant devani Saumur sans chercber i Tarcer le passage , faule qu« le nioode usait de IScbeiè, tronque le 16 juin , i onze heures du soir, il quitta les Rosiers pour traverser la Loire et aller conetier à Gennes chez M, Delalande, un Jeune officier démissionnaire, libéral fort Eé«olu,et riehe propriétaire de cette commune, H. Tenié de Lamolbe, le supplia de ne pas renouveler l'imiirudeni^edu premier reodei- To'uE. I Promeltez-moi , général , disaii-il . de ne paraître (|ue lorsque maimAme j'irai vous chedcher. J'ai ™ WoSlfeld avatu-bier; Je lui ai Ifouvé l'air embarrassé el troublé; il nemlnspireaucunecooOance.Son'régiinenLeU peutêtre le plus bourbonnieu de l'armée; la plu|iarldesoD)cierssorlcnt des gardes du Ëorps. B'aiHeurS'. il doit amener quelques-uns de sas camsradet. Un homme peut dissimuler uh iusLanl ses sentiiaenls véritables: mais plusieurs ae trompent pas longtemps, aiirluul quand on les observe, — Quoi, si jeune e) déjà ai déftanl? lui répondit le général; je tous plains. Mais soyei saos crabiu, ajDuia-t-il'en l'embrassaul, je ne parallrai pas, bieu quë li- préisaïUioD soU luuUlc, cap Woëlfeld est ^a de nos iduialr^ ui^is. »
Gennes à la Tour de Nizé autrement qu'eo bateau '. Le giuéral et son hâte De veulent pas abandonner le blessé ; tous les trois s'embarquent, remontent lentement la Loire et arrivent, vers midi, à la hauteur de la Tour de Nizé. La chaleur était accablante ; les bateliers avaient jeté quelques coups d'épervier dans le fleuve; les voyageurs étaient à jeun; l'Alleu se trouvait è quelques pas; on décida qu'oD se reposerait k cette campagne, dans la diambre du maître, et qu'on y déjeunerait avec le poisson pris durant la ^oulë^ A une heure, Berton et ses deux compagnons étaient à tuble; à deux heures, Delalande lit observer qu'il était temps de partir. A ce moment, un bruit de pas se fait entendre; la porte s'ouvre. et Woëlfeld paraît sur le seuil: cesousolBcier va droit au général et l'embrasse. Berton . étonné de levoir seul, s'informe des camarades qu'il devait lui présenter. Woëlfeld répond qu'ils l'attendent dans un petit bois, proche de la maison, et qu'il va les clicrcher. Il sort, et reparaît en effet au bout de quelques minutes avec quatre sous-ofIJciers qu'il présente au général, en protestant, en leur nom et au sien, de la joie que leur fait éprouver cette rencontre inattendue. Des verres sont apportés, des protestations échangées; chaque ptrole témoigne de la cordialité la plus parfaite.
Woëlfeld , eu partant de Sauraur, ne savait pas devoir rencontrer aussitôt Berton ; il avait devancé l'heure du rendezvous dans le double but de se livrer à une minutieuse reconnaissance des lieus , et de prendre ses mesures pour se trouver prêt à tout événement. Ce sous-oflicier et ses camarades étaient Cous armés de fusils doubles et avaient, en outre , dans leurs carnassières, des pistolets chargés; ils étaient cinq hommes armés en face de deui hommes sans armes , sans défiance ,
i. Le h'Jineau de la Tour de ffiii, auquel on donne cgatemeat le nom de Ja Tour de Minioe , esl situé un peu en arrière de VAllfuel dcia cr^Ie dts collines qui bordujit la rivegaudiede la Loire; la dUUpce qui lescp-jre des liords du Beuve est d'environ ûowte cents niËIres.
i. UAUeu, en 1831, se composait seulement de deux grandes pièces conliguês, l'une eervaitt de logeaient au lérmier, la secnnde réservé'* pour lu prPWiémw. * '*"
et d'un blessé'. Woëlfeld est préoccupé; une pensée le domine; cependant il hésite encore; mais bientôt le vin manque, et Delalande quitte la salle pour en aller chercher. Berton restait, pour ainsi dire, seul. Woëlfeld saute brusquement sur son fusil , couche le général en joue et lui crie : a Vons êtes mon prisonnier ; sî vous bougez, je vous tue. ti Baudrillet, que sa blessure rend incapable de la moindre résistance , est ajusté à son tour par un sous-offîcier qui lui ordonne de prendre place à côté de Berton sur un lit de repos, où ce dernier se trouvait assis. Les autres sous-offiders épient le retour de Delalande, se jettent sur lui lorsqu'il reparaît, et le contraignent de se ranger auprès de ses deux amis. « Comment , tous un traître! disait le général à Woëlfeld. — Taîsez-vous, scélérat! répondait ce dernier; si j'ai paru tremper dans votre complot , ce n'était que pouf vous arrêter. » Les quatre sousofQciers arrivés avec Woëlfeld se tenaient en face des prisonniers, l'arme baissée et prêts à faire feu au moindre mouvement; Woëlfeld allait et venait. Plusieurs fois Berton essaya de faire appel aux sentiments d'honneur qu'il supposait pouvoir exciter encore chez ce sous-officier : « Vous vous déshonorez , vous vous préparez des remords éternels! lui disait-il. — Tuez-moi tout de suite ! s'écriait le général dans d'autres instants, ayez le courage d'en finir 1 » Woëlfeld ne répondait que par des injures. Une circonstance excitait son inquiétude et son irritation : les sous-ofBciers qu'il avait amenés de Saumur étaient au nombre de cinq ; l'un d'euï, lorsqu'il avait été les rejoindre dans le bois, était immédiatement parti pour la ville afin d'avertir les chefs et de demander une force suffisante au transport des prisonniers; les heures s' écoulaient, et cette force n'arrivait pas. Or, à chaque instant les dix ou douze conjurés, qui devaient se réunir à VAlleu, à quatre heures, pouvaient paraître, établir une lutte el délivrer Berton. C'était la secrète espérance du général. Le
1. Le général el ses Jtiux compagnons, |>Dur mnin s souffrir delà ebaleurei d^euner pins t l'aise, s'étuient dèpouilléa de leurs cravates et àb leurs tnHK-
bruit lointain du galop d'un cheval qui s'engageait dans l'avenue de mûriers conduisant à la maison , lui Gt croire un instant que lY'vénement allaitée réaliser. Woëlfeld s'élance au dehors, son fusil à la main , examine le eavolior, l'ajuste , et le fait tomber frappé de deux balles, a En voilà an qui dort, dit-il en rentrant et en affectant de rire; si Grandménil vient, je lui en réserve autant; je lui casse la tète, a Ses traits, cependant, respirent la plus vive anxiété ; il sort de nouveau. Berton prolite de son absence pour renouveler une observation que , plusieurs fois déjà, il avait adressée aux quatre sous-officiers qui , leurs fusils armés et abaissés, continuaient à veiller sur ses compagnons et sur lui : e Vous faites un bien vilain métier pour des soldats, leur dit-il.— Que voulez-vous, mon général, répond l'un d'eux; c'est malheureux ; mais nous devons obéir. »
Cependant l'heure fixée pour la réunion allait sonner, et MM. Chaillou Saint-Aubin, Tessié de hamothe et Grandménil (des Rosiers], Biuet et Terrier, députés d'Angers, Rousseau (de Bessé], Choyer (de Saint-Clément) et Landry (de ChinonJ, cheminant par la route dv bas , arrivaient en face de VÀlleu ; tous s'engagent dans un sentier qui y conduit; un enfant accourt : « Mélîcz-vous, leur dit-il; on vient de tuer un monsieur, n Cette nouvelle, loin de les arrêter, leur fait hâter le pas ; parvenus à l'allée de mûriers , le premier objet qui se présente ù leurs yeux , est le corps d'un de leurs amis, M. Meignan, riche propriétaire des environs, étendu mort en travers de l'avenue. La vue de ce cadavre et la présence de Woëlfeld à la porte de y Alleu, an fusil à la main, leur révèlent une partie de la vérité; HM. Tessié de Lamotbe et Grandménil, bien que sans armes, s'claocent vers la maison , en s'avançant d'un arbre à l'autre , de manière à déjouer la Visée de leur adversaire; ils avaient déjà franchi une partie de l'avenue , et les prisonniers , ivres d'espérance, pouvaient les apercevoir ainsi que leurs compagnons, lorsque les cris : lielire^-vmis .' revenez/ voilà les carabiniers/ poussés derrière eux, viennent soudainement les arrêter. Ils retournent précipitamment sur leurs pas, rejoignent leurs amis, T. 83
et tous, gagDant-bienlAtle^boi'dt: de h Loire, parviemipot à se fai^^ déposer aur l'autre rive'. Ln batelier dépèclié sur-lechamp aux commissaires l'trangers arrivé^i en assez grand nombre à tiaumur, dans le but de connaître le résultat de la réunion, put les prévenir assez à temps pour leur permettre rie pourvoir tous à leur sûreté. Le lendemain , dan^i la nuit. Graudménîl si> rendait à Angers, et expédiait, de cette ville, à M. de LaCayette, un émissaire chargé de lui faire counaitre tous les détails di' l'événement.
Pendant ce temps, Bertoo, Baudrillet et Delalande , amenés à Saumur par les carabiniers aux a'is de Vive la roi/ A bat les bonapartistes! poussés avec force par les ofliciei'S comme par les soldats, étaient enfermés dans le cbateuu*. Les retards qui avaient si vivement inquiété, Woëlfeld tenaient a plusieurs causes : l'événement était inattendu ; le sous-ufBcier dépéché à Saumur, obligé de faire la route à pied, n'avait pas, en outre, rencontré immédiatement les chefs ; d'un autre côté, la caserne, à ce moment de la journée, se trouvait déseite, et ce n'était qu'à grand'peine , soldat par soldat , qu'un avait pu réunir les quarante ■ cinq à cinquante carabiniers dout l'apparition avait arrêté M. Tessié deLamothe etGrandménil au seuil, pour ain^i dire, de la pièce où Berlou était gardé. On ne s'était pas born<^ à garrotter étroitement les prisonniei-s ; à peine entrés dans le château, on les mit presque nus, et leurs vêtements furent emportés sous prétexte de mieux les fouiller ; le génâral , pour se couvrir, obtint, par grâce, une capote de soldat. Tous l«s trois ne tardèrent pas à être inten'ogés. Baudrillet, brisé par la souffrance physique, et terrifié, ne résista pas. aux questinm
1. Nons tisons dans une lettre de Delalaodo : « Du lit où nous étions us= et tenus en jeue, et qui se trouvait en face d'une Fenëlre doiniant sur Tiisnue. DOiis aptircevions un groupe de personnes, mais nous at pouvions hli" distinguer que Rousseau, de Bessé. »
a. (lu lit duns un écrit contemporain : o Les ro^alisl^s de l'Ouest célëbrëniii I» cu|iture lie Bertoli comme une victoire, les prËlres surtout montrËrenianc g^ndd Joie et llrcot ani environs de SaumuT une i|uËi8 dunî le produit-"' s'Éleva paiï moins de dix mill^ fraaca qu'ils reniiieolï WMlleld.f-,
pressantes et aux promesse» du magistrat instructeur; il confessa tout ce qu'il savait , raconta son voyage a Paris , aiusi que ses deux visites chez M. deLafayelte, et redit jusqu'aux paroles qu'il avait tiutendu prononcer à ce député , entre autres ces mots adressés à Graudménil, lorsque tous deux étaient allés prendre congé de lui : u Allons, courage, mon cher Grand- Riénil, et bon voyage, a Rentré à la prison et questionné par Delalande, Baudrillet lui fit connaître sa déposition; Delalande se récria ; une telle faiblesse était un acte de trahisun qui ne conduirait pas seulement M. de Lafayette à l'échafaud, disait-il i elle perdrait Baudrillet lui-même, au lieu de le sauver. Quelle charge pesait sur ce dernier eu dehors de ses propres aveux? Sa rencontre avec Berton, à la campagne, dans un~déjeuner. Est-ce un crime? Sa position, au contraii'e, ne s'aggravei-ait-elle pas si M. de Lafayette , mis en jugement sur sa déularatioo, était coiidamnécomme conspirateur? Baudi'illet évidemment subirait le chflUment infligé aux complices. « Lo juge vous a-t-il demandé le signalement de M. de Lafayette? ajouta Delalande. a Baudrillet répondit que non. « Alors vous pouvez encore tout réparer, reprit le notaire ; le juge va nécessairement s'apercevoir de sa faute; vous allez être rappelé. Donnez un faux signalement, et, pour ne pas vous exposer à la moindre contradiction , dépeignez quelqu'un que vous ayez vu chez le général. » De toutes les personnes avec qui Baudrillet avait pu se trouver chez le député de l'extrême gauche , M. Gourlay était l'honune dont l'âge, la taille, les traits et la physionomie s'éloignaient le plus de rage et de l'apparence extérieure de M, de Lafayette : ce fut le type, qu'il choisit. Moins d'un quart d'heure après cette conversation , Baudrillet était , en effet , interrogé de nouveau , et malgré les efforts du magistrat instructeur pour obtenir le signalement fort connu de M. de Lafayette, il se tenait invariablement enfermé dans la description physique de l'aucien viceprésident du Corps législatif. Un seul témoignage pouvait infirmer cette déclaration , évidemment infidèle ; le témoignage de Grandmépil (fû , mis en présence de sou complice, ne conaentâ-
raitofif tainement pas à laisser aftirmer devant lui que, imposteur indigne, il avait deux fois présenté à Baudrillet des députés supposés et an faux Lajayettf. La police redoubla d'activité pour s'emparer du chirurgien des Rosiers ; mais pendant qu'elle le recherchait dans l'Ouest, Grandménil, qui s'était réfugié à Paris , après être resté caché pendant plusieurs semaines aui environs de La Flèche, attendait alors, chez un jardinier dont la maison se trouvait située derrière l'ITàtel des Invalides , les moyens de passer à l'étranger. Le 1" août, près d'un mois et demi après l'arrestation de Berton, M. Georges de Lafayetle, qui s'était chargé de faciliter le départ du fugitif, vint lui annoncer qu'un de ses collègues de la gauche , M. Adam de La Pommeraie, député du Calvados, consentait à le faire conduire, en Normandie , chez des amis qui l'aideraient à gagner l'île anglaise de Jersey ; it ajouta que, devant le présenter le joar même à son collègue, et Grandménil étant inconnu dans le monde politiqne, le palais de la Chambre se trouvait encore le lieu le plus sur pour cette entrevue. Tous deux se rendent an Patais-Bourbon , et attendent, dans la salle des Pas-Perdus , le passage de M. de La Pommeraie. Benjamin Constant , le général Lafayette, le général Foy et plusieurs autres députés delà gauche , en traversant cette pièce pour entrer dans la salle des séances, échangent quelques mots avec M. Georges ou Grèndménil; l'un d'eux. Benjamin Constant, serre même la main de ce dernier qu'il avait vu, à sonpassageà Saumnr.'aumots d'octobre 1820; enBn, M. de La Pommeraie arrive, emmène le coDJuré saumurois de la salle des Pas-Perdus, et le conduit dans une autre partie du palais oii , moins exposés aux regards du public. ils pourront s'entretenir plus à l'aise des détails du départ. La séance de la Chambre était alors commencée; on discutait le budget des Rnanees, matière aride, qui laissait la plupart des tribunes vides et les députés fort rnattcntifs. On venait de volw les pensions , les intérêts des cautionnements, les frais de service, et le président se disposait à mettre aux voix les deux millions annuellement demandés pour la dotation de la Chambre
des pairs, lorsqu'une agitation soudaine se manifostc sur tous les bancs : nombre de députés, le Moniteur à la main , vont d'un groupe à l'autre, et signalent à l'attention de leurs collègues des passages qui paraissent exciter une live animation parmi les membres de la gauche. Ces passages appartenaient à l'acte d'accusation dressé par M. Mangin , procureur général à Poitiers , à l'occasion des événements de Saumur, et que la fiiuille officielle publiait dans son numéro du matin. Benjamin Constant réclame la parole , et repousse l'allocation demandée pour la pairie. " La Chambre des pairs, dit-it, est à la fois chambre législative et coiH" judiciaire ; son indépendance , à ce dernier titre , doit être parfaite : les subsides qu'on s'obstine à donner arbitrairement h quelques-uns de ses membres sont d'autant plus fâcheui aujourd'hui , que le système du gouvernement paraît être de favoriser l'invention de prétendues conspirations [ Voix de la droite ; Elles ne sont que trop réelles!) dont l'instruction et le jugement peuvent être renvoyés à cette Chambre, Nous devons être d'autant plus circonspects, a]outa-t-il , que les agents du pouvoir se complaisent dans des contes dignes des lUille et une l^uits, évoquent les morts, font parler les contumaces pour étayer des réquisitoires qui ne peuvent exciter que le rire et la pitié (Vives exclamations à droite ),
M. fleue?7/ère, au milieu dubruit: Vous demandez des preuves! n'avons-nous pas la tribune î »
Cette interruption excite à gauche les plus vives réclamations ; M, Réveiilère, obligé de monter à la tribune pour expliquer ses paroles, dit : a Voilà la seconde fois que les noms de plusieurs membres de la Chambre sont compromis dans des conspirations. Il est de leur intérêt , comme de l'honneur de la Chambre , de reconnaître si des relations quelconques ont, en effet, existé entre ces membres et des conjurés. »
M. Laffitte était au nombre des députés désignés dans l'acte d'accusation ' ; il réclame la parole et demande une enquête ;
1. VuicI ie [lassagu du l'acte d'acuii-alio» ;iiiqii<;l se râV\ioi\.e t^l inciilutil :
a. il est da devoir et de la dignité de cette Chambre , dit-il , de prendre des renseignements ponr savoir enfin si nous sommes sous le fer des cnlomniatenrs et des bourreanx.
Voix de la droite : Ce sont de vaines paroles ; vous savez bien le contraire I
!HM. liogne de Faye , de Beaus^jotiT , et autres membres de la gauche : Oui , nous gommes sous le glaive des bourreaux !
Le général Foy : C'est une infamie ! '
M. Laffitte: II ne s'ngit pas ici de l'opinion de quelques membres de Ift Chambre, mais d'un procureur général dont l'acte d'accusation, consigné aujourd'hui dans /eWowi/ewr, compromet de la manière la plus indigne les noms de sept députés'. Polir ce qui me concerne , je déclare que c'est un mensonge infâme. ( Voix de la droite : Tant mieui pour vous ! ) Mais je ne demande pas h être cru sur parole ; la Chambre doit examiner la conduite de l'officier public qui a suivi la procédure, et si on trouve dans les dépositions faites contre nous un caractère grave , te ministère doit nous mettre en accusation.
Le général Foy , MM. de Girnrdm , de 'Kératry et Benjamin Constant : C'est celal
M. Lafptte : Si l'on vent nous égorger , qu'on le fasse , -qu'on
R Grandinéoll it alors des vidages à Parie; il résiille des discrmrs qu'il a tenus qu'il a ëlc présealé il MM. LalSlte, Benjaniiu ConSlïnl, F<ij, dti Lafa^eUe; qu'il s'aa est ikit connaître au laoyen de caries de efirbonari; iiii'il les a vus sèpin'me ni et réunis'; qaë te marquis d« Larajelie (u) a payé son voyage; qtilli teyu de ces messiefirs àaa instructions ptna le nouveau mouvemanl à opérai
où il est'iout ni^aniai^. Son but e^t do dèlrdner le rtii et de s'empaMr d« Il [^mille rafale. Les déhaU feroni conwlire i qui , devani qui , Gnmdméaîl » tenu ces discours. Au reste, ilesiproutéquecet accusé a présenté au marquis de Lanijelte, au mois de mai dernier, un <t(!S agents les plus im|iortaals de b> nouvelle canjumtlon , et que le marquis de Latayette a dil i QrandtnAiil ><i moment où il prit congé de lui ; n Allons, du courait,. mou cher G;^adméuil'' C'est après ce vojaije que Grandméuil a courageusement ramené Bertolt dans les environs de'Sïutnur. V
t. Outre les quatre députés nommés duns le passage de l'aete J'icGasalJov cité dans la note pn'cédente, cet acte désignait MM. Voyer-d'ArgeuMin, de Kérairy et le gémirai Demaiçay au nufnlire des membres du gouveraeiui^nl provisoire annoncé lar.la place publique de Tbouara.
nous tratne à l'écharaud; mni», auparavant , qu'on nous donne des juges ! »
M. de Peyronnet prend la défense du procarenr général : a On parle de conspirations factices ! s'écrie le ministre de Is justice ; mais la surprise de Thouars par une troupe de révoltés, la marche de cette troupe sur Saumur , la présence du drapeau tricolore dans ses rangs, les destitutions d'autorités publiques par des rebelles, tous ces faits sont-ils factices? fierton est-il un agent provocateur^ un homme dont le gouvernement du roi disposait ? ( Vive approbation à droite. )
Voix de la gauche : C'est ce scélérat de Grandménil (jui a joué le rôle de provocateur I
M. do Peyronnet : Il faut ne pas connaître notre législation criminelle pour prétendre que le procureur général pouvait dissimuler des faits attestés par une foule de témoins , par des villes entières, par les accusés eux-mêmes. L'acte d'accusation a dû recueillir tous les faits de la procédure- Les reproches aniquels je réponds retomberont donc de tout leur poids sur cens qui nous les adressent avec une si cruelle et s! scandaleuse injustice.
Le générai Foy : Le magistrat contre liquel mes honorables amis et moi nous élevons nos justes réclamations n'est pas un magistrat inamovible ; c'est un fonctionnaire qui attend du mi-» nistère actuel un avenir et des récompenses.
M. de Girardin : Il en aura , soyez-en sûr !
Le général Poy : Où cherche-t-il se règle de conduite? dans l'opinion du ministère, de ses partisans, de ses journaux, dans l'esprit de la faction qui domine aujourd'hui en France.
P/ambreuse* voix de la droite : A l'ordre ! à l'ordre I c'est voua qui êtes les factieux I les amis , les proIet:teurs des rebelles 1
Le général Foy : Le procureur général de Poitiers a cité mon nom en deux circonstances : il prétend que le ^'énéral Bcrton , k Thouars, n annoncé la forination d'un gouvernement provisoire dont je faisais partie. Le fait est-il vrai 1 Je n'en s [on rit). Mais ce n'est pas là le point principal de l'accfu
le point essentiel , c'est la déposition d'un nommé Grandmi-Dil , contumace, qui, dit-on, a pris la fuite, et sur le compte duquel on metfra tous les mensonges qu'il importe à la faction de répandre.
Nombreuses voix à droite : Mais quelle est cette faction dont ïous nous parlez toujours?
Le général Foy : La faction anti-nationale, anti-française [Tumulte). Voilà l'homme que cette faction a mis en avant. On a eu grand soin d'en faire un contumace ; il ne sera pas interrogé , il ne s'expliquera pas publiquement ; il ne reparaîtra pas, je le parie !
Voix de la droite : Vous le connaissez donc !
Le général Foy : Mettre des calomnies dans la bouche d'un accusé contumace afin que l'impression en reste, et qu'on ne puisse les démentir, c'est une action atroce, perverse, infdme! J'appuie la proposition d'enquête, je la demande à l'instant môme ! n
Cette demande, appuyée par MM. de Labourdonnaie et Tripier, est repoussée par HM.de Martignac et de Villèle : a D'une part, dit ce dernier, on nous accuse d'avoir voulu faire une conspiration pour perdre certains membres de cette Chambre, et d'un autre côté ■ apparemment , de n'avoir pas eu le courage de les mettre en accusation.
Une foule de voix à gauche : Ouï ! c'est vrai ! voilà le motl vous n'osez pasi vous ne savez attaquer qu'en jésuites 1
M. de FîHè/e; Je vais vous répondre d'une manière irrésistiblt; FoMJ n'avez pas été mis en accusation parce qu'il ne résultait pas de la procédure la possibilité, la nécessité, le devoir, pour le gouvernement , de vous réclamer auprès de la Chambre ; nais de deux choses l'une : ou les faits allégués par les témoins et paf les accusés seront prouvés , lorsque viendra le procès , et aloR on verra si nous n'osons pas poursuivre ! [ bravos à droite ', silence à gauche ) , ou bien il en résultera que ces faits sont dénués A" tout fondement; alors les députés qu'on a nommés recevront un éclatant témoignage de leur innocence. Mais ce témoignage
ne peut être que le résultai des débats qui seront engagés devant la COUP d'assises , et aon le résultat d'une enquête qui ne mènerait à rien. »
MM. de Sainte-Aulaire et Casimir Périer veulent répondre ; mais les cris : Aux voix! la clôture! c'est asse:: de scandale! ne permettent pas de les entendre ; vainement M. Casimir rérier fait observer qu'on ne peut fermer la discussion après le discours d'un ministre; le président annonce que , puisqu'une partie de la Chambre persiste à demander la ciâture, il va la mettre aux
la. Casimir Périer, en s'adressant tour à tour à la droite et au président : C'est une atrocité ! une infamie ! un assassinat !
Le président : Vous n'avez pas la parole!
M. Casimir Périer : Grèce à vous! C'est une abominable trahison 1
M. Laffilte: Vous Ctes des lâches! vous voulez nous égorger et vous D'osez pas nous entendre !
Voix de la droite : Monsieur le président , faites doDC taire les amis des rebelles I
Autres voix du même côté : C'est un scandale des anarchistes de 93 ! à bas les provocateurs de sédition et de révolte ! »
La clôture , mise aux voix , est prononcée au mih'eu du plus effroyable tumulte , et l'Assemblée vote ensuite la dotation de la Chambre des pairs.
La véhémence des uraleui-s , les apostrophes et les cris qu'il leur fallait subir ou braver, toutes ces violences , en concentrant sur la tribune l'attention des membres de l'Assemblée et des spectateurs , avaient laissé inaperçu un incident qui faillit donner au débat des proportions et une gravité inattendues. Lorsqu'une voix de la gauche, inleirompant M. de Peyronnel, lui avait Jeté ces mots: « C'est ce scélérat de Grandméiiil qui a joué le rôle d'agent provocateur », un homme de haute taille, assis au fond de la tribune réservée aux anciens députés, s'était brusquement élancé jusqu'au bord de cette tribune ; tous ses traits respiraient l'émotion la plus violente , et ce n'était
ijii'jiii pris dos plus grands efforts qu'il parvenait à la rauttriser. Mais à ces mots du général Foy : n Le coatuinace mis en avant par la factiun ne sera pas interrogé, De s'expliquera pas publiquement sur ses mensonges , ne reparaîtra pas ! » l'agitation de cet homme n'avait plus connu de bornes; on aurait pu le voir alors se hausser avec les mains sur te rebord de la tribune et l'enjamber â demi '. Ce spectateur était Grandménil, qui fnrieuï , exaspéré , voûtait se précipiter dans la salle et crier au général Foy : « Non, je ne suis pas un infâme! je ne fuis pas, me voilà I » M. Georges do Lafayette était monté , dès le commencement du débat , dans la tribune habituellement désttrte où M. Adam de La Pommeraie avait conduit le conjuré saumnrois ; les deux députés n'avaient eu que le temps de le saisir au moment où il s'élançait et de le rejeter vivement en arrière. Ils réussirent à l'entraîner hors do la salle*. Grandménil pouvait, du moins, écrire dans les journaux, protester ; mais il était libre, ses amis dans les fers; il imita Nantil et immola son honneur à l'intérêt et au salut de ses coaccusés. Dur sacrifice, dont il sentit le poids dès son arrivée en Normandie. Les carhoiiari auxquels il était recommandé, mis en déQance par les débats du 1" août, ne consenti-' rent à lui donner asile et à favoriser son passage h Jersey, qu'après avoir reçu deM. Georges de Lafayette une lettre qui rendait le plus complot hommage à son dévouement et à sa loyauté'.
La publication du réquisitoire de M. Mangin précéda de pins de trois semaines la comparution des accusés de Saumur devant la cour d'assises de la Vienne, saisie du procès par suite de renvoi pour cause de suspicion légitime. Les débats s'ouvrirent le 9G août : les accusés étaient au nombre de cinquante-sii , dont quarante présents et seite conlutnaces.
Accusés présents : Berton, maréchal de camp, et ^Wj;, colonel d'état-major, en réforme , sans traitement ; Cajfé, es-chinI^
I. La trihune des D3 ékté de l'encei ï. LeLlre de U. Georges de Lafajelle du li
gieii-raajor n Saumur: ferait, entrepreneur dt: ciiatToiinugo A Rennes ; Sauffé , propriétaire à Thouars ; Henri Fradin , adjoint à la mairie et médecin , Risque , chirurgien , et Ledein , médecin à PartbeDoy ; Lambert , ancien garde d'honneur, et Sennechattlti propriétaire à Thénezay; Samais, propriétaire à Varraing; Beaufilt, clerc de notaire , et Coudray, commis chapelier, à Vernoil; Marehais, ofEcîer à demi-solde, à Tourtenay; Givrai (Lucien), épicier, Delovaux, serrurier, Jaglin, ancien militaire et tisserand, Laignelot , tournenr, el Masse , garçon meunier, à Thouars ; Meunier, ancien militaire et vigneron , à Mauzé ; Maf quel et Prier, de Thouars; Givrai (Mathurin). ancien militaire, chevalier de la légion -d'Honneur, et cullivateur à Sainte- Verge; Comwau, ancien militaire et tisseur, Gdt/enw , cordonnier, Michin, officier en retraite et chevalier de la Légiond'Honneur, Milassrau, fabricant d'étoffes, PelUei^, officier en retraite et chevalier de la Légion-d'Honneur, à Parthenay ; Auger, dit Farine, de Thouars ; François Fradin , clerc de nolaiire à Pierrefitte; Lagrange, couvreur à Loaû; Bigot, receveur de l'octroi, IHaritlet, propriétaire, Bouàier, vigneron. Ger/aux, tisserand, Par, voiturier. Vallée, cordonnier, Samson, tourneur, Normandin , tanneur, et Vetigny, surnuméraire des con- IribHtions indirectes, à Thouars.
Contumaces : Grandménil, chirurgien aus Rosiers; Gauchais , chef de bataillon en retraite , Chauvet , ancien professeur et teinturier, à 8aumur; Chappeg, courtier à Rennes; Cousin, propriétaire à Nantes; Heureux, maître de posteà Nozais, près Nantes; Moreau, ex-lieutenant de hussards, à Parthenay; 0/ivier-Dufresnes , maître de foî'ge à la Peyratte ; Delon, lieutenant d'artillerie; Pombas, ex-lieutenant d'infanterie; Rivereau, officier à demi-solde, Saunion, ex-gendarme, et tonnnelier. à Thouars; Gourdin , officier en retraite à Saumoussais; !^onet, ofDcier en retraite à Argenton-ehflteau; Baudet, limonadier à Parthenay ; Malécot, ancien cuirassier et laboureur à Louzi.
La position sociale si dissemblable de tous ces accusés caractérise la différence que nous avons signalée dansja composition
des deux sociétés des carbonari et des chevaliefs de ta liberté. La première, recrutée esclusivement dans l'armée et dans ta dasse moyenne , n'avait , en effet , présenté sur les bancs de la cour d'assises de Colinar que des officiLTS, des sous-ofBciers en activité de service et des jeunes gens riches ou appartenant aux professiuns libérales. La seconde, qui puisait à la fois ses forces dans la bourgeoisie et dans la classe laborieuse , se trouvait représentée sur les bancs de la cour d'assises de la Vienne , par des officiers en retraite , en demi-solde et par d'anciens scMdats, par des propriétaires et de simples journaliers, des médecins, des chirurgiens et des artisans, des fabricants, des marchands et des laboureurs. Tous ces accusés avaient relevé le drapcaa tricolore et pris les armes pour défendre les intéi'éts matériels et moraux issus de la Révolution, qu'ils croyaient menacés; le Gouvernement leur devait des juges; par un déplorable retour aux violences juridiques de 1815 et de 1816, il leslivraè des advei'saires. D'anciens émigrés , des officiers des anciens corps royalistes de l'Ouest, ayant constamment lutté sous le drapeau blanc contre la Révolution , voilà les hommes qu'il choisit pour prononcer sur le sort du général Berton et de ses compagnons de captivité. En violant ainsi les lois de l'équité politiqui; la plus vulgaire, lorsque la culpabilité était évidente et la condamnation certaine, quels que fussent les jurés, le gouvernement commettait double faute : il affaiblissait dans l'esprit des populations le respect dû à la justice, et paraissait se venger quand il pouvait punir. La composition du jui'y de jugement était celle-ci-:
MM. le marquis de Boisragon , chevalier de Saint-Louis, prrsident; de Koubault, Chevalier de Saint-Louis; de Mortheiner, ancien officier dans les armées royales ' ; de Montigny-Pelietier, chevalier de Saint-Louis; marquis de Volvire^; de Lalande, chevalier de Saint-Louis ; de Lusignan, chevalier deSaint-Louis;
1. Quelitues JDurnmiitorlli<^ra|)hiontiJifréraniiiienL en nom; les Unsùcrli'eiil Morthemii, tl'auirce, MoHhomi.
i. QuulqDesjDuriianx écrlveol: Yolaire.
de fioisnet ; Dupaty de Clam ; comte de Gréâulrae , rhevalier de Saint-Louis, ancien grand prévdt du département ; tiichîer des Ages ; de La Sayettc . chevalier de Saint-Louis.
Le procureur générai, M. Mangin, ne sut pas davantage se renfermer dans les limites légitimes de son rôle d'accusateur; magistrat distingua: sous plusieurs rapports, jurisconsulte éminent , homme de mœurs pures et d'une irréprochable probité, ses emportements, dans ce procès, donnèrent à son nom une célébrité funeste ; il ypoussa la passion politique jusqu'à la cruauté. Quelques passages de la défense de Berton feront connaître les mauvais traitements que, hors de l'audience, les accusés eurent à subir par les ordres de ce magistrat. Prodigue envers eux, dans l'enceinte de l'audience, comme envers les témoins, de paroles injurieuses ou de paroles outrageantes, il reprocha durement à Berton , comme un manque de courage, son inac" tion au pont Fouchard , ainsi que la facilité avec laquelle it s'étpit laissé arr^^tcr et désarmer'. L'interrogatoire des accusés n'offrit aucune particularité saillante; le président n'adressa ti chacun d'eux qu'un petit nombre de questions ; on aurait dit que la cour, partageant l'impatience du public , avait hâte d'arriver à l'audition des témoins, surtout à la déposition de Baudrillet. De grands efforts avaient été tentés près de ce témoin ponr l'amener à ne rien dissimuler de ses rapports avec M. de Ijfayette. Faiblirait-il? Une émotion assez vive se manifesta parmi les accusés comm» parmi les assistants , loi^ue l'huissier appela enGn son nom-:
« Vous êtes allé chercher le général Berton avec Grandménîl? lui demanda le président — Oui, monsieur,
a Avant, n'ètes-vous pas allé a Paris. — Oui. " ' _(i Dans quel but? — Pour vendre des vins. H 0 N'étes-vous pas allé ensuite quelque part avec Grandménil?
I. Le général niflilavâc énei^ie que Woûireld Veut contraint a dvpuser ses armi>s; sa dénégation élait fondée; on n'a pas oublié (|iu! Benon, lors de VaiTivéë liiA cinq sous-officiurs, se troovuil à table, sans cravale, sans lialiil, sraubesoin de se défendre. ,
— Au moment de partir, il me proposa , pour ae pas le (quitter, d'aller avec lui chez un nommé Lajayetle.
a Qu'y avei-vous entenduî — Rien; ai ce n'est des choses assez indiCTérentes ; nous ne sommes pas restés dii minutes. u Comment', le général Lafajettc n'a rien dit a Graadménil?
— Si ; il lui a parlé de Delon qni était arrivé en Espagne et devait y respirer plus è l'aise.
< Que lui a-t'il dit, en le quittant? — Il lui a dit adieu.
0 Quoi! tout sèchement adienî — Il lui a dit : Bon couraop. monclierGrandménil.etbou voyage.
«r Vous êtes bien sûr que c'était le général Lafayette ? — C'est ce que je no puis vous dire ; je ne connais pas ce général.
« Dans quelle me était-il logé? — Je l'ignore; je suis allé ou on m'a conduit : je ne connais pas Paris.
H Vous avez dit, dans votre premier interrogatoire, que c'était rue du Faubourg-Saint-Uonoré. — Je ne m'en souviens pas ; c'est possible ' . >•
Le président donne lecture de la première déclaration faite par Baudrillet au château de Saumur, et dans laqaelle tous les laits relutils à son voyage à Paris et à ses deux visites chez M. de Lafayette sont précisés avec la plus minutieuse eiactitude.
Le procureur général, au témoin ; Vous voyez bien que Gnildménil vous a positivement dit qu'il vous conduisait chez Umrguii de Lafayelle ? — Baudritlnt : Qui ; mais il restç à savoir si c'est bien chez lui que je suis allé.
Un juré : Le général Lalayette est-il petit ou grand? ^Cesl un homme de cinq pieds deux pouces.
Le même juré : Est-ce uu homme âgé, ou bien ne serait-ce pas son fils? ~ C'est un homme de quarante-cinq à cinquante ans.
Le même Juré : A-t-il une figure pleine ou maigre? £sl-il brun ou blond 1 — C'est un homme de bonne mine ; il est noi>.
n effet.
Led'Anjoj, u» 0, près île (a nii'J"
Ht porte de gros fnvoris noirs qui lui descendent jusqu'à la bouche'.
Le président : Messieurs les jurés remarqueront que le témoin, impliqué dans un procès qui s'instruit, a intérêt à faire croire qu'il n'a pas eu de relations avec M. de Lafa^ette^; c'est pour cela qu'il change aujourd'hui sa première déposition, et qu'il nu veut dire qu'une partie de la vérité.
Le procureur général : L'espèce, de rétractation du témoin tient à un nouveau système de sa part; chacun en sentira le motir. Il n'est pas étonnant qu'on ait fait auprès de lui des ell'orts pour lui faire rétracter sa première déclaration , car elle soulevait une partie du voile dont on couvre l'affaire; mais cette i-étracEation importe peu à l'accusation sur laquelle messieurs les jurés ont il pronoucer. »
Les réticences de Baudrillet ne pouvaient avoir, en eil'et , qu'un seul résultat i priver le ministère de cette preuve légale , que M. de Villèle avait proclamée nécessaire pour la mise en accusation d'un ou de plusieurs membres de la Oiambre des députés ; elles n'infirmaient en rien une seule des charges produites contre les accusés. Vainement M. Drault, avocat d'office douflé au général Berton , à défaut de M. Mérilhou qui n'avait pu obtenir l'autorisation de venir plaider à Poitiers^, voulut tirer paili , au proGt de son client, des soupçons que laissait planer sur Grandménil la déposition de Baudrillet auquel le chirurgien Rosiers aui'ait présenté de faux députés et un faux Lafayette ;
1. La taille de M. de LafayeUc éiaii de cisq [lieds aix pouces environ; il 'SVail près de 70 ans, poriait one («rruque presque blonde , et n'avait jamais eu de favoris.
9. BaudrlUel, bien «tue (émoin dans ce procès, se trouT3iidÉlenu;ona'aiail pn l'imi>liquer dai» la lentaiive faite contre Sauraur; mais, ainsi que Delalande , il étail alors l'objet d'una poursuite en participalioa de complot, dont nous dirons plosbiii le résultat.
3. Les avocats iDSCiilseor le Ubleau du siège d'une cour royale ne pouvaienl exercer leur profession, hors du ressort de celte cour, saps rauiorisalion spé<.'iale du ministre de b justice. Cette autorisation éUit également nécessaire ù l'avocat d'un tribunal de cbef-lieu de département qui voulait aller plaider dans un dépariemeiit voisin, bien que dans le méoK: n'Ssorl
en vain les autres avocats, à son exemple, essayèrent de rejeter la principale i'esponsat)ilité de la conjuration sur Grandménil, qu'ils représentaient comme un odieux agent provocateur, dont les accusés se trouvaient moins les complices que les dupes et les victimes ; ils ne pouvaient pas faire, ainsi que l'avait dit M. de Peyronnet ii la tribune, que le mouvement de Thouars et la marche sur Saumur avec le drapeau tricolore déployé , fussent des actes factices. Cette provocation supposée ne leur fat donc d'aucun secours ' . Les accusés , d'ailleLirs , accablés sous le nombre et la précision des témoignages, ne contestaient pas les Toits qui leur étaient reprochés : ils bornaient leurs efforts à en modiSer le caractère et à en atténuer la gravité. La domestique de Caffé était au nombre des témoins entendus : sa déposition devint l'occasion d'une triste lutte entre son maître et Berton. Ce dernier, à l'exemple de tous les hommes chargés de la direction d'une tentative avortée , repoussait la responsabilité de son insuccès du 24 février, et ta faisait porter tout entière, non sur l'hésitation des prJncîpaui conjurés de Saumur et sur ses
1. On lit dans Dde leltfë adressée par Delalatfdi; il Grandménil cl rendnt pnbliqne : « Voue éliez. absent et i l'nbri des poursuites; vos camanides w savaient t)uels mpjrens présenter pour détourner I9 glaivo dont leurs tH^ élaieiil menacées'; vous devez leur pardonner d'avoir ûiit (laraltre un s«a|>çon que leur cwor désavouait, surtout lors^'il avait aussi ponr" but de sauwr de la complieiié des personrtes puissantes et honorahles. » Malhenreasemeni pourGi'andménil, lagiénératltédesécrivaiDsqui ont parlé delà Best;iumL<n< jalouxsans doute défaire vite et se bornant à reproduire les publications de rèpoque, ou ce igui a rriveirop souvent, i copier mutuellenieni leurs éccïis, n'ont pas lësilé k- présenter ce soupçon comme une certitude. 'ïel est le sort des dévoue me Dis en politique, et telle est la puissance" viv ace de l;i caloDiniu. que malgré deux condamnations i mort, un exil de près de diians,ei uiii^ riitne absolue, résultat des elTels de la mort civile, sacriSces subis sans lU^ plainte, sans un murmure, Grandmcnil s'est vu repruclier, tiinj^t-iix am après le procès de Poitiers, sa iraliisnn prétendue enfers le général Berton iii ses co-accusés. C'était en laiS. devant un conseil de guerre où il avait étsinduit après les journées de juin, sur la dcaonciation d'un ageut de policu. Cet agent, unique témoin à charge, évdqiia, pour étajer sa dénonciation, lapiovocailon supposée de 18SS. M. Georges Lafa^ette vivait encore; il parut diKinl le conseil avec^UU- Koiien, Flotlard et le Bis du gêuéral Berton; toiis rendirent au dévonemeai de l'ancien cliirurgien des Bosiers la justice la plus complaît; il Tut acquitté.
propres ftiutes, mais sur le diiingemcnt du plan convenu dans la réunîoD du 17. Nous avons dit rniduencc de Caflë sur celte détermination. Emporte par un déplorable sentiment d'irritation . Berton montra peu de ménagements pour son co-accusé ; et , dans l'instruction , comme dans ses réponses aux questions du président sur la déposition de la domestique du docteur, il confirma les dires de cette femme , principal témoin h charge contre son maître, sur le séjour qu'il avait fait cliezCaffé, et snr les réunions qui s'y étaient tenues. Vainement Catîé afGrmait que Berton, inconnu de lui, s'était présenté à sa demeure, espèce demaison de santé, sous le nom do JoUivet, et qu'il ne l'avait reçu et hébergé qu'îi titre de pensionnaire malade; le général niait ces faits , et affirmait n'avoir jamais caché son nom.
L'audition des témoins, au nombre de près de deux cents, fut terminée le 4 septembre ; le 5, M. Mangin prononça son réquisitoire : il y qualilia Berton d'insolent , de misérable provocateur, et le présenta comme le délégué du comité directeur dans l'Ouest, comme l'agent chargé d'ourdir et d'exécuter tous les complots dont on avait saisi la trace à Nantes, À La Rochelle et à Saumur. Plus indulgent à l'égard du second accusé, le colonel Alis, il dit : « Pourquoi faut-il qu'après avoir parlé de cet homme ( Berton ) si peu fait pour exciter l'intérêt et qui a montré si peu de générosité pour les victimes qu'il a entraînées dans l'abîme', nous ayons à vous entretenir d'un militaire, jeune encore, et qui, sous plus d'un rapport, pourrait commander l'intérêt et la générosité? s Aucun fait de participation directe aux événements de Saumur n'existait contre lecolonel; mais arrêté en Bretagne, au moment même de ces événements, à la suite de soupçons excités par sa position d'ofEicier de l'ancienne arméeet par ses visites aux libéraux les plus notoires de chaque ville, on avait saisi sur lui trois rartes découpées ; des lettres dans lesquelles il demandait que Napoléon fût inhumé en France , ace qui attestait , disait le
t. AUuEion aux démfntis doniits par Berton au docteuc CaOë.
procoreur général, des sentimenU hostiles au principe saliitaire et conservateur de la légitimité ; a puis un agenda constatant que, dans l'espace d'un mois, u il avait rendu, ajoutait M. Hangin , douze visites au marquis de Lafayette, à Voyer-d'Argensoo et a1i sieur Beauséjour. Alix, tout coupable que le procès le présente, i^st jeune; il s'est trouvé rapproché, par son domiciie, d'hommes pervers qui ont pu le tromper. Alors , mesiieurs les jurés, ne pouvant vous dissimuler qu'Alix connaissait le complot, peut-être vous dèciderez-vous à ne le condanmer que comme non-révélateur' ».
Arrivant au troisième accusé, le docteur CalTé, M. Mangio s'exprima ainsi : « Pourquoi fout-il encore qu'un homme considéré par ses talents, environné d'une famille dont il est aima, que la considération publique entourait, que les services île son art sur les champs de bataille avaient fait décorer du signe de l'houneur, figure à côté d'un homme comme Berton? Déplorable effet des doctrines révolutionnaires 1 Caffé était juste, sage, bon citoyen, avant que Benjamin Constant vint le séduire ^ Je répète ici, messieurs, la pensée, les expressions des autorités de t^aumur. Le malheureux, combien il s'est enfoncé dan» l'abime! En considérant tous ces hommes, je me demande s'il en est un aussi coupable que lui. Vous le savez, Berton voue 1» dit , la domestique do cet homme vous l'a répété , c'est chei lui
I. Le passage suivant (le U déposition d'un lieiitenaal-oolonel en SktnitHéàe service, M. Gastilloii, enlundii ù l'occasiOTi du cnlonel Alix, fera conaïlireU déflance et la défateur qui suivaient pariout les ofSciurB de l'anciâmie arnié«, ainsi que les craintes inspirées pav leur seul contact ï tous les individus (kaii la position liépeuduit du ijOUverneDienl : « Le témoin : Vit soir, à aeat heures, on jfune homme se présente cbei moi et me dit que le cotonel Alix voaisii me parler; je répondis que c'était fort extraordinaire, que je le coPMîsHiii pebe. UaisButnEoie iasiantle coIodoI Alix arriva Ini-mâme; impaiienléijc lui dis : B Vous n'êtes pas en règle ; voua atlirei sur vous les regards de la police. On sait que tous sortez de r^ncicnne armée etque voiisélea m^eoft- Icnt. » Le colonel n'assura alors qu'il était eu règle et voulut ajouter quchpie^ mots; niais je le qiiitlai aussil6t en lui disant : « Je ne me mêle pas de polill que; je ne connais que mon devoir, n Vnilfi tout ce que je sais, h
9. Allusion au nyaga de Benjamin Constant Si Saumur, vingt-deui moi^ auparavant (octo^ taSO).
que m réanissaient les conspirateurs, que se tenaient les conciliabules; il 8 entraîné dans le complot le jeune BeanUls et le jeune Coudray; il a corrompu des enfants ; il les a rendus criminels et les a peut-être dévoués à une mort ignominieuse. Je n'en dirai pas davantage contre CafTé ; je dois lui épargner mes réfleiions. » Le procureur général énumère successivement les charges établies contre chacun des autres accusés et termine en persistant dans les conclusions de son acte d'accusation.
Le lendemain 6, Berton prit la parole en ces termes : a Messieurs les jurés , j'ai longtemps été le maître de ne pas paraître devant vous; j'aurais pu m'embarquer pour l'Espagne aussi facilement que l'ont fait les officiers qui étaient avec moi ; longtemps après leur départ, j'ai eu encore à ma disposition un bâtiment pour m'y conduire. Plusieurs personnes, dans la retraite ou je gémissais sur la détention de mes co-accusés, m'engageaient continuellement à m'y rendre ; mais j'ai pensé que fuir loin de la France eât été indigne de moi, et que je commettrais une lâcheté en quittant son territoire, pendant qu'un certain nombre do mes co-accusés étaient dans les fers. J'ai lu dans plusieurs journaux. Messieurs, à l'occasion des hommes qui sont devant vous, « que la plupart appart«naient à la dernière classe du peuple et que leurs figures ainsi que leurs vêtements annonçaient des hommes qna l'espoir du gain du du pillage avait seul séduits, n Une seule plainte, un seul reproche ont-ils été élevés contre eux? Ont-ils versé une seule goutte de sang français? Il n'est pas un seul de ces hommes qui appartienne à la classe de la domesticité; tous sont des hommes libres, même dans les fers; tous sont des citoyens français, titre que je m'honore de partager avec eux.»
L'accusé , après ces observations préliminaires, raconte les faits relatifs à son départ de Paris, k son séjour en Bretagne, aux événements de Saumur, et conteste la plupart des détails donnés sur son arrestation par Woélfeld qui , promu au grade de sous-lieutenant, assistait à toutes les audiences, revêtu de SCS nouveaux insignes, et debout en face du général , comma
pour le braver, no io quittait pas des yeux. 11 discute ensuite les diETérentes dépusitioiis faites contre lui, critique surtout avec amertume celle du colonel Paul Rapatel qu'il accuse de l'avoir dénoncé, puis, arrivant aux mauvais traitements qu'on lui fait subir, il dit : a Chaque nuit je suis éveillé par les gui vive? d'une sentinelle placée sous ma fenêtre et par la reconnaissance de patrouilles si multipliées, que, souvent, j'ai entendu trois de ces reconnaissances dans l'espace d'un quait d'heure ; et cependant deux gendarmes enfermés avec moi sous les verrous , ne ok quittent ni jour, ni nuit, M. le procureur général ne se bunic pas à nous dévorer ici du geste et du regard comme des victimes qu'on lui doit immoler, il ne recule devant aucun moyen d'oppression et de terreur ; au mépris des lois , il m'a constamment empêché de communiquer avec l'avocat qui m'a été nommi! d'office, autrement qu'en présence de trois témoins, et à travers deux grilles de fer placées à la distance de trois pieds l'uni; de l'autre. Chaque jour, en outre, messieurs, nous sommes conduits devant vous enchaînés deux à deux, dans des voitures couvertes,'privées d'air et de jour, véritablesicages montées sur quatre roues, à travers deux haies de soldats, précédés et snivia par des pelotons d'infanterie et de cavalerie, pendant que toutes les rues aboutissant de la prison au palais . sont ellesmêmes barrées par des troupesM,a gendarmerie, voyants» responsabilité très à couvert par ces mesures, prit sur elle de nous ôter nos fersj le général Malartic nous les fit remettre ; la cour, sur nos plaintes et pour éviter les accidents graves qui pouvaient en résulter pour nous, dans le cas où une des voitures viendrait à pencher fortement ou h. verser, ordonna un traitemeot plus humain; nos fers nous furent une seconde fois ôtés; nuis le général Malartic, qui ne nous quitte jamais qu'après notre rentrée en prison, nous a fait attacher avec des cordes. C'est liés de cette manière que nous faisons maintenant le chemin.
I, Les soldats de l'escorte avaient, en outre, l'ordre de faire fermer louies les (loriea tti toutes les IL'iiOlret) des maisons situées sur leur passage; personm-'. pendaai ce temps, ne pouvait s'airëter dans les rues.
On a iffecti; de m'accoupler avec des compagnons d'infortune choisis parmi les plus mal vâtus; mais Cornuau, avec lequel on m'a appareillé, est un citoyen français, an ancien soldat qui était à la bataille de Trafalgar sur le Fougueux qui écboua et d'où il put s'échapper à la nage avec cinq blessares: il a été en Dalmatie, en Espagne; il était aux batailles d'Essling et de Wagram et n'a quitté le service qu'on 1815; un tel compagnon ne peut donc m'humilier. Messieurs, dit-il en terminant, M. le procureur général vous a parlé de son indulgence ; cependant il vous demande beaucoup de sang : son avancement n'a pas été comme le mien , lent et pénible, le résultat de longs services ; il a été rapide , presqae subit. Ce n'est plus aux dieux que l'on sacrifie aujourd'hui des victimes humaines ; ces sacriUces n'ont plus qu'un but, acquitter de grandes faveurs, et se faire un titre à une plus haute fortune. Messieurs, si votre conscience voug dît qu'il faut du sang, j'offre le mien ; j'en ferai le sacrifice avec joie, s'il peut rendre la liberté à tous ceux qui m'ont suivi jusqu'à Saumur. Pendant vingt ans j'en ai versé sur les champs de Imtaille; j']' ai toujours épargné celui des émigrés qui se battaient contre nous; je le dis avec orgueil, je n'ai jamais fait couler le sang français. Si des mains françaises doivent faire couler lejmien, je me présenterai h elles avec le même courage que j'ai montré devant les ennemis de la France, et ma devise, quoi qu'il arrive , restera ce qu'elle a toujours été : Dulce et décorum est pro patriâ mori. n
Les plaidoiries et les répliques occupèrent cinq audiences; enfin lell,aprèsla clôture des débats, Bertonqui ,dans une audience précédente . s'était plaint aux jurés de ce que l'administration , en les choisissant, savait donné pour juges, à des plébéiens, d'anciens nobles, à deschevaliersde la Légion d'Honneur décorés sous l'Empire, des chevaliers de Saint-Louis, anciens émigrés; » fierton, disons-nous, s'adressa une dernière fois au jury en ces termes : «J'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, messieurs les jurés; si votre conscience réclame du sang, je vous offre le mien, .je vous donne ma vie. Mais au nom de l'humanilé , au nom de
votre propre lionneur, épargnez, je vous en itupplie, les hommes qui ont marché avec moi. Us furent trompés, entraînés. Ces hommes, cnl'ermé» iluns des cachots où leur pauvreté ne leur permet de recevoir aucun secours , ont souffert depnis sept mois luutes les horreurs de la captivité la plus rigoureuse. KeDdezles à leurs familles; leurs parents, leurs enfants et leurs femmes vous béniront ; vos noms ne seront pas oubliés dans leurs prières , votre sommeil en sera plus tranquille , et aucun remords n'agitera vos consciences. » Peu d'instants après ce» paroles , le président résumait les débats ; à midi les jurés se retiraient pour délibérer, et les accusés étaient ramenés à leur prison ; à neuf heures du soir, le jury rapportait son verdict. Le président donne l'ordre de faire revenir Berton et sescompagnoo» d'infortune ; à onze heures, les accusés rentrent dans la salle. Ua accident arrivé à l'instant même, au seuil du Palais de Justice, et causé par la rupture d'une roue, venait de donner raison aui plaintes de Berton sur le mode de transport employé poar amener les accusés devant la cour ou les reconduire ; deux d'entre eux, Jaglin etSaugé, étaient grièvement blessés; le premier avait le front ensanglanté, Sauge boitait. Les accusés ne s'asseoient pas cette fois à leur place accoutumée; on cotitraint Ica deui blessés , ainsi que Henri Fradin , Sennechault , Berton et Caffé à se ranger seuls sur le premier banc. Caflé se plaint du voisinage de Berton ; on tes sépare; puis, après que le greffier a donné une seconde fois lecture de la déclaration da jury, et quand le procureur général a fait son réquisitoire, la cour se retire pour délibérer sur l'application de la peine. Tous les yeux, pendant cette nouvelle suspension d'audience, interrogent la physionomie des accusés. Berton et le colonel Alix sont parfaitement calmes ; Sauge, Fradin et Jaglin semblent voir avec inquiétude le changement de place qu'on vient de leur imposer ; l'attitude de CalTé est résignée ; Ledein et Ricque paraissent vivement émus. Tons les autres accusés, profondément indifférents, suivent d'un regard nonchalant le vol d plusieurs oiseaux de nuit qui, entrés par les fenêtres à
îtres demQU^ J
ouvertes, tournoient au-dessus de leurs télés et de celles de leurs compagnons, en agitant pesamment leurs noires et longues ailes. Enfln^ h minuit, la cour reparaît, et sur les quarante accusés présents, en condamne trente-huit aux peines suivantes :
Berton , CafFé , Henri Fradin , Sennechault , Jaglin et Sauge , à la peine de mort ;
Le colonel Alix , Ferail , Ricque , I^deïn , Lambert , Santals , Beaufila et Coudrai, comme non-révélateurs, à cinq ans d'emprisonnement et à 2,(100 fr. d'amende ; Givrai (Lucien), Delavaux, Laignciot et Masse à cinq ans d'emprisonnement, sans amende; Marquet , Prier, Meunier, Normandin, à trois ans; Civrai (Mathurin), Cornuau, fiodeau, Michin, Pellier, Millasseau, à deusans; Dellgny, Auger dit Farine, Lagrange, Bigot, Marïllet, Boudier, GerFaux, Par, Vallée et Samson il un an. Marchais et Benjamin Fradin étaient seuls acquittés.
Trois jours plus tard, le 14 , la cour prononçant, sans assistance du jury, sur les contumaces, condamnait :Grandménil, Gauchais , Chnuvet , Chappuy, Féiix Cossin , Heureux , Louis Moreau , Delon (déjà frappé par le conseil de guerre do Tours), Pombas , Rivereau et Sannion , à la peine de mort ; Ollivier-Dufresnes et Baudet , à cinq années d'emprisonnement; Nonet et Malécot a un an. Gourdin était acquitté.
Les six condamnés à mort, par l'arrêt du H, se poUTïHt^nt en cassation , et mesdames CalFÔ , Henri Fradin et Sennechault partirent immédiatement pour solliciter la gr<1ce de leurs marfs. Elles arrivèrent à Paris au moment même de l'exécution des quatre sergents de La Rochelle (21 septembre). Leurs démarches furent d'abord vaines ; le ministère se montrait inexorable ; décidées îi tout tenter, madame Henry Fradin, jeune femme de vingt et nu ans (son mari en aiait vingt-si\) et madame Sennechault se tinrent, le 1" octobre, dans la cour des Tuileries, épiant la rentrée de la duchesse d'Angoulémc; elles pui-ent lui remettre leurs demandes , qu'elles avaient déjà fait parvenir à la duchesse de Berry ; les deux princesses intervinrent , et Frndin ainsi que Sennechault eurent leurs peines commuées, le
premier en vingt ans, elle secoml en quinze années d'emprisonnement. Le 5> à deux heures du matin, un courrier, escorté de deax gendarmes, apportait à Poitiers la doable nouvelle de cette grûce et du rejet du pourvoi des condamnés ; à six heures, Berton et Cnifé, dont l'exécution devait se faire à Poitiers, apprirent, par le préfet et l'avocat général , qu'ils subiraient leur peine h midi. Lorsque le greUier, qui accompagnait les deux fonctionnaires , commença la lecture de l'arrêt de rejet, Berton l'interrompit par ces mots : C'est bon, en voilà bien assez ; dispenses-nous du reste; et, s'adressant au geAlier, il lui reprocJia de n'avoir pas encore fait venir le barbier chargé de le raser. Des prêtres ne tardèrent pas â paraître : Caffé demande à rester seul, dans son cachot, avec l'un d'eus, et, prétextant sa faiblesse , il s'étend sur son lit en abritant ses mains sous une couverture qu'il tient à demi soulevée à t'aille de ses genoux. Pendant que le prêtre, assis et penché vers la tôte du condamné , s'efforçait de le préparer à une mort chrétienne , Caffé quittait la vie h la manière antique : il s'ouvrait l'artère crurale. L'ecclésiastique, frappé de sa pâleur progressive, avertit les gardiens; on accourt, on soulève ia couverture: le lit était inondé de sang. On s'efforce d'orréter l'héraorrhagio ; on veut conserver au condamné juste assez de vie pour qui) puisse subir son arrêt ; mais tous les soins sont inutiles ; la justice n'a bientôt plus dans les mains qu'un cadavre. On craint que Berton, aussi, ne veuille échapper parle suicide à l'horreur du supplice ; on court à son cachot , et on l'attache fortement, a A onze heures , ajoutent les journaux , l'exécuteur arriva et coupa le collet de son habit : Pie pouvies-vous vous contenter île le rabattre? lui dit-il. On le Ot ensuite passer dans une autre pièce où l'attendaient deux missionnaires : Dispensez-vous de m' accompagner , messieurs , leur dit-il ; je sais aussi bien gue vous tout ce que vous pouvez me dire. Lorsqu'il monta dans la charrette qui devait l'emmener, les deux missionnaires l'y suivirent et se placèrent, l'un à sa droite et l'autre h sa gauche. Comine il avait les mains attachées derrière le dos , il jirîa f
cuteiir (le se mettre derrièrû lui, de peur qu'un fort cahot ni; le fît tomber. Durant la marche , Berton promenait autour de lui des regards calmes et assurés. Arrivé au pied de l'échafaud, il en monta les marches avec fermeté ; les deuï missionnaires l'y saisirent, et comme ils persistaient ît lui parler, il leur dit : Laisses-moi tranquille! Puis il cria d'une voix forte : Vive la France ! Vive la liberté t Étendu sur la planche fatale et la tôte placée sous le couteau . il fit entendre ce nouveau cri : Encore une fois, vive la liberté! Vive la France ! Il y avait peu de spectateurs ; toutes Ics-fcnëtrcs de la place où se faisait l'exécution étaient fermées, n
Le surlendemain 7 octobre, Jaglin et Sauge, dont l'exécution, auï termes de l'arrêt', 'devait se faire sur la place publique du lieu de leur domicile, subissaient leur peine à Tbouars. Jaglin était fort abattu , Sauge plein de résolution. Arrivé sur l'échafaud , ce dernier poussa un cri inconnu de la génération nouvelle , et dont la génération de l'Empire elle-même avait perdu la signiGcation; invocation solitaire , que les journaux de tous les partis rapportèrent avec un sentiment de profonde surprise ; il cria : Vive la Bépublique ' !
Le sang de ces condamnés fut le dernier versé, D'auti'ea condamnations à la peine de mort furent cependant prononcées : Bandrillet, Durel, sabotier à Ghemillé, et le notaire Delalande, traduits devant la cour d'assises du Loiret, comme accusés de tentative de complot, à l'occasion de l'épisode de V Alleu, furent condamnés, le 30 janvier suivant (1S23), les deux premiers, A la peine capitale, et Delalande, à trois années d'emprisonnement; mais le gouvernement suspendit l'exécution de Baudrillet et de Duret , et commua leur peine en vingt années de détention ^ A quelque temps de là , les 2*2 novembre 1823 et 14 dé-
t. Il n'esl peut-êlre pas sans imérf L de faire rem arquer que, près île trente ans après ce supplice, lorsque la Franœ rtipriL ta Airine de gouvernement iD?oi]uée par Sauge mourant sur l'écharaud, le premier acte de la RipvbliquB fut précisément l'abolition de lY«haraud poliiiquc.
3. Ce protêt, désigné sous le nom do iitoadu conipiratiot% de San-
membre i82l, quatre accusés contumaces du procès de Poitiers , Saunion, Nonet, nial(%cot et le commandant Gauc-hais, découvorts dans leur retraite, furent condamnés , par la cour d'assises de )a Vienne, savoir : Saunion et le commandant Gaucliais h la peine de mort, Nonet à un an, et Malécot à huit mois de prison. On fit gnlce de In vie au commandant Gaucliais, au prix de vingt années d'emprisonnement; quant à Saunion, sa peine avait été commuée en cetle des travaux forcés à perpétuité, avec exposition publique et flétrissure. Saunion, condamné politique, fut exposé sur la place publique de Poitiers, flétri des lettres T. P. imprimées sur son épaule avec un fer rouge, et envoyé as bagne. Un grand nombre de mouvements insurrectionnels furent projetés contre les Bourbons, de 1820 à 1^2, à la suite du changement politique introduit dans le gouvernement après la mort du duc de Bevry et la chute de M. Dccaies. Ces projets eurent leur foyer sur beaucoup de points ; mais trois scnlement arrivèrent à une organisation complète, et peuvent constituer des conjurations, dans le sens vrai du mot. La justice, en effet, n'atteignit et ne frappa, dans les sons-odlciers de La Rochelle, dans le capitaine Vallé et le maréchal-des-logis Sîrejean, que les membres d'une société politique secrète; et s'il y eut un complot dans l'affaire de Colmar, ce fut contre la vie du]coloiiel Caron. La conjuration du 19 août 1820 , h. Paria , celle de Béfort et la tentative du général Beilon contre Sanmur en 1^2 , voilà les seul» projets de soulèvement concertés et organisés sérîeuseinenl contre les Bourbons par leurs adversaires de fontes les nuances. Les éléments de ces trois conspirations étaient sinon opposes , du moins fort distincts : la conjuration du 19 août, concentrée dans quelques régiments de la garnison de Paris , fut essentielle ment militaire; celle de Béfort appartient exclusivement à la
r.MmpfCDsil ea OUI ru cinq accusés contumaces i|ul, le 5 mars suivaiii, fuient couUaoïnës par la mÊine cour (Orlénas), jugeant sans assislancu ■!« Jufês, saïoir; (irjndménU (puur la seconde fois), Ponlaio (d'Angers), fwta maire de Saumar, Bouheau à la peine de inorl ; et. le parent de Woëlfeld, lenuiuralistePBur, t ttii ans de bauDissem«D[.
société des cflrôonari; te mouvemenl de Saumur fut principaletiuînt l'œavre des ckevalien de la liberté. Ces trois complots peuvent se classer, pour leurs chances de succès, d'après l'ordre de leurs dates : celui du 19 août 1820. organisé au cœur même de la puissance royale , aux portes, pour ainsi dire , du palais de Louis XVIII, pouvait, en iiuelques heures, décider du sort de la monarchie. Les carbonari, en portant, au contraire, le foyer de leurs efforts à une des eilrémités du royaume, en Alsace, laissaient à l'autorité centrale le temps et les moyens d'agir avec la plénitude de ses ressources; dans ces conditions, et lors même que les conjurés eussent réussi à s'emparer de Béfort , de deux ou trois autres places et d'un ou deux régiments, ils auraient disposé d'éléments suffisants pour engager et pour soutenir une lutEe de quelque durée , sans doute , mais dont l'issue n'aurait probablement pas répondu à leurs espérances. Enlin , en admettant que les chevaliers de la liberté se fussent rendus maîtres de Saumur et de quelques autres villes ouvertes de la vallée de la Loire , ils auraient , nous le croyons, créé au gouvernement de graves embarras plutôt qu'un péril sérieux.
Les adversaires des Bourbons , carbonari ou chevaliers de la liberté, confiants dans leur nombre, dans leur dévouement et dans les sympathies qui accueillaient partout et dans toutes les classes leurs projets d'insurrection , attribuaient à leur travail de complots une puissance et une force qu'il n'avait pas. Une conspiration a des chances de réussite quand il s'agit d'envahir un palais, d'atteindre un homme, prince ou roi, en qui se résume et se personnilie le souverain pouvoir. Eflicaces contre les personnes, les conjurations sont impuissantes pour renverser ou détruire tout un ordre politique établi ; leur si.'ul résultat est de fure des victimes. Combien pourrait-on compter, dans l'histoire do monde, de complots qui aient changé le sort de tout un peuple? Les conspirations royalistes sous la première République et le Consulat furent, on le sait, puissantes et nombreuses ; les pouvoirs issus de la Révolution les comprimèrent toutes : les conjurations libérales contre la Royauté devaient avorter également.
Trop de causes troublent ou désorganisent le complot le mieii\ conçu : l'impationce d'un complice , l'indécision ou la faiblesse d'un autre conjuré, une indiscrétion, le moindre retard, quelque ordre ma! compris ou mal donné; en un mot, le plus mince incident. Il faut l'intervention armée de la foule, le concours de toute une population, pour opérer les révolutions; et le succès d'une telle intervention tient précisément à l'absence de toute direction, de tout concert, à l'emportement d'un élan inattendu qui, jetant des masses considérables d'assaillants sur cent points ù la fois, déconcerte, par la multiplicité et par le désordre mËme de l'attaque, tous les calculs et toutes les prévisions de la défense.
Le gouvernement , de son côté , ne connut jamais la profondeur ni l'étendue des colères qui, durant plus d'une année, furent prêtes à éclater contre lui ; chez un grand nombre de membres des corps officiels , la docilité et les protestations cacliaient les résolutions les plus hostiles. Il y eut un instant où les carbonari et les chevaliers de la liberté , aidés par l'irritation et par les alarmes qu'inspirait la réapparition de la majorilû royaliste de 1815 dans la Chambre et dans le gouvernement, purent se croire assurés du concours d'une notable partie ie l'armée, ainsi que de la population de plusieurs provinces j ils rencontraient des encouragements jusque dans la magistrature. Des généraux , des chefs de corps en activité de service , et nn grand nombre de fonctionnaires de tous les ordres et de tous les rangs, ne craignirent pas de pi'endre les engagements les plus formels : a Réussissez sur un seul point , disaient les plus timides, et nous serons immédiatement avec vous. ■» Cette ardeur eut, il est vrai, une assez courte durée : provoquée vers le milieu de 1821 par l'active propagande des sociétés secrètes, elle s'amortit dans les premiers jours do 1822 , après le double avortement de Bél'ort et de Soumur, puis s'éteignit complètement Tannée soivante , à la suite d'un impuissant et dernier effort teuté -lur les frontières d'Espagne, et dont le récit appartient à l'histoire de 1823. Toutefois , l'énergie de l'hostilité ne doit pas être mesarùe
au petit nombre des tentatives : les faits qne nous venons de raconter ne sauraient donner qu'une idée très- affaiblie de l'espèce d'élan qui, en 1821 et en 18-2-2, emporta la partie la plus éclairée, la plus active et la plus énergique des générations de la République et de l'Empire vers une lutte à force ouverte contre les nouvelles tendances du gouvernement royal. Prêts à tous les sacrifices , ces opposants , jeunes gens on hommes faits , humbles soldats ou otticiers supérieurs , simples étudiants ou avocats en renom, artistes, propriétaires opulents, riches industriels, jouaient littéralement avec leur fortune , leur liberté ou leur vie. Quelques-uns tombèrent ; on a vu avec quelle fermeté calme ils acceptèrent la mort. Cet absolu dévouement à des idées généreuses, à des intérêts élevés , étrangers à tout honteux calcul d'ambition ou de profits matériels , fut l'honneur de la classe moyenne de cette période de la Restauration. Un fait unique peut-être dans l'histoire des longues et nombreuses conjurations, caractérise l'énergie du sentiment moral qui unissait les membres de ces associations : on n'évalue pas à moins de cinquante-cinq Jt soixante mille le chiffre total des carbonari et des chevaliers de la liberté, militaires en activité , en retraite , ou conjurés de l'ordre civil ; toute délation aurait été achetée au plus haut prix ; le gouvernement, en dehors de quatre ou cinq sous-officiers de l'armée active, ne trouva pas un délateur. Quelques aveux arrachés à des prévenus déjà arrêtés, aveux presque toujoui's incomplets et constamment rétractés, voilà les uniques révélations qu'il obtînt. Woëlfcld lui-même ne se décida, dit-on, à son rAle odieux, que lorsque des soupçons commençaient à l'atteindre ; encore ses confidences ne furent-elles pas entières. Céda-t-il à la pensée de se ménager dans les profondeurs de sa conscience une sorte de refuge contre la malédiction qu'il sentait devoir s'attacher à son nom, ou bien fut-il uniquement retenu par la difficulté d'apporter à l'appui de ses dires, des preuves moins suspectes que sa seule parole ? Toujours est-il que mis en rapport, lors de son passage à Paris
avec M. Laresclie et deus autres membres de la haute Vente . il garda le plus absolu silence sur ces relatioUvS '.
Les supplices qui se succédèrent durant les mois de mai , juin, septembre et octobre 1822, produisirent dans la masse de la population une impression si forte, que vingt-huit ans ont passé sans en affaiblir le ressentiment. Le souvenir qu'ils ont laissé domine encore, dans la mémoire du plus grand nombre des contemporains, tous les fails politiques de cette époque. L'exécution des quatre sergents de La Rochelle, entre autres, est devenae pour une partie de la classe laborieuse, une sorte de légende qui lui retrace les douleurs et les snmSces des martyrs dont les efforts ont préparé l'avènement de sa liberté. Les menaces que renl'ermaient , pour l'avenir, les colères ou la pitié soulevées par ces immolations , n'échappèrent pas aux amis les plus éclairés des Bourbons; ils essayèrent de détourner le péril en répandant le bruit que les ministres , loin de se montrer sévères, avaient usé d'indulgence, et que, pouvant atteindre et frapper un nombre considérable de coupables, ils s'étaient bornés à faire, dans l'armée, quelques exemples nécessaires au maintien de sa discipline et de sa Qdélité. Ils ajoutaient qu'un certain nombre des plus notsUes
1. Une grande partie des liomraes qui ont occupé les podiions les plus iin|io[- 13 nies durant les vingt dernières années, dans la politique, radminislralfon, les leiires, les arts ou l'armée, avaleni appartenu à l'association des earhmori. La composition d'une seule Vente prise au hasard, pourra donner une jdte da personnel qui les Tonnaii à Paris comme dans le reste de la Prauce; celle Venie, qui avait pour dipatiK. de Corcellea lilg, depuis représentant, wnir' tait pirml ses membres : A(U. Augustin Thierry, L'bistorien de répoque Mérovingienne, do la conquête de l'Angleterre par les Normands, t;t raembreite l'Institut; JoalTrey, depuis professeur de philosophie, député et membre de l'Institut; les deux frères Ar;^ et Benri Scheffer, les célèbres peintres; le colonel d'un des régiments de li(;ne composant la garnison de Paris; Piern! Leroux, autenr de nombreux écrits philosophiques, depuis représentant; Dibocbet, ricbe indugtrlel;son neveu, du même nom, étudiant en dr^t; VidUli avocat, depuis prérei.elc, Les membres nan-mililaires,obéissaDl à tiiMmeWR prescrite il toute la Gharbonnerie, s'exerçaient au maniement du Tosil; H. de Corcelles était l'instrncteur de H. Augustin Thierry.
On sait que des Ventes etislaieni dans l'école d'application de Veli el diu l'école de cavalerie de Saumuril'ËcolePolytcchnique avait également la iit!nne> i|ui comptait parmi ses membres des élèves devenus gODveFneur^.géDArHi, ministres, généraux de division, intendants, ingénieurs en chef, etc.
députés de la gauche se trouvaient parmi les coupables ainsi épargnés. Ces rumeurs n'étaient pas fondées : les ministres ne possédaient que les informations dont MM. de Marcbangy et Mangio étaient eux-mêmes dépositaires ; or, ce dernier, en accusant le général Foy, M. Laffitte, et Benjamin Constant, prou^ vait suf6samment qu'il mettait ses suppositions et les bruits rapportés par quelques témoins, à la place de la réalité. Ces trois députés ne restaient pas seulement étrangers à toute société politique secrète, quelle qu'elle fût ; ils voyaient dans Texistencç de ces sociétés un principe de ruine pour la cause libérale. Quant à M. de Lafayette, M. Mangin pouvait plus justement le désigner comme un des membres les plus influents de la Charbonnerie , car le nom du général se trouvait dans la bouche de tous les carhonari de Paris et de la province ; on l'entendait proférer même dans les lieux publics ; et la police, pour le signaler, n'avait besoin d'aucune confidence; il lui suffisait d'écouter*.
1. Ce n^était pas uniquement daus des entretiens publics ou des conversalions privées que le nom de M, de Lafayette se trouvait prononcé; les journaux royalistes, en cela plus près de la vérité qu'ils ne croyaient Têtre eux-mêmes, signalaient ouveriement ce général comme le principal instigateur de tous les mouvements politiques dirigés contre le gouvernement. Le !«' mars , deux jours après l'annonce de la tentative du général Berton contre Sàumur, un de ces journaux publiait la note suivante dont les termes étaient dans le ton habituel de la polémique des organes les plus aventureux de cette opinion :
« Ati$ qui doit être inséré dans le Constitutionnel, le Courrier et le
Miroir (journaux libéraux).
« Le général Berton se sert de la voie de ce journal pour prévenir les bon- « notes carhonaroy les Bonapartistes sans emploi, les forçats libérés ou libéa raux et toutes sortes de révolutionnaires et de mécontents sans solde , qu'ils « trouveront du côté de Saumur, Toccasion de prouver leurs bons sentiments « et de déployer leur courage. Le général, en leur promettant le pillage au nom « de la liberté, et l'incendie au nom des lumières , les presse de se rendre à « son invitation avec toute la promptitude possible ; car dans trois jours il « sera peut-être trop tard. Ils doivent, avant de partir, s'adresser au général « Lafayette, qui leur délivrera des feuilles de route, et au banquier chargé de « leur payer l'entrée en campagne.
« L'on s*attend, ajoutait la feuille royaUste, si cet avis produit quelque effet sur les honnêtes gens auxquels il s'adresse, que la Chambre pourra perdre qtMtre-vingt'dix de ses membres. »
Le banquier auquel on faisait allusion était M. LafBtte. Deux foi^ dans le
M. dcHarchangy, que sa position auprès du goavernenient obligeait à plus de réserve que M. Mangin , n'avait eu garde de hasarder les mêmes allégations; il s'était borné, dansses accusations contre les personnes, aux seuls faits revêtus de ce caractt're légal , juridique, que M. de Villèle déclarait nécessaire pour ta mise en accusation d'un ou de plusieurs membres de la Chambre ; ce magistrat n'avait prononcé le nom d'aucun député. Armés de la moindre information précise, les organes de la justice n'eu^ sent pas laissé sans réponse les énergiques démentis et les accusations de calomnie que leur jetaient, du haut de la tribune, les amis de M. de Lafayette, et le gouvernement, dans l'espérance d'une révélation qu'il sollicita, n'aurait pas retardé d'anc heure le supplice de Bories et de ses trois amis '.
cours de la scssioD, alors ouverte, U. Dudon avait pnbliqaemeni ËooiKé à 11
iriliuiiti lies soupçons i]iii n'allaient à rïcu de moioâ qu'à présenter cet bomiiu potilique comme le diatfiliulciir des Tonds employés A solder toutes les cons|iiralinns; d'abord, à l'occasion des t,aia,aoo fr. déposésdans sa maison de lKij>quv pur NapolÉon en 1815 , ensuite, a propos d'une note inscrite dans les anduiu comptes de ISlS.Des dëbaisjudiciaires venaient de fdire connaître que la somme déposée chez H. LareilG parl'Emporeur se trouvait réduite à 3, liO.OOOfr. pat suite de payements faits sur les ordres de Napoléon durant les six années àc son emprisoiinemeni k Sainte-Hélène, a Pourrait-on nous dire l'emploi du million dépensé? a s'était écrié H. Dudon. Quanta la note inscrite aucoiii|)lii de 1S18 et qni relatait i la cbarge d'une maison de banque un dâi«t de 6,311,000 Tr., il avait ajouté: crEn disposant d'aussi gros capitaux, la maison d«Dt iU'3gil(et il désigna la maisoti LaiBtte) a pu faire des distrihu^onsd'ai^Dlou des dépenses dont il lui serait dilUclle de rendre compte; elle a pu s'en servir pour soudoyer des nouveuients aussi téméraires qu'insensés, a M. Laffiliu. après avoir quallUé ces observations a d'insinuations inHinies , s ne se bomi pas A mettre l'orateur au déH de prouver que sa maison eût jamais refu we seule obole du trésor; il apprit à la Chambre que, bleu loin d'avoir jamais eu recours aux fonds de l'Ëlat, deu;i fois, en IBIO, il avait, au contraire, prétéau trésor, dans ua moment de détresse, un jour cinq millions, et une autre fuis six millions, sans autre rémunération que l'intérêt i cinq pour cent. — Naos n'avons sans doute pas besoin d'ajouter que si H. LaiGtte, dans son obligeancu et £3 bonté inépuisables, ne laissa jamais une demande de secours sans répoiis«, il n'était nullement le banquier de la Cbarboonerie. On a pu voir, par lus bi\i que nous avons cités, que les dépenses de laSociéiéétaientJB résultai de acri. Âces que s'imposaient ses membres, les plus riches comme les moins heureui. C'est M. de Lafayette qui fit les sacrifices les plus considérables.
1. Uu mjgistrat qui remplit, depuis de longues années, une des plus h»l^ fonctions de l'ordre judiciaire , nous a raconté le détail suivant. 11 assistait la procès des quatre sergents de La Bocbelle ; durant une snpension d'audience
Le compte-rendu de ces nombreux procès politiques partagea, durant plusieurs mois, les colonnes de tous les journaux , avec la reproduction des débats des deux sessions qui se. tinrent en 1822. La première session ouverte, ainsi qu'on Ta vu, le 5 novembre 1821 , puis suspendue à la suite de la discussion de Tadresse et de la retraite de M. de Richelieu et de ses collègues, ne reprit sérieusement son cours que le 19 janvier suivant, à l'occasion de la discussion du projet de loi sur les délits de la presse, présenté, le 3 décembre précédent, par le ministère qui venait de tomber.
M. de Marchangy lui confia son dossier avec autorisation de i'cxaminer; il prit connaissance de toutes les pièces de Taccusation, et n'y découvrit, en dehors des aveux de Goupillon , Gouhin , Pommier et Ilénon , que des notes de police,sans signature, dépourvues do tout caraclèrcjudiciaire et dans lesquelles on signalait comme membres de la haute Vente, M. de Lafayette et deux des défenseurs des accusés, depuis ministres de la justice Tun etTautre, MM. Barthe et Mérilhou.
CHAPITRE VI
SOHWAinE. — SEsaiDï CE iail-183-1. Projei de loi aur les Mils commit par ti9 laprmie; anOtn de Ul loi; ilbcossioii gÉDérale; dls«iiira de H. BDrBt-ColIirAVti cnsdan des artlDlce : iotitiae ie n.liriilalsar la lUéUlé: illieciarsdeNanusl; M.Ki- Ihicn de HoQlnvniicy cl le gântral Tliiscd ; sappresslon du itr j inn t les délits ta pretsi; vole de la lot.— Pmjelde loi mr la foliccdti jmniiHii : diMussini ; composition de liMh rôle du priil«( de loL— Fonnalloii d'Doe oplMisilion libérale dans il Chuiltn -Loi sur \ifoliee Hnitoire. — Diiaaniit du imlgil : lacïihinu; violuuM: tèniuiifl Coiuiliat, Hamcl. les gËotraoi Lafoul el Sémâlâ; rarïiUicialiB dans lu Otut- : ûe ta ssssiùi. — Èleclkm : iDlerveoliiin du goaienienient. Mon dndic g. M. de Serre, DesLllutioDS. Le uiiltaine L^Conlalne; ie baron Louis. — hK%(mH'IM/iU.— Mission > Téglise des SaiuiS-Pères. Troolites Avtf. le qnirlier dn Paliii- ^|(IT*1 et dans le quariler SaintJacqoes. Bleuace de iranslérer le siège du goaveroeitieiil b^de PiHs, liusi que i» étoles de Dwtt et de tUdeciae. La presse roplisic. Mnucct M c)\»Baa contre I) classe mojetme. Cottier^ons. M. LoTeda;. Le cierge t'cmiiare te uiiersïlé; l'abU Frajsslaous, Erand nullre. NouveaDi: Iroubtes. — SecunUï ssaail k l8ii. Disciis,sion du budeet de I8S3. Incidents. Dilapïdiltoiis Bnaulèwi de IBt(. I^dutes 1 l'HcasioB de l'inslruntlou primaire. Violences eicrcèei sur les cltnjeus. U ^nelBaibier-Du^j. RêclauiBtioDsarecusiondespaase'im'ls. Eldlitrt ielaiWit.
La discussion de deux projets de loi , Vun sur les délits, l'autre sur la -police de la presse , fiit , avec le vote du budget , l'événement considérable de la session de 1821-1832.
Le projet de loi sur les délits commis par la voie de la prêts», présenté par M. de Serre , accepté par son successeur, M. de Peyrouiiet, et amendé par la commission de l'Assemblée, apportait aux principales dispositions des lois des 17 et 26 mail8]9, des modifications profondes , empreintes de l'esprit et des passions du parti politique qui venait de s'emparer du pouvoir. Ainsi, tandis que la législation de 1819 atteignait uniquement les otitrages à la morale publique et religieuse ou aux bonnes maurx, et les punissait d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'ane amende de IG fr. à 500 fr., l'article 1'' du nouveau projet frappait d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, ainsi que d'une amende de 300 fr. à 6,000 fr. , tout discours , écrit, gravure , etc., qui outrageait ou tournait en dérision la religion df l'État et les autres cultes légalement reconnus.
En second lieu , si les lois de 1819 punissaient les offenses UQ les attaques dirigées contre la personne du Roi, sa dignité ou ses
ilroîls, ces mêmes lois punissaient aussi les attaques et les offenses faites à son autorité comtUutionnelle ; or, ce dernier mot, dans le nouveau projet de loi, se trouvait effacé.
La législation encore en vigueur frappait la diffamation et l'injnre envers les personnes , les Chambres , les cours de justice, les tribunaux et autres corpi constitués; la nouvelle loi ne se twrnait pas à atteindi'e les mêmes délits ; elle punissait, en outre , l'excitation è la haine ou au mépris d'une ou plusieurs classes de personnes,
La poursuite des attaques envers les Chambres avait précédemment lieu devant la juridiction ordinaire , sur la plainte portée par ces assemblées ; le nouveau projet de lui , changeant cette disposition , leur donnait le droit de traduire directement à leur barre les prévenus et de les punir elles-mêmes. Il créait un délit : la mauvaise foi ou l'infidélité dans le compte-rendn des débats législatifs ou judiciaires; la poursuite , ainsi que la punition de ce nouveau délit appartenait directement ans Chambres , aux cours et aux tribunaux intéressés qui , devenant aiusi juges et parties, rendaient une sentence sans appel, et pouvaient, en cas de récidive, interdire pour un temps limité qm pour toujours, la reproduction de leurs séances ou de leurs audiences.
Les lois de 1819 admettaient, en outre, la preuve des faits réputés injurieux oudiffamatuires contre les dépositaires ou agents de l'autorité , ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, quand ces faits étaient relatifs à leurs fonctions; le nouveau projet de loi ne permettait cette preuve en aucun cas.
Enfin , le jugement des délits commis par la voie de la presse cessait d'appartenir au jury ; la loi nouvelle le remettait aux tribunaux correctionnels, et, en appel, aux cours royales du ressort.
Ces aggravations de pénalités, ces créations de délits, le changement de juridiction , surtout, détruisaient les principales garanties inscrites dans les deux lois de 1819 ; sous l'apparence de mesures prises contre les abus de la liberté de la presse , elles mena^-aient évidemment l'existence môme de cette liberté. Nous
ftctterons de la discussion générale, commencée le l'J janvier
td<
lit fermée le 24, que [es passages suivants d'un discofi M. Itoyer-Collard, où l'orateur, après avoir exposé la silualini faite à la France par la chute de l'ancien régime et par la Révotion , trace le tableau de la transformation matérielle et morale opérée dans la nation depuis 1789, et indique les nécessités auiquellesla Kestauration doit satisfaire , ainsi que les périls qu'elle doit conjurer; discours remarquable par la profondeur des observaliuDS , la puissance de la pensée , l'élévation et l'éclat du langage.
<t Messieurs, dit-il, nous avons vu la vieille société périr et avec elle une foule d'iusli tu lions domestiques ei de magistratures iodépend unies qu'elle portait dans son sein ; faiaceaus puissanls de droits priviSs, vraies républiqueii dans la monarchie. Ces institutions, ces magistralures ne partageaient pas , il est vrai , la souveraineté ; mais elles lui opposateol partout des limites que l'honneur défendait avec opiniâtreté. Pas nne n'a survécu, et nulle autre ne s'est élevée à leur place ; la Révolution n'a laissé debout que des individim. ( Mouvement en sens divers.) La diciature qui l'a terminée a consommé sous ce rapport son ouvra$;e. De cette société en poussière est sortie la centralisation; il ne faut \vs chercher ailleurs son origine. La centralisation n'est pas arrivée comme d'autres doctrines, le front levé, avec l'autorité d'un principe; elle a pénétré modestement comme une conséquence, une nécessité. En elTet, li où il n'y a que des individus, toutes les affaires qui ne sont pas les leurs, sont les araires publiques, les alTaires de l'Ëtat. Là où il n'y a pas de magistrats indépendants, il n'y a que des délégués du pouvoir. C'est ainsi que nous sommes devenus un peuple d'administrés, sous la main de fonctionnaires irresponsables, centralisés eux-mêmes dans le pouvoir dont ils sont les ministres. La société a été léguée dans cet état à la Restaura lion.
« La Charte avait donc à coasliluer à la fois le gouvernemeul et la société. La société a été, non oubliée ou négligée, sans doute, mais ajournée. La Charte n'a constitué que le gouvernement ; elle l'a constitué ])ar la division de la souveraineté et la multiplicité des pouvoirs. Mais pour qu'une nation soit libre, il ne sufQt pas qu'elle soit gouvernée par plusieurs pouvoirs. Le partage de la souveraineté , opéré par la Charte, est sans doute nn fait important ot qui a de fort grandes conséquences relativement au pouvoir royal qu'il modifie ; mais le gonverMment qui en résulte, quoique divisé dans ses éléments, est un dans sott action , qt s'il ne rencontre au dehors aucune barrière qu'il 4
— is
)iectei', il en abâolu ; lit nation ot ses droits sont sa propriété. Ce n'est qu'en fondant la liberté de la presse , comme droit public , que la Charte a renilu la société à elle-même. La liberté de la presse doit fonder à son tour la lib<>rtéde ta tribune, qui n'a pas un autre principe ni une antre garantie- La publicité veille sur les pouvoirs, elle les éclaire, tes avertit, les réprime , leur résiste. S'ils se dégagent de ce frein salutaire, ils n'en ont plus aucun ; les droits écrits sont aussi faibles que les indivîdns. Il est donc rigoureusement vrai que la liberté de la presse a te caractère et l'énergie d'une institution politique , d'une nécessité sociale. Cette nécessité résulte de l'état , de la composition et de l'esprit actuel de ta société. Le précédent ministre de la justice [M. de Serre), a dit, à ce sujet , que la démocratie était partout en France , et que le torrent coulait à pleins bords dans de faibles digues qui le contiennent à peine.
" A mon tour, prenant , corame je te dois , la démocratie dans une acception purement politique et comme opposée ou seulement comparée à l'aristocratie , je conviens que la démocratie coulo à pleins bords dans la France telle que les siècles et les événements l'ont faite. 11 est vrai que, dès longtemps, l'industrie et la propriété ne cessant de féconder, d'accroître et d'élever les classes moyennes, elles se sont si fort approchées des classes supérieures que, pour apercevoir encore celles-ci au-dessus de leurs télés, il leur faudrait beaucoup descendre. (Uruyants applaudissements à gauche, le côté droit garde le silence.) La richesse a amené le loisir ; le loisir, les lumières ; l'indépendance a fait naître le patriotisme. Les classes moyennes ont abordé les affaires publiques ; elles ne se sentent coupables ni de curiosité, ni de hardiesse d'esprit pour s'en occuper ; elles savent que ce sont tcJb aiïaires. Voilà notre dômocraiie telle quo je la vois et la conçois ; oui, elle coule à pleins bords dans cette France plus que jamais favorisée du ciel ! Que d'autres s'en affligent ou s'en courroucent; pour moi, je rends grâces à ta providence de ce qu'elle a apfieté aus bienfaits de la civilisation un plus grand nombre de ses créatures. ( Bravos redoublés à gauche; le côté droit continue ô garder je silence. )
Il faut accepter cet état ou il faut le détruire , et pour le détruire , il faut dépeupler, appauvrir, abrutir les classes moyennes. L'aristocratie, la démocratie, ne sont pas de vaines doctrines livrées à nos disputes ; ce sont des puissances qu'on n'élève point, qu'on n'abat point par la louange on par l'injure ; avant que nous partions d'elles , elles sont ou ne sont pas. Toute l'œuvre de la sagesse est de les observer et de les diriger. Sans doute , te monde doit beaucoup à l'aristocratie ; elle a défendu te berceau de presque tous les peuples; elle a été féconde en grands hommes ; elle a honoré par de grandes vertus, la nature humaine. Mais de ^^BÔme qu'elle n'est pas de tous les lieux, elle n'est pas de tous tes temp?,
el ce n'est pas lui iiusulior quu di^ dt'iiuiuJiit si rUti csi liu ni^tri-. t.îio\\veaux applaudisaemoDlâ à gauche; murmures à droîto.) J'unteuds I» mol, je ne vois pas la chose ; dea diiïérences ne »)nt pas des supériorités. Où sont les patriciens de la vieille Bame que des milliers (le dienlii héréditaires accompagnaient sur la place publique? où senL les seigneurs de la viedle France avec leurs armées de vassauï? Les souvenirs de l'hisloire, voilà tout ce qui eu reste. La voix du ommandement arislocratique ne se fait pas entendre au milieu do nous. Un peu d'arisUjcralie de convention, Qclron indulgente de la loi, point d'aristocratie véritable, la démocratie partout, dans l'industrie, dans la propriété, dans les lois, dans les souvenirs, dans les choses et dans les hommes, voilà le fait<jui domine aujourd'hui la société et qui préside à notre pohtique. (Brarus prolongés à gauche ; nouveaux murmures à droite. )
R Ayant reconnu l'aristocratie et la démocratie dans la soctélé, je vais au gouvernement el je cherche quelle place chacune y occupe. Je sois d'abord que des deux pouvoirs qui concourent à l'exercice de la souveraineté, l'un a été donné aux intérêts aristocratiques; je voi& ensuite que dans le pouvoir qui représente exclusivement les intérêts démocratiques et qui par cette raison est électif, la moitié des élections est encore adjugée sans débats à l'aristocratie ou du moins â ce que l'on appelle ainsi ; la démocratie dispute l'autre moitié au ministère ; c'est toute sa part dans le gouvernement. Ainsi te gouvernement est constitué en stfu inverse de la, société; on dirait qu'il existe contre elle, et comme |»ut la démentir et la braver.
« La démocratie a fait des révolutions comme l'aristocratie, comme In monarchie, comme la religioQ, comme tout ce qui a eu de b puissaDc sur la terre ; elle a fait la nôtre. Elle a voulu cbaoger l'état iulérieur dti notre société, et elle l'a changé. A travers beaucoup do malheurs , l'égalité des droits [c'est le vrai nom do la démocratie, et je le lui rends) a prévalu; elle est aujourd'hui la seule pairie noblement acceptée, la formo universelle de la société ; et c'est pour cela que la démocratie est partout. L'esprit de la Révolution a donc passé tout entier dans la crainte de perdre les avantages obtenus; tout entier dans la fjerme et unanime volonté de les conserver à l'abri do la violence, à l'abri de l'insulle. La prudence conseille-t-elle d'inquiéter, de tourmenter, d'exaspérer ce terrible esprit, et de rendre à nos discordes leurs champs de bataille ? Les situations relatives sont-elles changées? La démocratie eslelle plus faible qu'il y a quarante ans; ou bien ses adversaires sont-ils plus forts? Les masses sont-elles moins riches, moins éclairées, inuin^ nombreuses, moins jalouses de leurs droits? L'égalité a-l-elle cesé d'être un besoin irrésistible, inexorable ? En un mot, les iustincta delà Bévolulion sont-ils émoussés ou sonl-ils moins redoutables?
ihlesî I
• Nous sonuncs, messieurs, daus une silualion critique, pI Io dangtr i^aecroit d'année en année, de minislèro en ministère, de jour en jour. Deux garanties avaient été données aui droits reconnus ; le gouvernement représentatif et la liberté de la presse. La première s'est dénaturée; le gouvernement a changé de mains. La seconde garantie est maintenant en questiOD ) et la monarchie légitime, cette monarchie qui est à nous aussi bien qu'ans ministres , se trouve ainsi amenée , insonsibi ornent, jiar leur imprudence, au seul risque véritable qu'elle ait à courir, celui d'èlre regardée comme incompatible avec les libertés qu'elle a promises. Dans l'intérêt de cette monarchie, dans celui de la paix poblique, les yeux &xés sur l'avenir, je vote le rejet du projet de loi. u
Membre du principal comité royaliste de Paris, dans tes derniers temps du Directoire et pendant le Consulat ; correspondant de Louis XVIII durant les premières années de l'Empire, M. Royer-Collard avait donné trop de gages à la cause des Bourbons pour que son royalisme pût être suspecté. L'élévation et la pureté de son caractère, d'ailleurs, imposaient, môme à ses adversaires, l'estime et le respect. Si donc le côté droit protesta, par quelques murmures , contre sa parole si ferme et si vraie , du moins il lui épargna les interruptions bruyantes et les tumultueuses interpellations. Les nombreux gentilshommes siégeant de ce côté , toléraient ses avertissements comme les appréhensions d'un esprit honnête et candide, d'un inoETensif rêveur, dont la pensée , constamment absorbée dans les spéculations philosophiques, n'apercevait rien des faits du monde politique réel. Celte voii, cependant, était une voix prophétique; elle annonçait l'avenir quand elle signalait k ce gouvernement, canititué en sens inverse de la nouvelle société française , les périls qu'il amassait sur lui, par l'exaspération où il jetait la (lémocratie ; lorsqu'il annonçait que les ministres, en poursuivant la voie dans laquelle ils venaient de s'engager, arriveraient fatalement à faire regarder la monarchie légitime comme incompatible avec les libertés qu'elle avait promises. M. Koyer- Collard, mallieureusement pour la cause royale, ne pouvait pas être entendu : n'affirmait-il pas la complète disparition de j'anstoçraUe ei| face, précisément, d'une majorité composée
d'anciens privilésîiés , membres de cette aristorriitîc, ses représentants, et dont tous les efforts tendaient à recouvTer , sinon l'intégralité des biens et des avantages qu'ils avaient perdus, du moins leur supériorité passée et leur ancienne influence? Ke demandait-il pas le respect des droits et des libertés publiques à un parti Termement convaincu que la faiblesse de Louis XVI à concéder ces libertés et ces droits, avait seule conduit ce prince à l'échafaud, et que si Napoléon était resté maître du pouvoir, pendant qnînze années, il devait cette fortune moins à son génie et ii ses victoires, qu'aux violences et au despotisme de son gouvernement?
La discussion des articles commença le 25. Benjamin Constant demanda la suppression de l'article \" du nouveau projet de loi et le maintien de l'article correspondant de la loi de 1819, en faisant observer qu'il n'existait pas un livre, pas une brochure , pas un article de journal publié en faveur d'un culte autre que le culte romain, ou renfermant une discussion critique quelconque sur les croyances ou la discipline de l'Église catholique, dans lesquels des juges ne pussent découvrir, h défaut d'unf attaque directe contre la religion de l'État , une tendance à la tourner t^n dérision; toute censure, disait-il, serait considérée comme une offense ; et Pascal, avec la nouvelle loi, serait justement condamné pour ses Lettres Provinciales, a On nous parle de l'intérêt des lettres, répondit M. de Marcellus; mais les lettres ne sont pas le premier besoin d'une nation, ni une condition essentielle de son existence. On peut être heureux sans littérature. Des vertus valent mieux pour un peuple que les talents, o — o 11 faut distinguer la vérifable religion de la religion de l'erreur, et appeler blasphémateurs tous ceux qui portent atteinte au culte du vrai Dieu, n avaient dit, lors de la discussion générale, plusieurs orateurs du cûté droit en défendant la nouvelle rédaction, et en déclarant que punir uniquement les attaques à la morale publique et reliyieuse, c'était donner à la loi un caractère à'alhéisnie offensant pour la foi de la Nation. M. de Marcellus, après avoir répété que la loi ne pouvait être athée C
peuple catholique, ajouta ; « L'article 1", en replaçant nicu à la ti?te de notre législation, assure ic bonheur des Français. Al'abri de cet article, ceux qui prêchent la parole divine pourront jiésoiinais aller dans les campagnes faire descendre la consolation et les secoara spirituels dans le cœur des pauvres, réconcilier, au pied de la croix , les familles divisées et Faire germer dans le cœur des enfants l'amour de Dieu et du souverain légitime. — Cet article, répliqua le général Foy, est en harmonie avec la marche générale de l'administration, avec sa lendance à rétablir l'inégalité parmi les cultes. Les protestants ne sont-ils pas virtuellement exclus des collèges royaux par cette ordonnance de février 1821 , qui place ces collèges sous la surveillance des évèques et de leurs grands vicaires et qui en confère tous les privilèges à des établissements dits de plein exercice , formés sous l'influence ecclésiastique, dans le but avoué d'alimenter les séminaires et une foule de communautés rcligienses que la loi ne reconnaît pas'? Nous voyons des évèques et leurs grands vicaires faire et défaire des préfets; bienlût les curés attaqueront les maires. On rétablit les jésuites; les missionnaires sont partout encouragés; des établissemenls religieux naissent sur tous les points ; je vote le rejet de l'article pour préserver mon pays du joug des sacristains et des bedeaux 1 »
MM. de Kératry, de Sainte-Aulaire, et Manuel firent valoir des considérations analogues; mais tous leurs efforts furent vains , f article, défondu par MM. Delalotet de Labourdonaie, fut adopté à une majorité considérable.
Le rétablissement du mot consHlutionnet, dans l'article 2, pi-oposé par h* général Foy, et appuyé par M. de Chauvelin, le général Demarçay et Manuel, fut énergiqnement repoussé pur MM. de Serre, de Villèle , Delalot et Guvier. L'autorité du roi , disaient les derniers, est, sinon supérieure, du moins antérieure à la Charte; lorsqu'au retour de l'exil, Louis XVlIIaoclroyé cet
, diapilrcii du
acte à ses peuples, il datait son règne de dis-iiouf ans. Ses droite ne dérivent donc pas de la Constitution, mais de sa naissance et du principe de l'hérédilé royale. Adopter la proposition ilci adversaires de la loi, ce serait nier le dogme de la légitimité, — Cos considérations décidèrent la majorité ; le mot constiluti<mntl demeura supprimé.
L'article G punissait d'un emprisonnement de quinze joars h deux ans et d'une amende de 100 fr. à i,000 fr. « l'outrage (Ait, d'une manière quelconque , à raison de leurs fonctions ou 4e leur qualité, soit à un ou plusieurs membres des deux chambres, soit à un minisire de la religion de l'État ou des autres cultes reconnus. » M. de Castclbajac, en défendant cet article contre M. de Girardin et Benjamin Constant, se plaignit de la persistance de l'opposition à ne trouver bonnes que les propositions émanées de ses membres, et à repousser comme détestable toute disposition présentée par le gouvernement ou appuyée par le ministère ; « La France jugera entre vous et noss, s'écria-t-il en s'adressant à la gauche. Cens qui, comme mes amis et moi, sont purs et sans tache, qui fidèles à leur opinion, n'ont jamais varié, jamais trahi leurs serments, ceux-là seront appréciés par leurs contemporains et par la postérité. — On parle de Bdélité aux serments, répondit aussitôt le général Foyiniai! le premier de tous, celui qui domine tous les autres, c'est leverment de fidélité à la patrie. Or, jamais nous ne l'avons trahie, nous ! Jamais nous ne nous sommes séparés de la patrie, ni de l'immense masse de la nation ; car la patrie n'était ni ii Coblentz, ni à Gand, mais sur le sol français. (Violenta iol^ruption sur les bancs royalistes.)
Voix nombreuses de la rfroife; La patrie est avec le rpjl^ est là où lui-même se trouve I Vous oubliez le 20 mars !
Le générai Fay : On parle souvent du 20 mars à cette tribflW; eh bien, qui donc a amené le 20 mars?
Toute la droite, s'adressant aux députés libéraux : Vons!
Toute la gauche, désignant les bancs royalistes : Vous !
Le général Foy : Qui donc a commis les fautes avoaées fV ^
monaniue tui-mémedanssa proclaniiilioti de Cambial, iguaiid il a dit : « Mon guiiveroement a fait des fautes o 7 (Vive rumeur à droite.) Le 20 mars a présenté on de ces phénomènes qui n'apparaissent qu'une fois dans les siècles. Une puissance immense a agi à la fois sur les souvenirs, sur les intérêts , sur les imaginations ; et si quelques soldats placés sur la route de Cannes à Paris, ont couru au-devant de leur général (Violente intemiplion à droite; cris, à fordrel) la masse des fonctionnaires publics est restée fidèle au régime légal.
Voix nombreuses de la di'oite : Le régime légal !..
Le général Foy : Oox, le régime légal, régime qui a cessé le jour où le roi, en passant la froutièrc, nous a dégagés de nos serments. »
A ces derniers mots, les murmures et les Interruptions qui avaient jusqu'alors accueilli chacune des phrases de l'orateur, se changent en un effroyable tumulte; la droite pousse des cris confus; M. Clausel de Coussergues et un grand nombre de ses amis se lèvent, et de leurs places, adressent au général des interpellations qui se perdent au milieu du bruit.
M, Delalot : Qu'il i"! soit permis, messieurs, non de m'étonner, mais de m'affiiger du langage que nous venons d'entendre; il ne sauraitsurprendre de la part d'hommes qui, élevés à l'école de la révolution et de l'usurpation, ne comprennent pas les doctrines de la fidélité. ( Vives réclamations à pauche ; cris de bravo ! à droite.) La fidélité qui consiste dans l'attachement au sol même de la patrie, est une fidélité intéressée, grossière. C'est dans l'attachement inébranlable il la personne du roi, comme dépositaire de l'autorité légitime, que réside la véritable 6délité. L'attachement au sol, impuissant à prévenir les dangers do la patrie, est môme contraire aux plus chers intérêts de celle-ci parce qu'il peut autoriser tous les genres d'oppression. Proclamer le principe de la fidélité au sol, c'est déclarer que si le pouvoir vient à changer, la fidélité peut changer avec lui. (A droite : bravo! Voii nombreuses de ce côté, aux membres de la gauche : ftlpwdwt à cela ! ) La doctrine opposée tend, au contraire, à
préserver la société des dangers de l'asiirpHtion ; elle narail épargne à la France coflc terrible secousse du 25 mars donl on vient de parler, et sauvé Ica intérêts les plus respectables dn pays.
Le général Foy: l\ fallait rester en France pour les défendre !
M. Delalot : J'entends dire qu'il fallait rester. Déplorable A jettion ! puisque jamais le souverain ne s'éloigne que lorsqaela patrie lui a manqué, et qu'il y est furcé par l'inlidélîté ell^ mémo. La fidélité au sol ne se compromet pas avec l'usurpation, et celui qui ne reconnaît que cet intérêt, après que le roi a disparu, se rend au moins complice de l'inQdélité. (On applaudit i droite.) ^
La séance du lendemain 30, ne fut qu'un long tumulte : il s'agissait de l'article 7, relatif aux comptes-rendus des séaDce ou des audiences des Chambres ou des tribunaux, et de la faenllé accordée à ces corps d'interdire, soit pour un temps limité, sali pour toujours, la publication de leurs débuts. M. de Girardin, en combattant cet article, s'étonna de l'accord qui existait maiotenant pour opprimer la libeité, entre deux membres du cabind dont les antécédents et les déclarations étaient cependant fort opposés; il rappela qu'en l81i, M. de Villèle avait protestn contre les principes libéraux contenus dans la Charte, tandis que, en n8!>, au sein de l'Assemblée constituante, M. Mathieu 3e Montmorency, s'était au contraire, signalé par les plus éclaUnls témoignages d'attachement h ces principes. M. de Villèle J^ manda immédiatement la parole et répondit qu'en signant I» protestation dont M. de Girardin venait de parler, il n'avait fiH qu'exprimer son opinion sur la Forme à donner au gouvernfr ment, forme qui n'était pns encore arrêtée, et sur laquelle chacun discutait puisque la Charte n'était pas encore promulguée.
Manuel : Si cette protestation est antérieure à la promoîgillion de la Charte, elle est postérieure, du moins, à la déclamtio» de Sitint-Oiifin , qui était la condition (Violente inlemjpeM '
ilroite.l L'orateur reprend : la condition snit.'i lu foi di; laquelle les Bourbons sont rentrés en France. (Nouvelle intunuption; cris confus. )
M. de Marcdlus : Le roi de France est roi sans condition !
Une foule de voix, à droite: A l'ordre le factieuKl
M, de Pit'jmauria a Manuel : Vous vous croyez encore à ia Chambre des représi3ntants de Buonaparte!
Autres voix de la droite : La faction se tialiit par ses organes ! »
En ce moment, tout le côté droit est dchout; nombre de membres s'adressent à la fois à l'orateur et au président; M. de Puymaurîn se fait remarquer par la véhémence de ses gestes et de ses cris.
Voix de la gauche : Taisez-vous donc, monsieur de Puymaurîn !
Manuel : Lorsque M. de Puymaurin voudra me faire des interpellations intelligibles. Je saurai lui répondre.
Voix de la droite : Comment le président ne rappelle-t-il pas à l'ordre ce factieuse a
Le président veut s'expliquer, mais sa voix ne peut dominer K; désordre ; elle est couverte par les exclamations et par les cris qui s'élèvent de tous les bancs du côté droit. EnGn , le tumulte s'apaise , et Manuel, demeuré accoudé sur le marbre du la tribnne , repi'end la parole.
a Quand j'ai parlé de la déclaration de Saint-Ouen, dit-il, les observations que j'ai fait entendre se sont offertes d'etjes-mëmes. Toutlc monde sait que lorsque cette déclaration fut signée , deux cent raille baïonnettes étrangères occupaient Paris. ( Le tumulte recommence à droite. ) Le pays n'était pas encore accoutumé à l'idée de se replacer sous le sceptre des Bourbons. Je ne conteste pas les droits de la famille royale; mais ils n'étaient pas encore reconnus. ( Le tumulte devient plus violent.) Voix de la droite : Vous vous croyen revenu aux cent-jours!
Manuel : Je cite un fait ; je parle de ta répugnance qui existait alors contre une famille qui était nouvelle pour la France.
(Des cris d'indignation, partis de tous lé^ bancs royalistes Jnterrompent l'orateur. )
Voix nombreuses de la droite : Comment , vous osez parler de répugnance contre les Bourbons ! c'est Une infamie !
Autres voix du même côté, à M. Ravez : Comment, monsieur le président , vous écoutez de sang-froid toutes ces horreurs 1 c'est un odieux scandale I une abomination ! c'est souffler le fen de la Révolution I
Le général DonnadieUy debout à son banc et d'une voix retentissante : C'est insulter la Chambré et la France ! C'est faire de cette tribune un arène de révolution ! La Chambre île peut , ne doit pas entendre des assertions aussi criminelles t Là nation a vu revenir les Bourbons avec bonheur, avec ivresse I d
Le tumulte se prolongea , mais la persistance de Manuel à garder la tribune, lassa ses adversaires les plus ardents; il pat achever son discours. Ce fut M. de Peyronnet qui lui répondit. Ce ministre justifia M. de Villële par un simple rapprochement de dates : la déclaration de Saint-Ouen avait été publiée à Paris le 2 mai ; la protestation reprochée au ministre des flnances, imprimée à Toulouse, était du 1^'; M. de Villële n'avait donc pa se prononcer contre un acte qui n'existait pas encore. Repoussant ensuite avec chaleur les expressions employées par Manuel , i l'occasion du retour des Bourbons en 1814 , M. de Peyrotinet accusa l'orateur d'avoir offensé le peuple français et outragé la vérité : « Malheur ! s'écriait-il , à céiix qui ont pu oublier les acclamations enthousiastes et unanimes excitées par le retour des petits-fils de Louis XIV, de Henri IV et de saint Louis , et accueillir avec répugnance la chute du despotisme insolent qui pesait sur nous.
Manuel . J'ai dit ce que j'ai vu; j'ai cité des| faits conntis de toute la France. Prétendrait- on nier que lorsque la famille royale est revenue, la France se trouvait envahie par les étrangers? (Murmures et interruption. )
Voix de la droite : C'était pour le salut du pays !
Manuel \ Soit : au lieu à' envahie, je dirai sauvée pôdr cent
qui pensent qa*on sauve un pays en le dévastant. Toujours est-il que lés droits réclamés alors par la famille royale étaient des dhoits oubliés, et que depuis 1792, jusqu'au moment de Tinvasion , la France avait vécu sous d^autres gouvernements qu'elle avait adoptés. (Violents murmures à droite, nouvelle interruption.) Oui, messieurs, j'ai dit que la plupart des Français, à cette époque , ne connaissaient pas la famille des Bourbons , et' que la génération qui s'élevait , babituée à considérer ce qui eiistait depuis 1789 comme un ordre de cboses légal et immuable, supposait à la famille royale et à ceux qui Tentouraient des idées peu favorables à cet ordre de choses et n'avait pu la voir arriver sans inquiétude et sans répugnance. »
Ce dernier mot devient le signal d'un nouvel orage ; une partie des députés de la droite quittent leurs bancs , s^avancent au pied de la tribune et reprochent à M. Ravez, en termes violents, de n'avoir pas infligé une censure éclatante aux expressions condamnables qui viennent de scandaliser la Chambre : a L'orateur a demandé et obtenu la parole pour rétablir un fait, répond M. Ravez ; ce serait la lui refuser que de le rappeler à l'ordre lorsqu'il ne fait que reproduire les expressions dont il s'est déjà servi.
M. Forbin des Issarts : Quoi! monsieur le président, vous justifiez un pareil langage I
M. Raves : Je ne le justifie pas ; je me borne à dire que l'orateur n'a fait que répéter une phrase déjà prononcée.
M. Forbin des Issarts : Vous ne deviez la laisser passer ni la première fois ni la seconde I »
Manuel , appuyé sur le bord extérieur de la tribune pendant tout ce tumulte, attendit qu'il fût apaisé pour compléter ses explications ; quand il les eut achevées , on renvoya la séance au lendemain.
M. de Villèle venait de concilier, à l'aide d'une date , ses opinions anticonstitutionnelles de 181&> avec le respect qu'il déclarait porter maintenant aux principes inscrits dans la Constitution. M. de Montmorency voulut expliquer à son tour les motifs
qui avaient cliairgé en un ùc& conLcmjiteurs les plus déddéE de la Révolution, le taùmn homme qui, tlans la Tameuse nuit liu k août 1789, la grande nuit révolutionnaire , s'était montré un des députés de la noblesse les plus ardents a sacrifier au principe de l'égalité politiqneleurs privilégies, leurs titres, et jusqu'à leurs armoiries, u Je répondrai par une simple et franche ilécla- 'ralion, dit-il; s'il faut ne s'être jamais trompé pour servir utilement son roi et son pays, j'aurais tort d'avoir cette noble ambition. Vous écouterez avec indulgence l'aven sans dégnisemenl, sans fausse modestie, de plusieurs erreurs passées, dans Icsquellfs j'étais d'aussi bonne foi que je le suis aujourd'hui dans ma rétractation. L'histoire ne m'avait pas assez instruit ; je n'avais pas encore vu une révolution et ses terribles, ses abominables suites: tous les crimes, tous les malheurs, l'anarchie, la terreur, le despotisme militaire. Cette fatale expérience était depuis longtemps complétée pour moi sur le sol même de la patrie, lorsque le Ciel eut pitié de nous et daigna nous envoyer cette bienfaisante Restauration que j'appelais de tous mes vœux, je dirai même de tous mes elforts. L'indulgence de mes amis pouvait ne pas désarmer des juges impartiaux; d'anciennes et naturelles impressions pouvaient ne pas être effacées; eh bien! Messieurs, je trouvai dans mon roi et dans tonte son auguste famille une bonté inépuisable qui, je m'honore d'en être lu preuve, est toujours offerte à tous, et à laquelle ne saurait jamais assez répondre le dévouement de ma vie entière. » Cette cspto d'amende honorable, accueillie par les applaudissements de la droite , provoqua une rétractation toute contruire de la part d'un des membres les plus fermes du côté gauclie , dont nous aïons prononcé le nom plusieurs fois , homme de l'aDCJeiinii cour, comme M. Mathieu de Montmorency, mais qui, au débat de la Révolution comme après la Révolution, avait suivi nne ligne diamétralement opposée à celle du ministre des affaires étrangères. Emigré dès 1790, et rentré en France après le 18 brumaire, le génèralcomte de Thiard, après avoir rappelé son passé royaliste, et reproduit les paroles textuelles de M. de MontBK)-
is et lèse
tôt
s leçons
icy sur les illusions et les eiTeui's de sa jeunesse, s l'expérience et de l'Iiisloire, tûrmiiiu par ces mois que la gauche, à son tour, couvrit de se» applaudissements: a Mais quand J'ai vu la France s'ôlever, au milieu de l'Europe, rayuniiante d'une gloire immortelle ; quand j'ai vu les triomphes de ses soldats , les conquêtes de son génie, sns campagnes mieux cultivées, ses manufactures florissantes, ses commerçants honorés, ses citoyens égaux devant la loi, ne réclamant d'autres privilé^^s que ceux dus au mérite, et Tournissant è l'administration, à l'armée, à la science, des hommes supérieurs qui honorent leur siècle et leur patrie; alors, messieurs, j'ai adopté avec franchise , avec enthousiasme, les principes qui avaient amené ces grands résultats.» C'était à l'occasion if l'article 10, punissant l'cxcitalion à la haine ou au mépris d'une ou de plusieurs classes de personnes, que M. de Montmorency avait cru devoir expliquer les motifs qui lui faisaient admettre des classes parmi les citoyens, après en avoir sollicité et voté la suppression trente-trois ans anpai'avant. Cet article, défendu par MM. Cuvier, de Marcellus, de Villèle, Bonnet, Laine et Chifilet, fut vivement combattu par MM. Royer-CoUard, Teyssère, Casimir Périer, Rnbin-Scévolo, âébastiani, de Girardin et Benjamin Constant. « Les minislrcs rie la religion auxquels la Charte assure un traitement, les no/;fcï qu'elle reconnaît, ne forment-ils pas des ftoscs particulières dans la société? disaient les premiers. Ces classes existent légalement ; elles ont donc droit à être protégées , et il ne saurait venir à la pensée de personne de laisser sans répression l'effroyable cri : A bas les prélres! à bas les nobles ! Henri IV, d'ailleurs, ajoutait M. de Marcellus, ne lenait-i! pas à honneur de sy dire le premier gentilhomme de son royaume? — La Charte ne reconnaît pas de c/ns5F.t, répliquaient les seconds; proclamer qu'il en existe, c'est changer en parias tous les citoyens qui n'appartiennent pas .'i la noblesse ou nu clergé; c'est établir dans la masse de lu nation des distinctions iinmoralcs duns leur principe , et qui blessent tout k la fois son esprit et ses mœurs ; c'est réveiller les idées de caste, et mettre aux mains des partis une
iOi
arme i|ue la Révolution avait brisée. » L'arlicle fui adopté. Quels que Tussent , an reste , tes efforts de la gauche pour introduire le moindre changement de mois, la modiGcation la plus insignifiante, ses propositions renaienl invariablement échouer devant la passion et le nombre de ses adversaires. Enfin , après dii jours Je débats semés d'incidents dont les citations qui précédent ne sauraient donner qu'une idée fort affaiblie, la Chambre fut appelée , dans la séance du 5 février, à se prononcer sur la disposition qui enlevait au jury le jugement de tous les délits de presse, pour les remettre aui tribunaux de police correctionnelle; la lutte fut longue , ardente ; la gauche présenta un grand nombre d'amendements qui furent tous repoussés. Lorsque le président annonça la mise aux ■vois du premier paragraphe , les députés libéraux, dans l'espérance qu'un certain nombi-e de membres ministériels, fonctionnaires publics ou aspirant à le devenir, el partisans décidés du jury en 1819, auraient le courage de leur opinion, si leur vote ne devait pas être connu , demandèrent le scrutin secret. M. Raver mit la proposition aux vois ; elle fut rejetée; voici en quels termes une feuille royaliste, le Journal des Débats, rend compte des incidents qui suivirent ce vote:
e M. Benjamin Constant r Nous protestons à la fa France, dont nous sommes les représentants!
a H. Demarçay : Pions ne voterons pas!
« M. de Corcelles : C'est une loi infâme 1
n M. de Kéralry : Nous ne voulons pas être les compticéT l'oppression de toutes les libertés I
Il MM, Pavée de Vandœuvre, Méehin , Foy, Kœchlrn , Perrara de Mngnies, Benjamin Con}>tant, s'agitent avec violence et dans un désordre inexprimable. Toute fextrème gauche se lève fnn air menaçant; la droite, le centre droit et le centra gavdif restent impassibles.
n M. de Girardin : Votre majorité se couvre de honte !
« Qupl»(ues membres de la gauche interpellent violemment les ministres.
a il. le marquis de Lnfayette prononce
ce vote:
fa««nj
impIicéTSa
:e très-diBtrà^mert»«
mots : Noas protestons et nous en appelons à l'énergie du peuple français !
M 5f . (le Grammont : Nous faisons tous la même prot4>station I
" Le désoi-dre est à son comble; le cOlé droit ne répond aux clameurs que par le calme et le Biience.
« M. le président : La Chambre vient de décider qu'elle votei-ait par assis et levé ; je vais relire l'article.
a. Mais M- Ravei s'épuise en vains eiïorts pour oMenir du sileno;; il lit de nouveau l'article d'une voix qui domine le tumulte, et consulte l'Assemblée : toute la draite, le centre droit et le centre proprement dit, se lèvent d'un mouvement simultané pour l'adoption, aux crfs de vive le roi! La gauche .livrée à l'agitation la plus extrême, ne prend point part à la délibération.
a M. le président proclame l'adoption ; de nouveaux cris de vive le roi ! et des oppiaudissements éclatent sur tous les bancs de la droite et jusque dans les tribunes. »
Les applaudissements et les cris de vive le roi! qui venaient d'accueillir la suppression du jury pour les procès de presse, éclatèrent une troisième fois après le vote des deux paragraphes suivants , paragraphes relatifs à l'appel des jugements rendus en police correctionnelle devant la cour rojale du ressort, et dont l'adoption complétait l'artide, La discussion fut terminée !e lendemain G. Depuis le commencement du débat, les membres de la gauche, voyant tous leurs amendements repoussés, s'étaient constamment abstenus de voter sur chaque article ; un certain nombre, quand vint le vote par appel nominal sur l'ensemble de la loi, persistèrent à s'abstenir, et ne répondirent à l'appel de leur nom, qu'en faisant entendre les protestations les pins énergiques. Le résultat du sciutin fut celui-ci : votants, 327; boules blanches , 'i.Zk ; boules noires , 93 ; abstentions , kl.
Tout ce qui peut entrer dans la polémique d'un journnl, 1^1 politique comme l'histoire , la morale comme le dogme religieux, les actes de l'administration comme les actes des pcr- Minncs, n'étaient pas seulement interdits à la censure des
Lcrivaiiis sous les peines les plus sévtres; la poursuite et l'appréciation de chaque délit se trouvaient, en outre, abandonnées h des juges choisis par le Pouvoir, et dont la fortuue dépendait de la toute-puissance minislériellc. Voilà la liberté faite aux journalistes ! La libi'rlé des journaux restait à réglementer. Durant sept années, les orateurs royalistes avaient bruyamment réclamé cette liberté ; devenus les maîtres du gouveruement et de la Chambre , ils cessèrent de la vouloir. Ce droit qu'ils proclamaient si précieux, si désirable lorsqu'ils étaient dans l'opposition, leur apparaissait maintenant comme lapins dangereuse des innovations. Peut-être crurent-ils concilier leurs déclarations passées avec les intérêts de leur nonvelle situation en inscrivant le mot en tête de la loi , sans donner la cho.ie; les conditions auxquelles ils soumettaient la publicatiOB des journaux étaient celles-ci :
Aucun journal , autre que les journaux existants . ne pouvait être établi et publié sans l'autorisation du roi ;
Dans le cas où Vespril d'un journal ou de tout autre écrit périodique, résultant d'une succession d'articles, serait de nature à porter atteinte à la paix publique, au respect di\ à la religion, h l'autorité du roi, et à la stabilité des institutions constitutionnelles, les cours royales pourraient en prononcer la suspension pendant un ou trois mois, et en cas de récidive, la suspension définitive ;
Enfin, durant l'intervalle des sessions des Chambres, et dans le cas de circonstances graves dont le gouvernement demeurail seul appréciateur, la censure pouvait être établie par simple ordonnance.
Voilà le droit de libre publicité concédé par le côté droit à ses adversaires politiques. La discussion de ce second projeté loi, commencée le 7 février, dura dix jours; nous ne citerons des ardents débats qu'elle souleva que deux incidents.
Le 12, M, de Girardiu lut , contre la loi , un discours fri^jneav ment interrompu par les murmures et par les protestations A) la droite : a La loi que nous exiiminons, disait]
ticle 8 de la Charte qui donne aux Français, à tous indistinctement^ le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions.
Voix de la droite : Toujours la Charte I
Jf. de Girardin^ continuant : Son article !•' livrerait évidemment tous ceux qui voudraient obtenir l'autorisation de faire paraître un journal , à toutes les conditions qu'il plairait au pouvoir de leur imposer, les soumettrait à Tasservissement le plus complet , et les tiendrait toujours sous le coup d'une ruine certaine , s'ils n'obéissaient pas aveuglément à tout ce que Ton voudrait exiger d'eux. (Nouveaux murmures au côté droit.)
Voix nombreuses : Vous répétez ce qui a déjà été dit; on y a répondu mille fois I o
L'orateur poursuit sa lecture ; mais » à dater de ce moment , sa voix, malgré sa sonorité, ne cesse d'être couverte par les cris tumultueux partis des bancs royalistes. EnGn , il ferme son cahier et réclame quelques instants de silence. « Messieurs, dit-il, en s'adressant à la droite, je dois, avant de descendre de la tribune , rendre à César ce qui appartient à César ; je déclare donc que, si l'opinion que je viens de prononcer a quelques droits à votre suffrage , le mérite en appartient tout entier à M. de Villèle , car cette opinion a été prononcée par lui en 1817 ( rii^es universels); je n'ai fait que transcrire le Moniteur (nouveaux rires). y>
Dans la séance du 14, Manuel, qui soutint en grande partie le poids de cette discussion avec Benjamin Constant et le général Foy, et dont la parole nette, ferme, allait plus directement qu'aucune autre au fond de toute chose , nia la garantie que les partisans de la loi prétendaient trouver, pour les journaux, dans l'indépendance des magistrats : « 11 faudrait, dit-il, que ceux qui veulent nous faire croire à cette indépendance , parvinssent à nous faire oublier de quelle manière les tribunaux de première instance et les cours royales ont été composés en 1815, dans ces temps de réaction où l'on remplaçait le talent, les lumières et la vertu, par ce que l'on nommait lu fidélité.
« C'est un fait notoire qu'alors des juges respectables furent
chassés de leurs sièges , et qu'on leur subâUlua , je nu dirai pas dus hommes sans mérite , car je ne fais )e procès à pcnMone, et je sais qu'il est d'huiiorattles escepUuus, mais des gens au moins dénués d'instructiofi, qui n'étaient ni avocats, ni jurisconsultes', qui étaient forts seulement de l'eiagératioii de leurs opinions politiques ou de la recommandation de quelque membre de la Chambre inlrouvaùle {vives réclamations à droite; à gauche: Cest très-vrai .'). C'est pourtant sur ces tribunaux et sur ces cours qu'on prétend reporter toute notre conliancc! Est-ce là delà justice ou de l'hoslililé? Nous donne -t-on des juges ou des adversaires?
a — On a dit que les magistrats nommés en 1815 ont eu pour litres, non la science et les lumières, mais ^ /(/^/tfe , répondit M. Mathieu de Montmorency. Messieurs, cette constante fidélité de l'homme de bien qui reste dévoué à son souverain légitime dans les temps de mallieur comme dans les temps de prospérité, n'est-elle pas un litre à la conGance. une preuve que celui qui a montré tant de vertus est à l'abri de toute séduction ? Oui , la fidélité, en de telles circonstances, est une garantie au motos égale à celle de la capacité ; elle est même la première des capacités.
M, de Harcelius: C'est vrai ! voilà qui est bien français! (Marques universelles d'adhésion à droite. )
o — Ce ne seront pas des juges, dit-on , mais des adversaires, ajouta résolument M. de Castelbajac ; comme il s'agit ici d'hommes qui auraient professé des principes coutraires au respect dû j) la religion , à l'autorité du roi , à la Charte , je dirai de bonne foi , que j'applaudis à la disposition qui donnera des adversaires à de tels principes, »
Le vote sur l'ensemble de 1^ loi ent lien le 16; le scrutin présenta le résultat suivant : votants, 356; boules blanches, SIS;
1. Od n'a pas oublié CCI ecclésiastique ipii, juge il'imirticlion au uflMÉti lie Melle en ISIS, iançall des ntaiidsts d'amener iprès atoir nmpH Ml N^ lions lie prâtre etdilsa musie. V.looMiV, wie<)esDui«»d«ckl|)>f.
boule» noires, 137; vingt-cinq metribres (^iiviruii Uc la gauche avaient refusi: de voter.
Celle loi, présentée à la Cliuinbre des Poirs, y Tut adoptée sans modiGcalion. La cliiimbrc héréditaire avait rétabli, en revanche, dans l'article 2 delà loi sur la poursuite des dèlUs de presse l'épi- Ihête de conadinlionneile à la suite du mot autorilé. La uiajoiité ({ui adopta cet amendement se composait non-seulement des pairs nommés par M. Decases, mais d'un certain nombre de membres que des liens personnels ou la sympathie politique portaient à voter hahiluellcmenl avec MM. de Talleyrand et de Richelieu. Ces deux anciens premiers ministres, ainsi que MM. Decases, Roi , Mole et Pasqaier, par un commun retour des choses politiques, se trouvaient rejclés dans les rangs de l'opposition. Dominés par de misérables calculs d'intérêt personnel, tous avaient activement contribué, depuis trois ans, à donner au parti ultra-royaliste les Torces qu'il employait maintenant h détruire les garanties successivement obtenues par l'opinion IJhérale depuis l'ordonnance du 5 septembre. Rendus au calme, par la retraite, et devenus plus clairvoyants sur les véritables intérêts de la royauté, ils commençaient à s'alaimer de la tendance ouvertement contre-révolutionnaire de la congrégation et de ses ministres. L'amendement, dans la pensée de ces nouveaux opposants, était â la t'ois un avertissement et une proteslation ; M. de Villèle et ses collÈgues n'y virent qu'un acte de rancune ; mais résolus à ne pas abandonner aus hasarda d'un cunHit entre les deux branches du pouvoir législatif, le sort d'une loi indispensable à la sécurité de leur marche, ils se décidèrent à accepteil'amendement et le firent adopter par leurs amis de la Chambre élective dans la séance du 23.
Les deui lois sur la presse furent le principal résultat politique de la session de 1821-1822 ; la discussion d'une loi sur la police sanitaire et celle du budget, en remplirent la dernière partie. On devrait supposer que des dispositions législatives sur les précautions à prendre contre l'introduction de la pcslc
JOS
ou (le la fièvri; jaune, ne pouvaient fournir aucun alirael passions poliliques ; mais ces pussions étaient trop ardentes pOB supporter une trèvt! môme il'un jour; elles éclataient è clieqiie séance età toute occasion. Le 20 février, Manuel ayant présenlù un amendement relatif aux formalités à remplir par les pro' priétaires d'objets qui auraient été détruits ou brûlés, vint soutenir cet amonderaent à la tribune. Sa voix ne tarda pas à ôtrecouverte par te bruit des conversations de la droite. « Écoutez doiif.. messieurs I s'écria M. Casimir Périer; ceci est très-important I « Des lires 'accueillent cette observation, et les conversations continuent ; le président agite vainement sa sonnette : Manuel s'arrête , s'appuie , les bras croisés , sur les bords de la Iribane et , dans cette attitude, attend que le silence soit rétabli, a Mais parlez donc! parlez! » lui crient plusieurs membres de la droite. a C'est insolent! n ajoute une voix du même côté. Manuel se tourne vers les bancs d'où l'interruption était partie, et réplique : a J'ose alîîrTner que celui qui vient de prononcer ce mot, ne se nommera pas ! » \\ attend quelques instants et continoe fi'oidement sa discussion sans apercevoir ni entendre un membre de la droite qui venait de se lever et de dire : C'est moi' Plusieui-s autres orateurs occupent ensuite la tribune : Manuel demande à répondre à l'un d'eux ; puis, quand il a terminé son argumentation , il ajoute : a Lorsque tout il l'henre j'ai délié celui qui m'a adressé une parole outrageante de se nommer, je n'ai pas entendu de réponse. Mais plusieurs de mes amis m'ayant attirmé que quelqu'un a répondu : C'esl moi.' je somme, ici, de nouveau, l'auteur de cette insulte grossière de se faire connaître. (Vifs murmures h droite; une joule de voix : .K\a question! à ramendement!)
Manuel : Si quelqu'un m'a en etfet répondu, je l'interpelle ric dire son nom ! ( Nouveaux cHs à droite : A l'amendement ! à 1» question ! Vous éles dans l'erreur; on n'a pas dit que vous fus- i siez un insolent I vous changez les termes I }
;t/a»ue/.- Alors personne ne m'a donc répondu? -
la droite : iNon ! — Manuel : Personne ne répond ? — Les mémea voix : Non! — Manuel : Dans ce cas, il ne me reste plus qu'à conclare. »
Si une simple loi de polire sanitaire provoquait de tels incidents, on peut juger des emportements soulevés par la discussion du budget, discussion qui embrassait tous les services publics, ainsi que toutes les discussions relatives à la politique intérieure et extérieure du gouvernement ; elle s'ouvrit le 11 mars, et dès le 13 , Benjamin Constant avait à subir les injures les plus violentes. Il venait de passer en revue les principales dépenses de rliaque ministère ; de critiquer la conduite du gouvernement à l'égard des constitutionnels espagnols, et de blâmer avec force les encouragements et la protection dounés aux missionnaires, lorsque, arrivant aux fonds demandés pour la police, îl dit: a Je voterai ces dépenses quand je verrai punir d'infâmes prévaricateurs, au lieu de s'acharner sur les victimes, quand la liaclie des bourreaux frappera la tête des coupables, au lieu d'atteindre des têtes égarées.
Une voix, îi droite : Alors, prenez garde à vous !
Le général Foy à l'interrupteur : Ce n'est pas la volonté qui vous manque!
M. de inme(ft; C'est infûmel Celui qui a dit cela n'oserait pas se lever !
Benjamin Constant : Cela peut m'arriver et ne me surprendrait pas. Je refuse tout ce que nous demande le cabinet, afin qu'on nous délivre de ce ministère que la Providence , dit-on , a accordé au roî ; mais on sait qu'elle accorde trop souvent des fléaux aux peuples quand elle veut les châtier', s
L'orateur quitte la tribune au milieu de la plus vive efferves-
1. Ces deraiers iuoie faisqiieni allusion à une phrase prononcée la veille ptir UD dé|>uLë encore fort ignoré et qui ne larda pas à èlru promu il une TouclioD administrative assez importanle. M. Syriês (ie Mayrinhsc; ilaiail dit : u Espérons qaeles mitiisirea que b Providence a accordés su roi...
M. de CoreeUM : Le joli prËsenll
Jfif. d» GiTordin, deLamtlh, el autres meniln^ de la t^jucbe : Vous la PruTidencu ! u
JnM^z la PrD>nder
rence; la g<iucho ilemitiiilc' riin})ressiuR de son discoursji l^stelbajac s'y oppose; M. de Girai'ilin appuie la propc « L'impression, dit-il, est d'autant plus nécessaire, que le discours paraît avoir été mal interprété; ainsi, rorateiir ne s'rst pas élevé, comme semble le croiie le pi'éopiuant , contre les ministres du culte , mais contre les missioanaires , ces coalrebandien de lu religion. (Exclamations à droite; cris vioteots: à tordre!)
Un membre du cdté droit : lît c'est Il> cumte de Girardin qui tient un pareil langage 1
M. de Girardin: M. de Castelbajac vient encore de déclamer contre les Espagnols; il les peint comme d'odieux rebelles. Messieurs, quand on a liabitt^ i:onime moi l'Espagne, on peut vous dire combien cette nation est généreuse.
M. de Paymaurin; Il n'y a qu'an factieux, qu'un homme qui a rampé sous Buonaparte qui puisse défendre les factieux !
M. de Girardin: M. de Puymaurin, ce que vous dites là n'est pas vrai, et vous m'insultez. Je pourrais dire que vous-même, je vous ai vu mendier les faveurs du pouvoir aux Tuileries, î\ Saint-Cloud, et ramper aux pieds de Napoléon. (Tumulte toujours croissant. M. de Puymaurin garde le silence.)
M. />ui2(jn;Ordonner l'impression demandée, ce serait ïyoater au triumplie que s'est promis l'orateur. Son discours cootieot des principes contraires à l'ordre public ; il y prend hautement la défense de ces hommes turbulents et salai'iés contre lesquels il a fallu déployer l'appareil de la force armée.
M. Teyssère: Le sang a coulé I
M. Dudon : Ce sang retoml)era sur vous et sur les auteur» des désordres! » Ces mots provoquent sur les bancs delà gauche des protestations et des cris qui couvrent la voix de l'oratenr. Bientôt la plupart des députés libéraux se lèvent en tumulte et quittent la salle. Le président met aux voix l'impression du discours de Itenjamin Co[istant; elle est rejetée à une immensi: majorité. Ce député parait de nouveau à la tribune et réclame la parole pour un fait personnel. Des exclamations de colère se-
cueillent sa ilomandt'; la droite se lève a son tour en déstinlie et ses membres se précipitent dans les couloirs en jetant ces mois k Benjamin Constant : u Nous avons entendu assez d'horreurs ! Vous êtes un rebelle! un faelieux ! un provocateur de troubles I un ami de Berton 1 un apôtre des révoltes de tons les pajs ! »
Benjamin ConËtant, pdie et troublé, essaie vainement de se faire entendre; chacun des mots qu'il essaie de prononcer est accueilli par ces cils : « Taisez -vous, factieux 1 taisez-vous, rebelle 1
W. Piei : On devrait, pour votre discours, vous mettre en accusation I
Benjamin Constant : M. de Castclbajac ne m'a pas bien compris ; disposé à allouer toutes les dépenses des cultes, j'si parlé seulement de ces prêtres que mou honorable ami, M. de tiirardin, a si bien désignés.
Une foule de voix dans le couloir de droite : Osez répéter l'épithète de contrebandiers ! osez !
M. de Sesmaisons: Le sang des rebelles retombera sur votre lâte ! n
Les députés royalistes, demeurés jusqu'alors dans les couloii's, près de la tribune, quittent aussitôt la salle; les bancs de la gauche s'étaient dégarnis pendant le discours de M. Dudon ; Benjamin Constant exténué de fatigue et resté presque seul, descend enfin de la tribune ; la séance est renvoyée au lendemain.
Le 16, la Chambre avait a voter le traitement du ministi'e de la justice (150,000 fr.), celui du secrétaire général de ce département, M. Vatisménil (21,000 fr.), ainsi qu'une somme de 265,000 fr. demandée pour les ministres d'État, membres du coateil privé du roi. Ce conseil c'avait qu'une existence nominale ; jamais il ne s'était réuni ; dans aucune circonstance ullérieure on ne devait l'assembler ; sa seule raison d'(>tre, ainsi que le disait M. Koyer-Collard, dans cette séance, ne pouvait su trouver (i que dans la nécessité où sont les grandes monarchies de ijourrir des abus. » Sa création et son maintien avaient pour but de coDsoler par un bn<it titre honorifique et par une forte pen-
sion, les ministres qui ne l'il'taiciit plus, ou les ambitieut impuiS' sauts qui ne pouvaient l'Ctre. Un de ceux-ci, M. de Bonald, récemment placé sur la liste du conseil, recevait une pension de 20,000 fr. Ces coûteuses sinécures furent vivement attaqué!^ par l'opposition ; M. de Pey ronnet les défendit, en faisant ol»erver que, depuis 1814, le roi avait constamment accordé des tilres et des pensions de cette nature ; que vouloir les supprimer, c était contester au munarque le pouvoir d'agir comme il l'avait fait, et limiter son autorité et son droit, a M. le ministre de la jastice invoque le nom du roi, répondit le général Foy ; ce nom ne doit pas trouver sa place dans nos discussions, surtout dans les discussions financières; l'intérêt du roi est fixe et perpétuel; l'intérêt des ministres est variable et passager; ils doivent donc se garder d'étendre le manteau royal sur leurs guenilles ministérielles. f> Ces mots excitèrent sur les bancs du côté droit une irritation qui n'alla cependant pas jusqu'à l'insulte ; on n'entendit que de violents murmures; mais à trois jours de là, le 19, M. Mathieu de Montmorency, ayant employé, en répondant ao général Foy, la locution habituelle d'honorable préopinant, nombre de membres de la droite crièrent au ministre : « Retranchei le mot honorable ; il est de trop ! a Le 22, la discussion du budget de l'intérieur amena Manuel à prononcer sur les haras el l'état lie l'agriculture et du commerce en France, nu discotiRi que la droite interrompit, pour ainsi dire â chaque phrase, l»r des exclamations telles que celles-ci : « Vous nous parlez de l'Histoire; elle ne s'occupera pas de vousl A la question ! vous nous mettez au supplice ! Vous ne voulez qu'exciter aa désordrel finissez ce scandale !
Manuel : Quand je considère quels adversaires s'&^eDi contre moi, j'avoue que, malgré leur nombre, je siHS M tranquille.
Tout le calé droit : Ces divagations sont intolérables 1 A ^ question ! vous abusez de la patience de la Chambre !
Le président : Je prie M. Manuel de vouloir bien rentrer dws la discussion du chapitre et de ne pas se livrer à des digresaiw^
qui sont, en effet, élrangèresà l'agriculture et au commcree.
Benjamin Constant et une foule de membres de la gauche ; C'est une partinlité révoltante!
Manuel: Amené à parler des soulTrances lie l'agricuUure, du commerce et de l'industrie, j'ai indiqué ce que je croyais nécessaire pour les faire cesser; j'étais donc bien dans la question. — Puis se tournant vei-s les députés de la droite, dont tes interpellations et les cris n'ont pas cessé, il ajoute : Je ne répondrai que par le silence aux accusations plus ou moins méprisables qui se font entendre à mon oreille. (Violent tumulte à droite; cent voii font entendre ces cris : À l'ordre! à l'ordre .')
La gauche en masse. 'Oai, oui, ce sont des accusations méprisables! (Le désordre règne sur tous les bancs.)
Le président : Il m'est impossible de ne pas rappeler à l'ordre M. Manuel. (Le désordre redouble. )
Le génnral l'oy , avec véhémence : Et on ne rappelle pas à l'ordre les auteurs des injures ! C'est effroyable ! »
Uenjamin Constant fi-appe avec violence sur son pupitre ; toute la gauche est debout et livrée à une excessive agitation. Le président , après avoir longtemps agité sa sonnette , prononce ces paroles au milieu du bruit : o Lorsqu'on qualiQe de plus ou moins méprisables des accusations parties d'un côlé quelconque de cette Chambre , c'est troubler l'ordre , et je rappelle M. Manuel à l'ordre. ( Le désordre est au comble.)
te général Demarçay : Nous ne montons pas une seule fois à la tribune qu'on ne nous jette les noms de bavards, séditieux, factieux ; faites donc aussi cesser de telles infamies 1
M. de Lameih, à M. Ravez : Vous êtes le président du côté droit , et non de la Chambre I »
A peine ce tumulte était apaisé, que Benjamin Constant demande la parole et se plaint de la distribution partiale, abusive, lies fonds accordés pour encouragements aux sciences et aux kilres. o Le gouvernement, dit-il, n'encourage que des livres de liiirti ; il alloue des sommes considérables à de prétendues HisùQû-es de la Révolumn qui sont uniquement destinées à répandre
ili — 1822. —
l'injure , la calomnie , et les fables les plus outrageantes Mite des hommes dignes de l'estime et des respects de la France. (Murmures 5 droite ; cris : A la question!) Il ne doit pas empeisonner ainsi l'esprit de la jeunesse.
M. de Puymaurin : C'est vous qui l'empoisonnez I Vow ne cherchez qu'à l'esciter au désordre I
Lé président : iàoa'iwav de Puymaurin, vous Q'avez pu le droit d'interrompre I
M. de Puymaurin : Pourquoi se livre-t-on sang cesse à ëfx calomnies?
Benjamin Constant : Je suis fâché que M. de Puymaurin sache interrompre, et non répondre.
M. de Puymavrin : Vous êtes un factieux! vous voulei tant renverser !
Le président : Pour la cinquième fois, monsieur de PaynsariB, je déclare que vous troublez l'ordre, et je vous impose silence.»
Le 28, un général Lafunt, qui devait sa fortune militaire i h Itépubliqueet k l'Empire, répondant à un discours proiuneéla veille par le général Gérard ' sur les dépenses du ministère de la guerre, s'exprima ainsi: < L'orateur a demandé si la France aurait enlin une armée, et il a dit qu'il fallait mettre à la tète de cette armée des officiers qu'elle connaisse. Je ne sache pas que le Roi ait éloigné de son service les anciens stddats; sa justice n'a pas hésité à rétribuer conveuablemeut les services readiH, sans distinction d'opinion ni de parti.
Le général Demarçay : Pas du tout !
Le général Lafont : Mais la justice et la générosité ne peuvent suffire pour satisfaire des esprits orgueilleux qui ne veulent reconnaître aucun droit à la clémence royale. [Violente iekrniption à gauche. |
Le général Foy : Que parlez-voQS de clémence ! SommeB-noas donc des criminels qui attendent leur grâce î
*i5; il venait d'ètn: M
\e foule de voix, à gauche : A l'ordre, l'impertinent I à l'ordre, l'insolent!
M. de Lameth : Et monsieur le président écoute de sang-froid des iDJores aussi misérables!
ie général Sémélé, à l'orateur: Vous insultez des gens qui valent mieux que vous ! (Cris persistants de la gauche : A l'ordre f à l'ordre/) »
Le président répète mot pour mot la phrase du général Lafont, et ajoute : a Cette phrase ne peut mériter un rappel à Tordre ; il n'y a lè rien de personnel; c'est une généralité qui ne peut s'appliquer en particulier à qui que ce soit. Le général Foy : Le sens en est très-clair ; c'est une infamiel Le président : y abasçrais évidemment de mon autorité, si je rappelais à l'ordre pour une pareille phiase. M. de Lameth : C'est un effet de votre partialité accoutumée, » Le tumulte devient eitrôme. Benjamin Constant quitte précipitamment sa place et sort pour aller revêtir son costume ' , Le général Sémélé se lève, et dirigeant son poing fermé vers l'orateur, il lui crie :
« Vous êtes un être vil, c'est moi qui vous le disi Une Joule de voix, à gauche : Oui, oui, c'est un misérable 1 » Le général Lafont répond au généra) Sémété en lui indiquant de la main la porte qui conduit ft la salle des Conférences , et reprend son discours : a L'orateur auquel je réponds (le général Gi^rard ) a cru devoir faire l'éloge de son chef, qu'il a comparé pompeusement à Alexandre et à César. ( Nouvelles eiclamaHons il gauche.) Le général Gérard : 11 était votre général ! le générât Lafont : Il est loin de ma pensée de vouloir ternir la mémoire de ce capitaine, dont j'ai moi-même suivi les drapeaux; mais qu'il me soit permis de dire qu'il y a au moins de l'indiscrétion à produire un pareil éloge à cette tribune.
1. Le4 déjHiiés, sous la Reslaimtiun , portaieril. i, oMf^^^iyëllT pour pouvoir mouler ii la trfbune.
■II r>
Jd. Bif/non : Et pourquoi pas? c'est de l'histoire !
Voix de la gauche : Nous ne sommes pas des ingrats, nous 1
te général La/ont : Rien n'est plus déplacé que l'éloge de I'bssassin du duc d'Enghien, sous lus voûtes de ce palais, patrimoiiio des Condés. (Nouvelles et vives exclamations à gauche. )
Le général Foy ■ Je répondrai aux assertions du préopinant sur l'exécution de la loi de recrutement et le respect du ministère pour les droits des sous-ofGciers , que M. de Latour-Maubourg, par une mesure arbitraire, désastreuse, a renvoyé en prétendus congés illimités plus de deux mille ofGcîcrs de l'armée tirés presque tous de la classe des sous-ofBciers. ( Vivei'i^G)»mations à droite. }
M. l'avy : Parlez donc du budget! Pas de sDggesUons perfides 1
La général Foy : Le préopinant vous a parlé dn grand ttnptaine ( à droite : Ah ! ah I), il vous a dit qu'il avait suivi ses drapeaux; je n'ai suivi, moi, quelcs drapeaux de la patrie léclal» de rii'es à droite ; plusieiim voix : C'est fier ! ) Mais je dirai qui' l'armée française, pas plus que la nation française, ne veulent de lettres de grâce (cris âebravol à gauche). L'armée, pas plus que la France, ne veulent de la clémence de personnel (Violents murmures au côlé droit. )
e des sceaux (M. de Peyronnet) : Non, sans doute, l'armée n'a pas besoin de la clémence de son Roi; le monarque le sait et le pruciame ; mais ceux dont parlait l'orateur, auquel on a si întempestivement répondu , ont besoin de clémence et d'amnistie.
lUM. de Gîrardin, A. de Saint- Aignan, et autres membres lii' a gauche : Qui, qui donc? pas de réticences! nommez-les!
Nombreuses voix de la droite: Vous tous! (Tumulteprolongé.)»
Le général Lafont était un de ces chefs militaires issus de la Révolution, qui, relégués dans la foute par leur médiocrité, exagéraient par ambition ou servilité les passions du paiiî dominant , et s'efforçaient , à l'exemple des généraux Donnadîeu . Canuel et Desptnois , de suppléer, par l'éclat de leur dévouemeol
ruveau , à l'obscurité de leurs anciens services '. Le côté droit avait effectivement ce tortaux jeux des nouvelles générations, de ne compter dans ses rangs, parmi les hommes de la République et de l'Empire , qne des noms ignorés ou compromis. La plupart desmembres de la Chambreà qui les événements des trente dernières années avaient donné quelque illustration , siégeaient sur les bancs de la gauche '. Le gonvernementrojal , sans doute, ne rejetait pas ouvertement le concours des nouvelles notabilités; mais il les éloignait par la prééminence que, en toute occasion , il accordait h l'antiquité de la race; par ses allusions incessantes au vice d'origine des hommes nouveaux , et par les attaques ou la flétrissure qu'il infligeait continuellement à leur passé. Par une remarquable singularité, le classement des hommes de l'ancienne noblesse , sur les bancs de l'Assemblée, présentait le même contraste que le classement des hommes nouveaux , et on y voyait se reproduire , à trente ans de distance, la scparatiou qui existait, avant 1789, entre la noblesse de province, et la noblesse vivant à Versailles ou à Paris, au milieu des poëtes , des écrivains et des philosophes : sur les bancs de la droite siégeaient une foule de gentilshommes dont la notabilité ne s'étendait pas au delà du cercle de leur canton ou de leur département ; sur les bancs libéraux, les noms de vieille race ou devenus historiques; les premiers, adversaires intraitables de Ve/prit de nouveauté ; les seconds , partisans sincères du progrès et mêlés aciivement au mouvement des intelligences. « L'honorable M. Benjamin Constant nous parle d'aristocratie , disait M. de Puymaurin dans la séance du 2 mars ,mais il ne la voit pas où elle est. Le câté gauche, oii il siège, réunit , en effet , tous les genres d'ai'istocratie , l'aristocratie de
I- Les joumaux da 31 mars publiaient la note suivante : « Aujounl'faui les gùnëriui Séuiélé et Luiront se t^ont buiius au [listulet. Ils avaieut pour l(^mo!ufi lesgêDëraux Gérard et Sébasliani, Partouneaux et Digean. Chacun d'eiiia lire trois Miups. Les témoins, juges du l'aDaire, ont décidé que rbonneur était satisrait el ont ainsi terminé le uimbal. u
3. «Nous DU choisissons pas, (lisaient i ce sujet les amis du gouvernement ;
«DOS ne pouvons prendre personne au collet , ni repousser qui vient à dous. n
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cour comme l'aristocratie de naissance , et personne ne le contestera en écoutant nn appel nominal, en reconnaissant cette foule de marquis , de comtes , de barons et chevaliers parmi lesquels figurent les noms anciens et révérés de preux cticvaliera , fidèles à leur Roi et à leur patrie. On ne niera pas que l'aristocratie de la rii'hesse ne soit du même câté, ainsi que celles de la banque et de l'industrie bien autrement redoutables, il est vrai, â la royauté, que l'aristocratie des propriétaires.»
I^ discussion du budget fut terminée le 18 avril, et la session close le l''inai.
Pou de jours après cette clôture , les 9 et Ifi mai , dix-sepl départements composant la série des collèges qui devaient renouveler leur députation en 1822, procédaient è de nouvelles élections. Le gouvernement avait devancé l'époque habituelle de ces élections dans le bot d'ouvrir presque immédiatement une seconde session qui permit de discuter, dès le milieu de l'année, le budget de l'année suivante ( 1823). On sait les plaintes eicitées, tous les ans, par les demandes de douEièmes provisoires et par la position fausse, anormale, que ces votes faisaient aux deux Chambres. Bien que leur réunion eût surtout pour but la discussion du budget , jamais encore le gouvernement n'avait pu soumettre à leurs délibérations que des dépenses déjà efTectuéen en grande partie. M. Koy, au début de la session, avait annaiicù la ferme volonté de mettre un terme, en 1822 , à cette situation inconstitutionnelle. M. de Villèle, qui, depuis 1816, n'avaitpes cessé de i-éclamer avec force ce changement , ne pouvait pas faire moins que son prédécesseur. L'ne seconde session avait donc été convenue, et un nouveau budget rédigé. Hais en même temps que le ministre des Qnanœs tenait, sur ce poiut, la parole do l'ancien membre de l'opposition, il se montrait complètement infidèle à sts doctrines sur la neutralité du gouvernemenl dans les élections ; aucun député ne .'•'était prononcé avec plus de force que M de Villèle contre l'intervention des agents de l'autorité et des minisires dans les luttes électorales ; oubliant ses déclarations passées, M. de \'illêle ne se borna pas à tolérer
le» faits d'influenre qu'il blAmait avec énei^e sous les admîiiîstratiens prëcédonles; lui-même il exerça sur ses nombpeui gubordmnés une pression plus forto que ne l'avait jamais été celle de tOQS sefl devanciers. Le 24 avril, il adressa aux agents principaui de sa vaste administration , une circulaire dont nous citerons les passages suivants : a Les collèges électoraux vont se réunir; le gouvernement ne pourrait accomplir sa tflche s'il n'était secondé par les agents dont les emplois attestent sa conâance. Ceux qui dépendent de mon ministère doivent, pour ta conserver, contribuer, dans la limite de leurs droits, au choix de députés sincèrement attachés à la monarchie légitime et aux institutions que la sagesse du roi nous a données. Je vous invite à réclamer, en mon nom , cette nouvelle preuve de dévouement de tous vos subordonnés. » Chacun des autres ministres transmit des instructions semblables aux fonctionnaires de son départemont. Ces instructions n'avaient pas besoin de commentaire; mais craignant sans donte que les employés à qui elles s'adressaient n'y vissent qu'un simple avertissement comminatoire, les fenilles royalistes, le Jovrnal des Débats entre autres, les expliquèrent en ces termes : i Tout fonctionnaire doit , ou se retirer, ou servir de tous ses moyens le gouvernement qui l'emploie. 11 y aurait de la faiblesse à ne pas proclamer hautement ce principe, trop méconnu depuis la Itestauration, et dont l'oubli seul a encouragé l'audace des ennemis du gouvernement. La franchise avec laquelle le minisire vient d'en consacrer la nécessité, nous parait mériter les éloges de tous les gens de bien et la reconnaissance des partisans sincères de la monarchie. C'est par cette franchise courageuse qu'un gouvernement inspire la coDliance. Le langage rie la circulaire est clair et énergique; c'est celui d'un ministre franchement royaliste. Cette demande du concours de tous les fonctionnaires ne présente à ceux-ci qu'une alternative à laquelle ils ne peuvent échapper, celle d'une retraite que la simple probité leur ordonne, ou d'un assentiment elHcace, dont l'honneur et l'intérêt réunis leur imposent le d
En même temps que le ministère et son principal orgnne plaçaient ainsi tous les fonction naîres électeurs entre une destitution ou un concours public, sans réserve, les autre» journaux royalistes épuisaient toutes les formes de l'injure et de la calomnie contre les candidats libéraux, o Rien n'est sacré pour k parti qui s'intitule royaliste par excellence, disait à cette occasion le Constitutionnel; ses armes sont l'outrage et la furenr -, sesaltaques empoisonnées ne s'arrêtent même pas aux vivants , elles vontrenmerjusqu'àlaccndre des morts; chaque jour les candidats qu'il repousse sont en butte aux accusations tes plus mensongères et aux plus atroces dénonciations ; il pousse l'audace jusqu'à leur supposer des crimes. » Si, dans un collège où la majorité n'était pas complètement acquise à un opposant énergique, le parti libéral se résignait à accepter un candidat royaliste qaî fit profession d'attachement aux nouvelles institutions, les feuilles ultra-monarchiques se tournaient immédiatement contre ce dernier, et s'écriaient : « Heureux libéraux ! ils rencontrent. BU besoin , des opinions vagues , indécises , qui , tenant par un bout à l'anarchie, par un autre h la royauté, peuvent servir à deux Jim dans les temps difficiles I » Aucun nom , aucun service ne trouvait grdce devant cet esprit d'intolérance et d'exclusion.
Deux hommes , M. de Richelieu et M. de Serre , avaient surtout contribué à l'avènement de lu congrégation et de ses ministres. Le premier ne devait pas survivre à sa chute. AffeetÉ profondément par l'ingratitude du parti qui l'avait renversé , il s'était laissé abattre par le découragement et par le dégoût Cette souffrance morale aggrava une afTection nerveusequi datait déjà de quelques années; tombé malade le 16 mai, le jour même des élections pour les collèges de département, il expira dans un transport de fièvre cérébrale le lendemain 17. Nous ne r^ terons pas les éloges que nous avons donnés ailleurs à la droiture et à l'élévation de caractère du duc de Richelieu ; nous nous bornerons à rappeler que son nom demeure inséparable de la délivrance du sol national eu 1615 , ainsi que de la libération définitive du territoire en 1818, et que, par un bénéfice de lapro-
bitéde son espi'it, œl homnii; |in1J tique, émigré rentré seulemtMit en 1814, avait pu, dès la lin de 181 G, se dégager assez des préjugés et des passions de son parti pour contribuer, dans la mesure de son influence , au mouvement libéral qui , sous son premier ministère , eut pour début l'ordonnance du 5 septembre , et pour terme la loi sur le recrutement. — M. de Serre avait suivi une marche opposée : entré dans le gouvernement avec des opinions favorables h la liberté , il en était sorti avec des passions ultra-royalistes. Ce changement n'avait pas seulement sa cause dans une de ces influences du foyer domestique dont l'action journalière, incessante, entre pour une part plus grande qu'on ne croit dans les variations des homoies publics ' ; il tenait encore aux défauts mêmes que l'on rencontre trop souvent chez les hommes doués du talent de la parole, le manque de vue politique, la mobilité de l'esprit, l'instabilité des convictions et cette jalouse ambition du succès , qui les fait concentrer toutes les forces de leur intelligence sur les moyens d'emporter les applaudissements de leur auditoire. On peut plaider l'erreur* aussi éloquemment que la vérité ; un grand talent de tribune n'implique donc nullement un talent d'homme d'État ; loin de là, toutes les fautes auxquelles se laissent entraîner les corps ou les réunions pohtiques, viennent invariablement à la suite de harangueslonguement, bruyamment applaudies, et l'histoire des gouvernements parlementaires oJîre le constant exemple d'orateurs dont cliaque argumentation est un modèle de logique, chaque disiours un triomphe, et chaque action une contradiction , une étourderie ou un non-sens. M. de Serre eut besoin de l'isolement oii le laissa sa chute pour s'apercevoir que la route dans laquelle il s'était jeté avec tant de violence, l'avait complètement égaré ; l'adoption de la loi du double vole était surtout son ouvrage; le poids des deux lourdes sessions de 18'20 et de 1828 «vait, pDUi' ainsi dire, porté tout entier sur lui; ses succès furent terte; les mêmes hommes qui battaient des mains depuis si
CMblMice ik Hwde.Serre.
longtemps à sa pnrole passionnée, ne voulurent pas lui permettre (le tourner maintenant contre eux les facultés oratoires qu'ils avaient trouvi^cs si secourables : compris , comme député du llaut-HliJn. dans la série dont les pouvoirs allaient se renouveler, il vit son élection combattue énergiquecnent par ses saccesaeurs, et son siège donné, parleur iniluence, à un obscur ultra-royaliste alsacien. A t)uelque tempsde là, cetnncien mi' nistre quittait la France, malade, découragé ; recevait nous d« savons quelle mission diplomatique insigtiifiante auprès d'un prince italien , et repoussé , comme ancien libéral , par l'arÎHtocratic de toutes les cours qu'it visitait, il mourait délaissé, oublié, dans une maison de campagne des environs de Naplei. M. de Villèleet ses collègues, malgré leurs menaces et les elTorts de leurs journaux, n'obtinrent pourtant pas, dans les élections, le succès sur lequel ils croyaient pouvoir compter. Le cAlé gauche, BU lieu de perdre des voix, gagna quelques membres qui lui furent donnés par le grand collège de la Seine ; sur donn nominations faites à Paris, deux seulement appartenaient < cAté droit. Les ministres, accusant de cet insuccès la tiédeurdc leurs nombreux subordonnés , prodiguèrent immédiatomeat les destitutions : leur mécontentement atteignit d'abord , dans onc certaine mesure, des préfets et des sous-prél'ets ; ensuite, en nombre assez considérable, des juges de paix, des percepteurs, des employés des postes et même de simples courriers; ils frappèrent jusqu'à des oiliciers électeurs, coupables d'avoir donné leurs voix aux candidats de l'opposition. Un do ces oDiciers, le capitaine il'état-major Lafontaine, ayaut reçu l'ordre de voter pour le candidat ministériel de Dijon et s'étonl obstiné à inscrire sur son bulletin le nom de M. Hernoui, porté par les libéraux, se vit infliger par le ministre de la gaerre, duc à Bellune, une détention d'un mois « pour principes polittqw!» répréhensibles. n Quinze jours d'emprisonnement étaient le maximum de la peine laissée à rart)itraire du ministre ponr ki cas graves d'indiscipline ; le capitaine, après avoir subi Ireole jours de détention , protesta dans les jounisai contre cet exc^
<le pouvoir ; les députés libéraux portèrent sa plainte ilevunt la Chambre, dans la séance du 30 juillet; le 3), le duc de Belluno i-épondit à eetle réclamation, en contre-signant une ordonnance qui déclarait M. Laroutaine u rayé des contrôles de l'état-major et réformé sans traitement", a
Le gouvernement, à l'occasion de ces élections, s'emporta jusqu'à frapper un homme politique que ses services auraient dâ mettre à l'abri de toute violence. On n'a pas oublié l'influence du baron Louis sur la résolution qui décida, le soir du 31 mars 181'^, à l'hdtel Talleyrand , le rappel de la maison de Bourbon ; chargé trois fois du portefeuille des finances, en 18t&, en 1815, et après la retraite de M. de Corvetto, il était sorti du ministère en même temps que le maréchal Gouvion Saint-Cyr et le général Desselles, et se trouvait, comme eus, rejeté dans les rangs de l'opposition , par les progrès et l'intolérance du parti monarchique religieus. Membre du huitième collège électoral de Paris , il avait été sollicité par un grand nombre d'électeurs de sa section de demeurer dans la salle pour surveiller le dépouillement du scrutin ; le vote terminé , il demanda l'autorisation de se placer près du bureau ; le président , après un premier refus, le lui permit. Le lendemain, une ordonnance rendue H sur le rapport du préfet de police, b et contre-signée par M. dePeyronnet, le déclarait déchu de son titre de miniHre
I. Cet officier esi le niCnieqni, datia la campagne <Je 1S15, le matin àe \n liataille de Lignj, sauva la vie au gënéral Gérard dont ilélail raide de camp. V. t. Il, cbap. Tiif.
Voici en quels Lermes le lieuieaanL ^énénl Jan de la Hamelinaye, commandant la l»' division militaire, avait ooiiSé au capitaine Lafontalne l'empriaonuement (jui lui était iaDigé par le minisirs ;
■ S. Ex. le miDistredela guerre m'écrit sons la dalti du 24 da ce mois:
a La ceuduiti; de U. Lafanlaine, capitaiae d'étai-majur, pentkinl lee éleC' lions et les principes qu'il raanireste étant lrè&-rÉprëbensibleit , je vous invite i le taire meilro à la prison de la ville, pendant un umib, et à le prévenir que s'il donne lieu i de nouvelles plalnies,je prendrai itifi ordres du roi pour le Taire rajer des cadres de l'année; il «erait indigne d'en faire prtie s'il continuait à professer des opinions contraires au gonvernemenl. n
Le capitaine Lafonlaine n'est rentré dans l'armée qu'après la tévolutiiiii de JaiUetlSN; il est aujourd'hui généial de divûiun. — IBM.
ifÉlal pour avoir u troublé l'ordre dans le collège de son arrondissement, n Les membres môme des parquets n'échappèrent pas à ces destitutions passionnées , et l'on avait eu soin d'agir fortement par des promesses d'avancement ou par la menace d'un long oubli, sur les magistrats pounus de l'inamovibilité , fl mot vide de sens et qui ne produit nullement l'indépendance du juge, » disait dans la séance du 14 juillet un député, ancien premier président'. L'inamovibilité n'eiclut, en effet, chez les juges ni l'esprit d'intrigue , ni l'ambition , ni le désir on le besoin d'un traitement plus élevé ; elle est une garantie d'indépendance si peu sérieuse, que de tous les corps de l'État, la magistrature s'est constamment montrée le plus docile aui passions de tous les pouvoirs qui se sont succédé en France depuis quarante ans ".
En même temps que les ministres employaient In coutrainte pour amener à la vieille foi monarchique la population officielle du rojaume. le clergé continuait à s'efforcer de faire pénétrer la foi religieuse dans les autres classes, à l'aide de la prédication et des conversions, u On nous demande des augmentations poar la gendarmerie , s'était écrié M. de Caumartin , lors de la dis-
1. M. Gilbert de Voisins, ancien premier président de la cour d'sppel (te Paris et conseiller St la cour de cassation.
9. Di!s esprits Un\ ont lait de Vinamovibititi, dam l'organisation dtinolK ordre judJci;iire, une question principale, quand elle n'est qu'un pDÎnl taeondairt. L'inamovibilité garantit la condition du imlgistral , Chosu boDie en soi, inaia non sa moraUtë et sa capacité; elle assure l'inlérël du jug^i mais non l'intérêt de Injustice et celui des justiciables. Il n'existe qn'DBeuulc garantie pour ceux-ci, c'est le soin donné à la bonne composition du cor;* judiciaire, corps plus puissant que le corps législalir, car ^ celui-ci Eilt II loi, l'autre l'inierpréte et l'applique comme il lui platl. Or, cette coRi|M8itioa, telle que nous la voyons établie , se trouve comptétemenl nhandonnèet l'arbiiraii'e d'uu ministre, aux sollicitatioas des bommesen crédit, et quul' quefois aux plus délestablcs influences. En ne subordonnant pas le prindpe de rinamovibilité à un ferme système de garanties sérieuses, positives, donnéiesiD recrutement des tribunaux et au passage des magistrats d'un siège inférieuri un siège plus avantageux, ce principe n'a trop souvent pour résulLit qne it perpétuer sur leu« sièges ou de faire arriver i de pins hautes foncUons, des juges dont la nomination a été un scandale on qui, '.t d'autres titres, n pis y relier. — IBSO.
cussion da budget de la guerre ; est-ce donc pour l'employer ji rormer l'escorte de ces caravanes religieuses qu'un prosélytisme perturbateur met partout en mouvement? Et l'on s'étonne que chaque jour amène une conspiration I » Cette exclamation était une allusion à des troubles sérieux qui agitaient alors Paris, et qui avaient pour cause les exercices de quelques missionnaires, à l'église des Petits-Pères; chaque soir, leurs prédications, entremêlées de cantiques chantés sur des airs d'opéracomique ou de vaudeville, attiraient une foule immense, qui, relluaot de l'intérieur de l'église dans les rues voisines, arrêtait lu circulation à une distance assez considérable. Au dehors de l'édifice religieux, des cris confus, des rires, des quolibets moqueurs, s'élevaient du sein de tous les groupes; au dedans , la détonation de pois fulminants et de pétards composés de matières exhalant les odeui's les plus fétides , interrompaient les cantiques et les sermons. Le gouvernement voulut mettre un terme à ces désordres; mais au lieu d'en supprimer la cause en suspendant la mission, il résolut de donner raison à eelle-ci , et la fit protéger par de nombreux détachements de traupes. Ce déploiement de forces augmenta le désordre ; les curieux afiluëi'ent plus nombreux , plus animés , et en poussant les cris de: A bas leî missio?is.'à bas les missionnaires.' La cavalerie reçut l'ordre de dissiper les attroupements ; elle chargea , culbuta et frappa au hasard ; nombre de citoyens furent arrêtés, et parmi ceux-ci deux députés, le général Demarçay et M. de Corcelles, qui, le lendemain, 1" murs, se plaignirent à la tribune des outrages dont l'un et l'autre ils avaient été l'objet. Le général Uemarçay avait été jeté contre un mur par le cheval d'un gendarme ; M. de Corcelles n'avait évité d'être atteint par un coup de sabre qui renversa son chapeau, qu'en détournant l'arme avec sa canne. Saisis tous les deux par la force publique, raillés, insultés par elle , et détenus au corps de garde malgré la déclaration de leurs noms et de leur qualité, ils n'avaient obtenu leur liberté qu'au bout de quatre heures d'arrestation. Les ministres défendirent leors agenU en faisant observerquejes deax membres de
la gauche avaient eu ii- tort de vouloir traversef des rue» dont le passage étail. interdit; que, violant une consigne, on pouvait les arrOlor , puisque l'inviolabilité attachée à leur titre cessait dans le cas di- flagrant délit; enfin, ils ajoutèrent, relativement à la cause même des troubles , que la liberté des cultes étant un des droits garantis par la Charte, ils seraient raupables envers le rui et le pay» s'iU ne la faisaient pas respecter. « C'est cela! s'écria M. de Cliauvelin ; faire égorger tout Paris pour le bon plaisir de quatre jésuites 1 » Manuel , le général Foy et M. de Girardin répliquèrent aux ministres, puis le c6té droit mit lin à la discussion en adoptant la question préalable. Le lendemain, à l'occasion du procés-verbat , M. Dudon voulut vainement renouveler ce débat en disant • que les rassemblements dont on avait parlé paraissaient être le résultat d'un plan réfléchi , un plagiat des premiers groupes qui se fonnèrent au début de la Kévolution, lorsqu'au nom de la liberté on pillait les manufactures du faubourg Saint-Antoine , ainsi que les boutiques des épiciers. On assurait, ajoutait-il, que d'après la manière dont les groupes se formaient et se dirigeaient, une troupe lie malfaiteurs devait s'avancer par la rue des Bons-Enfants afin de piller la banque de France. — C'est une horreur! ce soûl d'affreuses calomnies 1 v s'étaient écriés les députés de la gauche, Aucun des amis politiques de M, Dudon n'appuya ses accuiitions. La Chambre reprit son ordre du jour.
Les scènes de désordre dont l'église des Petits-Pères et la rues voisines se trouvaient le théâtre, et qui, cha<[ue soir, obligeaient tous les marchands du quartier à fermer leurs boutique» dès le commencement de la nuit, durèrent près de dû jouni elles ne cessèrent que lorsque l'agitation, portée dans une aaUï partie de Paris, tourna l'attention publique et celle de l'autorilê vers les quartiers de l'École de Droit et du Jardin des Plantes. Ces nouveaux troubles, provoqués par les divisions d'opinion qui partageaient les élèves , éclatèrent à l'occasion du cours d'un professeur congréganiste, dont la présence dans sa chaire awil été accueillie, d'un cdté, par le cri de Vive la Charte/ de l'autre
par celui de Vive le Roi! Ces cris se renouvelèrent, après la leçon, sur la place Sainte-Geneviève; les jeunes gens appartenant è l'opinion royaliste étaient les moins nombreui. La gendarmerie, mandée par le doyen , arriva sur la place au moment où les deux partis allaient en venir aux mains; mais, au lieu de se montrer neutre , cette troupe sévit avRc une telle violence contre les groupes d'où partait le cri de Vive la Charte! que, le lendemain, tes élèves des écoles de Droit et de Médecine se réunirent sur la place du Panthéon pour arrêter, en commun, les termes d'une plainte à la Chambre des députés, La gendarmerie ne larda pas à paraitre de nouveau et à charger. Refoulés vers le Jardin des Plantes, une partie des élèves y furent poursuivis, frappés et saisis jusque dans l'intérieur des salles, où les professeurs de cet établissement faisaient leurs leçons. Une autre colonne , qui se dirigeait vers la Chambre , rejetée sur la place Vendôme, fut également entourée, maltraitée, et les jeunes gens qui la composaient, anétés pour la plupart. Le nombre des prisonniers amenés le soir à la Préfecture de Police était si considérable, qu'une grande partie, n'ayant pu trouver place dans le dépôt, furent gardés à vue, jusqu'au lendemain, dans les remises de l'hôtel.
L'École de Droit fut fermée pendant un mois, à la suite de ces agitations, et les journaux royalistes annoncèrent que pour en éviter le retour, le gouvernement songeait à transférer cet établissement et l'École de Médecine, l'un à Compiègne, l'autre à Fontainebleau. Le plus accrédité de ces journaux, choqué de la tiédeur de la population parisienne pour la cause des missionnaires, et des sympathies qu'elle semblait, au contraire, accorder aux adversaires de ces prédicateurs, reprocha aux habitants de Paris, dans un article du 13 mars, a l'indilTérence avec laquelle ils souffraient les honteuses scènes de désordre dont ils étaient joui'nellement les témoins ; » et traçant le tableau des pertes que causeraient aux propriétaires de maisons et aux marchands, le déplacement ou le départ des choses et des personnes qui font la tortBoe d'une c
avait rendu un édit pour borner l*agrandissenient de Paris, de peur^ était-il dit dans les considérants, que cette capitale, comme quelques grandes villes de (antiquité, ne trouvât dans sa grandeur le principe même de sa ruine. »
Ces menaces, qui étaient une allusion au transport du siège du gouvernement dans une autre ville, irritaient la bourgeoisie parisienne sans Teffrayer ; elle ne s'alarmait pas davantage à la lecture des fables absurdes auxquelles recouraient les mêmes journaux pour appeler son mépris et sa haine sur l'opinion libérale et les députés libéraux *. Il était difficile, en effet, que la classe moyenne, même dans sa partie la plus timide, fût assez aveugle pour ne pas comprendre que sa fortune, sa force, son . avenir se trouvaient liés au maintien des libertés et des droits conquis en 1789, et non au rétablissement de l'ancienne domination nobiliaire et cléricale. £n vain le parti dominant proposait à son édification et lui donnait en exemple des faits tels que ceux-ci : « M. Févêque de Périgueux s'est fait l'aumônier du régiment qui tient garnison dans cette ville ; il va l'instruire,
1. Un de ces journaux publiait le 23 mars la nouvelle suivante :
<r Si la ville de Cbauny est tranquille, ses environs ne le sont pas. Une bande de trente à quarante libéraux vient d'essayer un petit mouvement patriotiqM dans un village voisin de cette ville. A neuf heures du soir, on a mis le feu aux maisons du maire, du curé et de Tancien seigneur. Tout le village eût été incendié sans le courage et le dévouement de la garde nationale et des sapeurs pompiers qui , à la première nouvelle , sont venus de Cbauny. Le maire a été indignement insulté; le curé, à défaut de missionnairet, a été poursuivi jusqu'à son presbytère où il aurait couru les plus grands risques si les personnes de sa maison ne fussent venues à son secours.
« Du presbytère les incendiaires se sont répandus dans la campagne où ils ont outragé, menacé, insulté la noblesse; ils n'avaient point de drapeau; mais leur cri était, dit-on : Vive la liberté! vive Napoléon II! vive le eôfé gatœhe !
« Encore quelques discours anodins de nos grands orateurs libéraux, et peutêtre pourrons-nous voir recommencer les gentillesses de la Jacquerie.
« Cependant, pour cette fois, les incendiaires ont été vaincus; la force armée en a arrêté un grand nombre , et on cite parmi eux un homme qui a précédemment rempli des fonctions importantes et qui a fait une vive résis- • tance. » ,
Il était difficile de supposer que des détails aussi minutieux et aussi précis, ne renfermassent pas au moins un fond de vérité. Trois jours plus tard , le S6» M. Hébert , maire de Chauny, déclarait dans une lettre rendue publique, que
aidé de quatre prêtres. Trente soldais ont ussislù à la premièie instruclinn. La plus grande partie du régiment suit maintenant les exercices de cette mission particulière. — Aujourd'hui [19 juin) soixante-cinq soldats, tant du régiment d'artillerie à pied que du 5' d'infanterie de la garde royale, à Vincennes, ont approché des autels devant M. le grand -aumônier de France, les uns pour la communion, les autres pour le sacrement de la confirmation. Ces soldats avaient été préparés à ce grand acte par les soins de l'éloquent missionnaire, l'abbé Guérin. b Ces récits n'excitaient que les railleries de la classe bourgeoise. Les destitutions d'officiers ministériels, avoués ou huissiers, dépossédés de leurs charges pour opinion politique ; les refus de nomination opposés à de jeunes notaires qui n'avaient pas répondu d'une manière satisfaisante à ces questions du magistrat chargé de constater leur moralité : « Aimez-vous la famille des Bourbons? aimez-vous la légitimité? » les suppressions imposées à la représentation scénique et quelquefois même la complète interdiction de pièces de théâtres telles que le Mariuge de
inus ces délails élalenl d'une insigne fausseté et que la lenlaiive de réiolle , l'incendie, les cris séditieux, les menaces et les arreslutions racontés par le journal, constiiuatent autant de mcnson^fesqui, pour lus ^ns canoaissaat le pays, n'avaient pas mtrae le mévite de la Traisemli lance. Une lettre da diri'cluur général du la police, publiée dans le même moment, qualifiait égatemeol a d'Imputation mensongèrB,» un autre article dans lequel le m Ëme journal aiaît annoncé qu'un mouvement séditieux venait d'éclater à Niort,
Ces fables inventées dans le but de rendre odieuse et méprisable dans l'esprit de la population paisible, l'opinion libérale ainsi que les liliéraux, et que certains journaux ne se lassaient pas de renouveler, pouvaient, du moins, se iroiiver déoieniies. Hais les mêmes moyens de défense n'ei'siaient pas contre l'insulte et l'outrage contenus dans des couplets que des chanteurs de rues Taisaient entendre et distribuaient dans les principaux carrefours de Paris et sur les places de plusieurs grandes villes de province. La police ne .°e bornait pas ii autoriser le ehani public de ces odieux libelles, dirigés contre le parti libéral et dans lesquels plusieurs députés de la gauche, HM. de Corcelles et Demarçay, entre autres, étaient non pas désignés mais nommé»; elle protégeait lesctwnleuracontrel'indignaiiundes auditeurs: «On remarque, disaient les feuilles libérales du 3 avril, que ces chanteurs se placent babiiuellement près de« corps de garde et qu'ils ont constamment à cété d'eux quei<iues-uns de ces individus dont les ligures se voient jiartoiit et qui paraissent avoir un talent particaliet ftw robwrvalion. »
Figaro, Tarlufa et AlhaliSt voilà les faits qnî la tenaient attentive et lut geml))aient sérieux. Elle voyait dans les premiers nne atteinte à ia propriété privée, à la liberté des professions, et unn menace contre ses intérêts ; les derniers blessaient ses habitudut non d'impiété, mais de profonde tolérance. Sa modération dans les questions religieuses ne l'abandonnait qu'à l'occasion de l'appui ou de l'impunité accordées à certains actes de captation ou de contrainte commis par le clergé. Plusieurs de ces actes, dénoncés à la tribune, eurent un long retentissement ; l'un d'eut fit surtout qrand bruit.
M, Douglas-Loveday, sujet anglais, avait acheté des propriétés en France, et s'y était fi\é depuis 1817 avec ses deus filles et sa nière, protestantes comme lui. Obligé de faire une absence de quelques mois, il conâa ces jeunes personnes à une maîtresse de pension qui lui annonça, lors de son retour, que sa fille atni^ et sa nièce avaient abjuré leur ancienne foi religieuse et embrassé le catholicisme. M. Loveday retira immédiatement de cette maison les trois jeunes filles ; sa nièce renonça à sa soQ' velle croyanre; mais sa fille aînée s'enfuit dans un couvent. Le père voulut vainement découvrir la retraite de la fugitiîe et la ramener chez lui ; l'autorité administrative et judidatre refusa de l'y aider ; sa fille, majeure depuis quelques mois, était maîtresse de ses actions, lui disait-on, et contestera cette jeune personne le droit d'obéir à sa conscience, serait violer la loi ci* et politique du pays. M. Loveday invoqua l'interventioa delà Chambre. Sa pétilion fut rapportée dans la séance du II avril par M. Humbert de Sesmaisons. Ce député, après avoir analysé la plainte, et reproché au pétitionnaire de faire «un effroyable abus du nom paternel n par la violence de ses acc4isalIoiis contre le clergé catholique; après avoir invoqué les garanties assurées par la Charte à la liberté individuelle ainsi qu'à la liberté des cultes et insisté sur l'inijompéïeoce de la Chambre à prononcer entre un père disant k sa fille : mis ma creyanee, el la fille répondant : j'obéis à ma conviction; après avoir émis l'espérauce que le temps guérirait les blessures du sieur Lovcd»)'
d apprendrait qoe sa fille • en adoptant des dogmes plus aoBtères que ceux de son ancienne foi, deviendrait plus tendre et obtiendrait d'autres vertus, n M. de Sesmaisons, disons-noas, proposait l'ordre du jour. Manuel demanda le renvoi de la pétition au ministre de la justice en s'appuyant sur différents autres faits de conversion qui avaient porté le trouble dans plusieurs familles juives ou protestantes d'Annonay, de Nîmes et de Carpentras , et en signalant le péril de cette doctrine émise par M. de Bonald, à propos même de cette pétition , k que le prosélytisme étant de l'essence de la religion catholique, tout fidèle avait pour devoir de ramener ses semblables dansle giron de rÉglise;que l'on avait eu le droit d'agir ainsi qu'on l'avait fait, et que si les personnes qui étnient accusées méritaient quelque reproche, ce serait d'avoir montré trop de tiédeur. — Trop de tiédeur! messieurs, s'écria Manuel ; trop de tiédeur lorsque la nièce de M. Loveday, convertie comme la tille atnée, a été baptisée, confessée et admise à la communion dans l'espace de quatre joui's ! n La Chambre refusa d'entendre d'autres orateurs et adopta l'ordre du jour.
Malgré ces conversions et le succès qui semblait couronner partout les travaux des missionnaires, ainsi que le prosélytisme de ses propres membres, la congrégation ne se faisait pas illusion sur son impuissance à conquérir les générations élevées à récote de la révolution et de l'usurpation , ainsi que le disait M. Delalot'. Aussi les efTorts des PP. Jésuites teiidalent-ils surtout à s'emparer des générations qui grandissaient. Déjà M. Corbière , dans son passage à l'instruction publique , leur était venu puissamment en aide; les évëques, depuis l'ordonnance du 27 février 1821, se trouvaient investis de la surveillance de tous les
tes
peu
1. NoQS trouvons dans la séance du S3 mars, les paroles progtèii de la congrégation : « Manuel : ha gouverneroenl devrait r<ilre plus pour le cunimercc, et un peir moins pour les moini^s [Rires et ma àdrriie); il vaut mieu» flablir des Écoles d'arts 61 métiers, et desécoles vélÉrtnalreii que des «higréga lions.
Voix à droite : Ces cungrcga lions qui vouï elTraienl tant, ne Mint pas si nonibn'use^l
lanuet : Il ; ea a quatre cents ( A droite t Non ! non !
^^JConuel ; Il j
lilablissemeDts d'éducation et d'instruction de leur diocèse nombre de prêtres avaient été successivement introduits diins les principales fonctions de l'Université, et l'un d'eux, l'abhé Nicolle, venait d'ôtre nommé recteur de l'Académie de Paris. Un dernier pas restait à faire; h congrégation le franchit: le 3 juin, une première ordonnance rétablit le titre de grand maître de l'Université avec toutes les attributions qui donnaient à ue dignitaire la direction et l'administration absolues de l'enseignement à tous ses degrés , et une seconde ordonnance coniîa ces fonctions à un des prêtres les plus dévoués à la société Jésus, M. l'abbé Frayssinous, premier aumftnier du roi.
Ces deux actes qui changeaient complètement les conditions de l'enseignement en France, en substituant à l'ancienne direction laïque, la direction du clergé ', parurent dans le Monitm le jour même où la célébration de l'anniversaire de la mort éi jeune Lallemant, tué le 3 juin 1820^, provoquait de nouveaui troubles dans Paris, et amenait une déplorable collision entre la force publique et les jeunes gens des écoles. Un service funèbre devait être célébré à Saint-Eustache ; on était convenu de se rendre ensuite sur le Heu de la sépulture. Lorsque lesétu-
1. Le nouveau grand maître , ^u de jours aprÈs son enU%e en TonciiDiiSi adressi aux membres du corps enseignant [17 juin), «ne Circulaire dontscBi citerons ces passages : « En appelant ï la tëie de l'^ucatlon publique m honime revALu d'un caractère lacri, S. M. fait assez connaître ï la Fniu entière combien elle désire que la jeunesse de son royaume soit élevée de plK en plus dans des sentiments religieux et monarchiques.
H Une grande aulorilë vient de m'âtre confiée; j'en doiscompie à I>ieH>U Boi, aux pères de famille, à mon pays , et oa pourrait m'accuser avec justice de tons les abus qu'il serait en mon pouvoir de faire cesser. Je sais que dm administralton doit être paiernello ; mais je sais aussi que la vigilance est mOi premier devoir.
> a Celui qui aurait le maihunr de vivre sans religion ou de ne pas Un dévoue â la famille régnante , devrait bien sentir qu'il lai manque qi cbose pour Être un digne insliluieur de la jeunesse. Il est i plaindre; il est coupable. Je n'ai pas le droit d'interroger les consciences , mais, c J'ai bien celui de surveiller l'enseignement et la conduite. Les matlret raient-ils oublier que le vrai moyen de donner à l'enfance et à la jeuncM habitudes religieuses , c'est d'en avoir eux-mêmes, et qu'ici, l'autoiilé hM l'exemple demeure sans force? etc. »
a. V. t. IV, cbap. vu.
tlianls se (iréscntèrcnt aux portes de l'église , puis à celles du tiiaetière , ils se virent repoussés par de forts détachements de gendarmerie , qui ne tardèrent pas à les charger : des coups furent portés , des pierres lancées , et nombre de jeunes gens blessés ou faits prisonniers. Benjamin Constant, ainsi que le général Thiard, invités à la cérémonie religieuse, et repoussés, comme les élèves, à l'entrée de l'église, se virent eux-mêmes arrêtés ',
Ce fut le lendemain , k juin , un mois après la clôture de la dernière session, que Louis XVHl se trouva de nouveau en présence de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés. Le discours qu'il prononça ne contenait qu'un passage digne d'être rapporté; le roi disait, à l'occasion d'un cordon de troupes françaises placé sur la frontière de Catalogne pour empocher l'invasion d'une maladie contagieuse, la lièvre jaune : a J'ai u maintenu les précautions qui ont éloigné de nos frontières la « contagion qui a ravagé uue partie de l'Espagne ; je les maina tiendrai aussi longtemps que la sûreté du pays l'eiigera; la u malveiUavce seule a pu trouver dans ces mesures un prétexte « pour déniiturer mes intentions. » Paroles mensongères , qui devinrent la cause de nombreuses ruines , ainsi que nous aurons à le dire, et auxquelles Louis Wlll lui-même donnait, sept mois et demi plus tard , le plus éclatant démenti. Le 7, la Chambre des
1. Plusieufs journanï rojaliRtes rendirent forl inesacteraenl comple du celle circoD SU nce. Benjamin Consiani rélalilil les fïiLs dans une IciLre où il nppela les Ëvénemenis de juin ISîO eL à la(|uelle M. Forliin des Issarls lit une n^poiise contenant ces mou : Je suit prit à combattr» M. Benjamin COtutont, loit à la tribune, Moit ailleari. Ce dernier lit immédjalei tient demander sati^raction à M. Forbjn , el Wua les deux , sans anlre ciplicatiOD , et aymil ponr lêmolns, le premier, le général Si^basllani et le cnmle de Gïranlin, lu second , le génÉrnl comte de Bëlbis; et M. de Chamoin , lieulenant des gardes du corps, se rendirent dans une carriËre voisine du boU de Boulogne. Là , placés à la dislance de dix pal , et assis sur des cbaises , à cause d'niiu inUrmitéqui ne permettait pas àBenjaniiln CoDsIani d'ajuster debout, ils tirèrent l'un sur l'autre un premier coup de pistolet, mais sans se toucher. Benjamin Constant eiigea un nouveau coup de feu; les deux adversaires, toujours assis et sans changer de distance, déchargèrent une secondefois leurs armes Tnn sur l'iiulre, sans plus de résultai. Les témoins s'opposèrent fi nn imisiëme échange I de balles el déclarërenl que Benjamin Constant devait se trouver saiisraîL
députés vérifia les pouvoirs des membres nouvellement élus ; celle opération fournit aux députés libérau» l'occasion de flélrir l'influence ouvei'temenl exercée dans ces élections sur les fonctionnnires de tous les ordres et de tous les degrés. « Jamais, jusiiu'ici , on n'avait osé avilir les fonctionnaires autant qu'on Ta fait, dit M. de Cliauvelin ; on en est arrivé à ce point malheureux, qu'il ne peut plus y avoir aujourd'hui d'hommes honorables ilfins les fonctions publiques. — Un ministre qui répond (le tous les actes de ses employés, répliqua M. de Villèle, ne saurait être obligé de pousser sa confiance jusqu'il leur conserver leurs places loi-squ'ils réunissent leurs efforts pour renverser le ministère môme dont ils tiennent leurs emplois. — Le gouvernement représentatif, rétorqua le général Foy, ne serait qu'une dérision, si dans un pays où l'on compte à peine quatrevingt Mille électeurs et cinq cent mille employés ou fonctionnaires publics, le ministère pouvait dire à ceux-ci : Vote contn ta conscience on tu mourras de faim. Quel contraste 1 poursuivit-41; ce que la loi défend en Angleterre sous peine d'être déclaré incapable de posséder aucun e>»ploi , le ministère l'ordonne en France sous peine de perdre remploi qu'on possède ! — Tous le* employés, ajouta Manuel, se sont vus forcés de voter à bulletin ouvert , et on a menacé des marchands électeurs, du rétablissement des corporations, des agenlsde change, des courtiers et des bouchers , d'une augmentation dans le nombre des membres Je leurs compagnies , s'ils ne votaient dans le sens du gonremement. n M. Casimir Périer interpella le garde des sceaux sur In destitution du baron Louis ; M. de Peyronnet se contenta de répondre que le roi l'avait prononcée parce qu'il l'avait jngécoDvennble et que tel était son droit. La gauche ne put faire admettre une seule de ses réclamations ; toutes les élections hirent validées par la majorité.
L'examen et le vote du budget de 1823 , objet principal de cette nouvelle réunion des Chambres, ramenèrent les orageiii débats qui avaient signalé la seconde moitié de la dernière w^ sion. Le câtë droit montra la tnôme intolérance oppressive,
gauche la môme résislance passionnée. La discussion générale, ouverte le 12 juillet, fut fermée le 16, par un résumé où M. Cornet-d'Incourt , rapporteur, fit observer a que les oratenrs ministériels étaient les seuls qui eussent traité la question financière et proposé des économies. Quant aus orateurs de l'opposition , ajouta-t-il , oubliant lomplétement le budget , ils n'ont songé qu'à parler par les fenêtres; ils se sont bornés à attaquer à outrance les élections et les jésuites , les missionnaires et les gendarmes, l'armée et les tribunau?i, persuadés, sans doute, qu'ils sont encore à l'époque où l'on faisait des insurrections avec des déclamations, et des déclamatiotis avec les insurrections. » Le titre 1" de la loi fut mis en discussion immédiatement après ce discours; ce titre était relatif à de nouvelles demandes de crédits destinés à compléter la solde de l'an'iéré, M. Benjamin Velessert se plaignit de ce que la liquidation de cet arriéré n'avait jamais été a ni déterminée, ni éclaircie, ni arhevée, » et proposa de remplacer les articles proposés à l'adoption de la Chambre par une disposition portant « que l'arriéré serait définitivement , radicalement liquidé k l'ouverture de la prochaine session, et que les ministres, à cette époque, présenteraient un rapport général et détaillé sur toutes les liquidations. » Cet amendement , soutenu par MM. Ganiib , Séhastiani, de Chauvelin, Labbey de Pompièreset Laffitte, fut repoussé par M. lie Labouillerie, commissaire du roi , et par M, de Viiléle. Ce dernier repoussa avec vivacité les attaques dont la liquidation de l'arriéré n'avait cessé d'être le prétexte contre le gouvernement royal, o N'est-il pas étrange, dit-il, que ce soit à ce gouvernement qu'on vienne reprocher sa fidélité à payer les dettes des gouvernements antérieurs ? S'il est un phénomène remarquable cl qui puisse prouver la puissance de la légitimité, c'est le spectacle que donne, depuis sept ans, le gouvernement du roi, en imposant d'énormes sacrifices à ses peuples pour remplir tes poches tie ceux qui ont servi les précédents gouvernements. (Applaudissements Ji droite: violentes exclamations à gauche.]» jire agitatioii règne jwnoi les députés libéraux ;
^^^Lj^S-JâTÇ
MM. Ijifnttc, Casimir Péi'ier, Manuel, Bogne de Paye, de Grammont, les géoéraus Foy et Demarçay, se font remarquer par leur violence, et poussent confusément ces cris: c C'est insulter la Chambre ! c'est insulter la Francel o
IV. Bignon : C'est infâme! H. de Vhauvelin: Que chacun vide ses poclies! Une voix, avec force : Vous avez payé les étrangers avec lesquels vous êtes venus ! La droite , en masse : A lordrel à l'ordre !
Le général Foy : Votre ordre est le désordre 1 "c'est une indignité ! Ces dettes étaient le sang versé par des milliers de braves 1 n
Le ministre répète sa phrase que la droite accueille par de nouveaux applaudissements et la gauche par de nouveaux cria. Le tunmlte recommence.
J/. de Vi/lèle , en se tournant vers la gauche : Quel fait contestez-vous? Vous ne voulez pas que je dise que c'était pour payer des personnes , bien qu'il n'y ait pas de créances sans créanciers ; eh bien ! je dirai que c'était pour payer les dettes itu gouvernement précédent.
A dmite : C'est clair 1
Le général Foy : Ces dettes étaient sacrées ! Voiœ de la droite: Oui, les appointements des chambellaïul du cardinal Fesch '. des valets du palais de Fontainebleau doot M. Méchin a signé la pétition !
Yoiz de la gauche: !l le fallait bien! Votre gouverneiDeot prenait les bénéfices , il a dû prendre les charges I
Autres voix , du même côté : C'est la nation , d'ailleurs, qui a payé , ce n'est pas lui !
itf , Perreau de Magnies , h la droite : Toutes les lifiuïdalions ont été achetées par vos gens! vos agioteurs privilégiés en ont fait un commerce scandaleux !
Le général Foy : Est-ce nous qui avons dévoré les trésors do domaine extraordinaire! »
Le tumulte, en ce moment, est au comble; des deus cûtts le» députés , debout à leui-s bancs, échangent les interpellations
8 plus violentes. M. Dcialot adresse quelques mots au gi^néral Foy, qui lui répond avec emportement; mais le bruit domine toutes les vois, couvre toutes les paroles, et empêche de saisir une observation adressée par le général Demar^ayà M. deVillèle, qui est resté à la tribune.
Le président : Monsieur Demarçay, je vous rappelle à l'ordre.
Le général Demarçay : Je m'en moque.
Quelques membres demandent la clôture ; le désordre s' apaise à demi ; M. de Villèle achève son discours, M. Laffitte lui répond , et la Chambre renvoie la discussion au lendemain.
Le 17, quelques mots de Manuel, sur la môme question, ramenèrent de nouveau , dans le débat , ces dates latales de 1814 et de 1815 , qui plaçant pour ainsi dire le gouvernement et la masse des gouvernés dans deux camps opposés , établissaient entre les deui cOtés de la Chambre une division non moins profonde : «Comment peut-on faire un honneur au gouvernement du Roi d'avoir acquitté les dettes de l'ancien gouvernement? s'écria Manuel. Ne dirait-on pas que c'est avec les fonds de la liste civile qu'on solde les dettes de la France? M. le ministre des finances ignore-t-il que , lorsqu'un gouvernement paie les dettes du gouvernement qui l'a précédé , ce sont tes dettes de la nation qu'il acquitte avec l'argent de la nation? (Exclamations à droite; longue interruption.)
Manuel , aus interrupteurs : Vos cris peuvent couvrir un moment ma voix , mais ils n'étoufferont pas la consience et la conviction publiques; ils n'effaceront pas les faits de toutes les mémoires. Oui, chacun sait, en France, de quelles charges s'est accrue la dette publique en 1814' et en 1815; chacun connaît et nul n'oubliera la dilapidation du domaine extraor' dinaire. ( Nouvelle interruption , nouvelles exclamations à droite.) Oui , je le répète , des millions nombreux ont été dévorés en 1814 et en 1815, et ils n'ont pas été dépensés pour la France ; ils ont payé les dettes de l'étranger et tes dettes de l'émigration. [Redoublement de cris sur les bancs royalistes; longue
Plutieurs voix, à droits : Les dettes 'des cent-jours ! les dettes de Bonaparte ! Qu'est-ce qui a attiré l'étranger en France?
Manuel, en se tournant \tiis les interrupteurs : Voilà ce que vous ne œssez de répéter ; mais noua avons répondu tant de fois à cette vaine allégation que vous devriez Ure fatigués de la reproduire. Faut-il donc vous dire encore que ccuï qui étaient chargés, à cette époque, des intérêts de la Franco ont fait ce qu'ils croyaient Être leur devoir? (Cris et interruption &ui' les l)ancs du cAté droit, j
Plusieurs voix, à droite : C'est celai le plus saint des devoirs! l'insurrection !
Manuel, avec force : Le plus saint des devoirs est d'empêcher que lésai national ne soit souillé par l'étranger ! (Longue rameur adroite.)
Nombreuses voix de la gauche : Ouil oui! qui le nie n'est pas Français'. Autres voix au même cûté : Em el les étrangers ae font qu'un.
Manuel, d'une voîi qui domine le tumulte : Ce devoir, nous l'avons rempli ; nous avons fait tout ce qui était en nous pour épargner un tel malheur à la patrie ; notre conscience ne nous reproche rien ! ( Bravos prolongés a gauche. } n
Les dilapidations dont venait de parler Manuel avaient occnpt; une grande place . depuis 1818 , dans tous les discours de l'opposition sur les finances, surtout à l'occasion de la liquidation du domaine ei.traordinaii'e impérial et des fonds annuellement demandés pour l'acquittement de l'arriéré; elles allaient eoSn se trouver, sinon dévoilées dans tous leurs détails, du moins expliquées et pleinement conllrmées; ce fut M. Dudon, nrateor mslencontreuï et compromettant pour son propre parti , qui, dans cette séance du 17, souleva l'incident : uHier, dit-il. M.Lalfiltevous a parlé d'une liquidation illégale de3t>mdlion8,et il a ajouté que si la loi avait été exécutée nous aurions 36 militons de plus et un mauvais exemple de moins. La phrase est jolie {à gauchf : Allons donc i ). elle jsl chérie d ; l'orateur , car il l'a déjà employée; mais, par malheur, elle manque d applicatiuo.
— 18à2. — mais il n'y a eu de liquidation de 36 millions, et je déâe de cie seule créance d'égale somme que l'on puisse faire entrer . l'arriéré, Les 36 millions dont on parle sont un excédant Knses sur l'exercice de 1816, et non pas une créance "qu'on ait dC liqnider. Je conviens que dans le sein de la commission, la légalité de cet excédant fut contestée par M. Laflitte; mais lu commission l'approuva à la majorité de 17 vois conti-e 1. L'asseition n'était donc fondée sur rien, et l'accusation il laquelle on a voulu la faire servir manque totalement de base.
M. LaJJiUe : Je ne croîs pas que mon honorable ami , M. Manuel, en vous entretenant de liquidation illégale, ait voulu faire allusion aux 36 millions dont vient de parler M. Dudon ; il a indiqué d'autres faits dont la vérité vous serait démontrée jusqu'à l'évidence si vous vouliez faire une cnquète.Quantaux 36millions, je n'ai pas dit qu'ils fussent composés de telles ou telles valeurs; j'ai rappelé seulement, qu'en 1817, les ministres ne rendaient pas de comptes, et qu'ils trouvaient des commissions complaisante!], ainsi qu'une majorité non moins docile , qui admettaient des dépenses non jusliGécs ; ce qui se faisait alors se fait encore en partie ai^ourd'hui. Mais je dois répondre à M. Dudon d'une manière plus précise.
a Dans la commission de 1817, on a vérilié des paiements illégaux qui s'élevaient jusqu'à cini/Manfc-ciHç miUions. Je ne me rappelle pas bien les noms des membres qui composaient cette commission ; mais M. Ganilh, qui m'écoute , en faisait partie , et il ne me démentira pas. J'aflirme donc que, dans le rapport imprimé du ministre des finances , on rendin' compte de cette dépense de 55 millions faite par le ministre de la guerre d'alors iGlarkCfducde Feltre). Le paragraphe où se trouvait escompte a été imprimé, mais on l'a supprimé dans le rapport soumis à la Chambre ; j'expose ma ICte si je suis un cnltimnialeur ; j'atteste que j'ai vu ce paragraphe impiimé. C'est par suite d'intrigues qu'on en a obtenu la siipiueiisioii de la faiblesse de M. Coi t'etto. {V^ii&Huiiibreiucs, à 'juuvlie: Bravo! bravo! Répondez à cela !
I8sa.
Voix, à droite : C'est parce que M. Gorvelto est mort que vous ' dites cela!]
H Messieurs, ajoute l'orateur en faisant allusion à M.Du(lon,i1 y a des hommes dont la position est tellement malheureuse et embarrassante , qu'ils ne peuvent monter à la tribune que pour insinuer des calomnies. Ceux de mes honorables collègues qui faisaient partie de la commission de finances de 1817 se rappelleront qu'une sous-commissiun de trois membres , dont je faisais partie , fut chargée d'aller discuter cette affaire chez M. de Richelieu , alors président du conseil des ministres. Le ministre de la guerre vint pour s'en expliquer. Les renseignements qu'il nous donna ne nous parurent pas satisfaisants. Je répète que je ne me rappelle pas l'emploi précis de ces cinguanle-cinq mil^ lions, mais ce que je sais, ce que je peux afRrmer, c'est que cet emploi était contraire aux lois ; je crois qu'ils avaient servi à solder des pensions et des dépenses qui , certes , n'étaient pas dans l'intérêt public (mouvement à gauche). Comme j'insistais particulièrement sur cet objet, M. le ministre de la guerre s'étonna de la chaleur avec laquelle je demandais que l'on fit connaître les faits à la Cliamhre, et me rappela les rapports de bienveillance personnelle qui avaient existé entre lui et moi. Je lui répondis qu'en cette circonstance je n'étais plus un simple particulier, mais un député chargé d'un devoir public , et de la défense des intérêts des contribuables.
« Voilà , messieurs , les faits dans toute leur exactitude. Je les ai rappelés pour vous prouver que mes amis et moi n'avom jamais changé de conduite ni de langage. ( A droite : Ah I c'est tropfortl A gauche: Non! uon ! jamais!) CiteE-moi, si vous pouvez, un serment que j'aie trahi, une démarche que j'aie démentie, une confiance que j'aie trompée ! [ Bravos à gauche.) Je vous cite, moi, ces faits pour vous prouver que vous ne devei pas voter légèrement les millions, sur la seule parole des ministres. Hier, Messieurs , J'ai dit que s'il existait parmi vous un seul membre ayant la conscience que les trois cent cinquante millions de liquidation avaient été régulièrement examinés et
Ut
réglés , je le priais do se lever et que je voterais avec lui : personue De s'est levé, je rejette.
M. de Labourdonnaie : Je faisais partie de la commission des (iiiances de 1817 ; les faits qne l'on vient de rappeler relativement ail ministre de la guerre se sont effectivement passés comme l'a dit l'honorable préopinant. Mais je crois qu'il ne s'agissait alors que de trente-six millions; la Chambre, en légalisant cette dépense par son vote, a acquitté le ministre; je ne vois donc pas la nécessité de revenir aujourd'hui sur une délibération sanctionnée par un budget. »
Les cris«M3;i;oi;(,'.' se renouvellent: les articles proposés par le gonvernemeut sont adoptés.
Parmi les sommes demandées pour l'instruction publique. Bguraicnt de nouveau les 50,000 francs si péniblement accordés dans le budget précédent, sous le titre d'encouragement à Pen~ seigaernent primaire. Non-seulement la commission ne demandait plus le retranchement de cette allocation , mais le comte Alexandre de Laborde proposa de ta doubler. Ce député était membre d'une association libre formée pour la propagation de l'instruction élémentaire par feMiei^neMeHf mutuel; il raconta que tous les ministères précédents avaient protégé et encouragé les efforts el les travaux de cette société : » Mais depuis l'avénement du ministère actuel, ajouta-t-il, non-seulement nous ne recevons plus un centime des fonds alloués pour l'enseignement primaire; notre société n'obtient même plus de réponse aux lettres qu'elle adresse à M. le ministre de l'intérieur ; la correspondance qui nous arrivait sous son couvert ne nous parvient pins. Nous avons été obligés à une nouvelle cotisation pour cet objet. M. Corbière, en 1821, se montrait moins hostile à l'enseignement mutuel. Il est vrai que, depuis cette époque, tout son parti et lui-même se trouvent sous le joug d'une puissance d'autant plus imposante qu'elle est plus respectable, la direction centrale du clergé, direction qui domine aujourd'hui toutes les branches de noire ordre social. Cette puissance , messieurs , ne se manifeste pas seulement par cette multitude de legs et di>
ut — isaa. —
donations qui se font depuis quelques annéesaux copgrégaUoDS religieuses, aux (églises et aux chapelles; par ce nombre considérable d'individus qu'on ne voyait jamais dans les suinta lieui . et qui se conforment aujourd'hui aux pratiques les plus aiinutieusesduculte, sans être pour cela ni meilleurs pères, ni meilleurs Bis, ni meilleurs citoyens; elle se manifeste surtout par l'opposition qu'elle apporte à toute instruction dans le peuple. Messieurs, que voulez-vous que nous fassions des cent quarante mille enfants qui suivent aujourd'hui nos écoles? a
Ces plaintes contre la direction cenlrate du clergé, nom que M. de Laborde, dans son ignorance de l'organisation congréganis'c, donnait à cette puissance secrète, cachée, dont l'iuIlueiiGË et l'action partout présentes dominaient la Chambre et les oiiriistres ; ces accusations formelles , précises , portées par un homme dont la Révolution avait décime la famille vt détruit la fortune, irritèrent M. Corbière, petit bourgeois breton, qui devait aux résultats de cette Révolution sa récente fortune politique: a Je répondrai au préopinant, dit-il, que le discours qu'il vient de prononcer est tout ce qu'il y a de plus propre à nuire à la méthode qu'il prétend protéger; car jamais aucune méthode d'enseignement ne s'établira en Frauce, si elle n'est essentiellement liée avec tout ce qui tient aux opinions , aux sentiments et aux pratiques religieuses. La première instruction dont le peuple ait besoin , est celle qui lui apprend que ses devoirs viennent d'en haut ( bravos à droite ; murmures à gauche). Vous dites, ajoute le ministre de l'intérieur en se tournant vers M. de Laborde, que l'enseignement mutuel est poursuivi par le clergé; qu'eu pourra conclure le pi'uple auquel vous prétendei l'offrir? Ne craindra-t-il pas qu'il ne puisse donner à ses enfaDls celui de tous les enseignements dont ils ont le plus besoîa, i'Cdselgnement de la religion?
M. dt Lamelh : Les prêtres ne sont pas la religion t
Autres voix, de /u yi'uche : Encore moins les josuites!
M. Curi'ière, en conlinuunt de s'adresser à M. de Labordt: Si doue vous voulez favoriser l'enselgtii^ment mutuel , luin de
x>uriraaidénoDcia|ion»qae vous venei de faire entendre, Uchez de prouver que, comme l'enseignemenl des fri'res des écoles chrétieDneM, il est en liarmonie avoc les seatîmenU religteui. Je repousse l'augmentation.
Ptmieun voix, à gauche : Voas êtes le ministre des jésuites]
M. Royer-ColUird : Messieurs, tout a été dit sur l'enseifi^cment mutuel- De quoi s'agit-il ? Est-ce de la méthode t Nou ; il y aurait de la stapidité à sVhamer sur une méthode. Est-ce de renseignement? Non ; on sait bien qu'il est irréprochable. Est-ce des maitres? Non ; rien n'est si facile à réparer que de mauvais choix , s'il CD avait été fait. Soyons donc de bonne foi, et allons au fond des choses. Il y a des personnes, d'ailleurs respectablis. qui croient que l'ignorance est bonne, qu'elle dispose les classes inférieures au respect et à la sonmission , qu'elle les rend plus faciles à gouverner ; en un mot, qu'elle est un principe d'ordre, ( Voix, à droite : On ne dit pas cela 1 ) Si je ne l'entends pas dire en ce moment , je l'ai souvent lu , et quand j'entends ces choses ou que je les lis, je suis tenté de demander s'il y a deuï espéœs humaines (Vive sensation), n
La Chambre repoussa l'augmentation proposée par M.'ye Laborde, et vota les 50,000 fi'. deniundùs par ki gouveriiemcnl,
Les fonds réclamés pour la police fournirent ensuite » I'oih position l'occasion de l'aire enlendie les plaintes les plus énei"giques sur le mépris des agents de la nouvelle administration pour la liberté individuelle, sur les entraves apportées à la libre circulation des citoyens, et sur les mauvais traitements dont on accablait certains prisonniers an-ëtés pour cause politique ou détenus pour délits de presse. Un de ceus-ci , le colonel en réforme ifarbier-Dufa'i, homme résolu, signalé aux ressentiments du parti dominant par deuii duels ayant fait grand bruit . le premier avec le comte de Saint-Maurys, offîcier des gardes do coips, qu'il avait tué, le secotnl avec le gi^'uérnl vicomte de Montëlégicr. qu'il blessa grièvement, s'était vu condamné h un mois de prisun pour un é,rildéc!iré diiiamiloire. Arrél6 pour subir sa peiue, on le conduisit d'abord a la fiéfecture de Police;
lU
là, cetofTicicr, qui, jusqu'alors, n'avait pas opposé la moindre i-ésistance, se lit l'objet des plus cruels sévices. Les agents furent-ils obligés, ainsi qu'ils le déclarèrent, d'employer la force pour le contraindre à entrer dans une cellule, et se bornèrent-ils à se défendre contre ses violences? Ou bien, en se voyant maîtres de ce libéral redouté, voulurent-ils venger enfin les înjm'esde leurs supérieurs, ainsi que l'affirma le colonel? Toujoui-s est-il qu'une lutte s'engagea ; le colonel fut meurtri de coups et terrassé; on le bâillonna pour étouffer ses cris, et, pour paralyser ses mouvements , on l'attacha par le cou et par les pieds , après avoir enfermé ses bras dans une camisole de force. Publiés dans k-s journaux , reproduits à la Chambre , et déposés dans une plainte que repoussa la chambre du conseil du tribunal de la Seine, ces faits eurent d'autant plus de retentissement que les deux duels du colonel et plusieurs procès politiques, avaient entouré son nom d'une grande notoriété. D'ailleurs, ce n'élaient pas là des actes de violence isolés. Deux habitants de Paris, un marchand et un capitaine en retraite, chevalier de la Légion-d'Ilonneur, se rendent en partie de plaisir à Saint-fîermain ; un gendarme leur demande lenr passe-port; l'un et l'autre en sont dépourvus ; on les arrête, on les mène en prison, et on contraint le légionnaire d'ôter son ruban ; il s'informe du motif de cette exigence ; a Parce qu'on va vous mettre les fers pour vous conduire à Versailles, n répond le gendarme. Vainement les deux Parisiens sollicitent l'autorisation d'envoyer un exprès chercher leurs papiers; en vain ils demandent à se rendre à Versailles en voiture, s'obligeant à payer l'escorte et tous les frais du transport, on leur met les menottes, et ils sont conduits à pied, en compagnie d'un condamné pour vol, auprès du procureur du roi de Versailles, qui , après les avoir interrogés, les envoie à la Préfecture de Pohce, où ils sont mis au secret pendant quarante-huit heures, puis rendus à la liberté.
« C'est de la terreur toute pure , c'est du 9.^ 1 s'écria M. Casimir Périer en entendant le récit de ces faits à la tribune. — Le manque de passe-ports a coîlté la vie a Duport-fiutertre et i
Condorcet, ojoula M. de Girnrdin, et on ne pourrait pas ciler un seul scélérat que le défaut de papiers ait fait arrêter ! » La sévérité ordonnée k tous les agents de la force publique pour la formalité des passe-ports, avait son eicuse et sa justiGcation dans les complots récemment découverts ou qui venaient d'éclater ; mais le zèle des subordonnés changeait souvent en exigences ridicules ou en arbitraire intolérable ces mesures de sûreté. Le maire d'une commune rurale fait annoncer un jour aus cultivateurs de la localité qu'ils ne pourront se rendre sans passe-porEs au marché voisin ; tous veulent se mettre en règle j le maire accueille la demande des uns et repousse celle des autres : «0 urq uoi nous refusez-vous des passe-ports? disent ces derniers. — Parce que vous ne pensez pas bien , » répond le fonctionnaire. Dans les départements un passe-port no s'obtenait qu'au priï des relards les plus considérables; la demande , toujours soumise au préfet, était souvent renvoyée par ce dernier au ministre de l'intérieur. A Paris même, il fallait souvent attendre durant plusieurs semaines. La difficulté augmentait s'il s'agissait d'un voyage à l'étranger ; a Pourquoi voulez-vous aller en Allemagne? demande-t-on à un ami de M. de Girardin. — Pour mes alTaires. — Mais quel genre d'affaires î — Pour toucher des rentes qui me sont ducs. — En avez -vous les titres? — Oui. — Mon- Irez-les, d
Ces accusations , ces plaintes et ces protestations contre les actes de la nouvelle administration, ne cessèrent qu'avec la discussion du budget ; le dernier article fut voté et l'ensemble de la loi mis aux voix le 9 aoiit ; le scrutin présenta le résultat suivant : nombre des votants, 335; boules blanches, 257; boules noires, 78 ', Le président consulte ensuite la Chambre sur le jour de la prochaine réunion :
A gauche : Demain, pour les pétitions ! A droite .- Par convocation à domicile ! »
Le budget fie
K (iremier ihi IniiK niinisu^re de M. de VlUèle,
M. Ravei met les deux propositions aux voiï : le côté droit et le centre droit rôuriis repoussent la réunion pour le lendemain, et décident, par un second vote, que la prochaine séance sera indiquée par une convocation à domicile. (Tumulte à gauche.)
M. Casimir Périer : C>3t odieux ! MM, Labbey de Pompiérei et Élienne : Ces messienrs ont lear milliard , ils n'ont plus rien à demander I M. Méchnin : C'est une conduite atroce ! »
Le président déclore la sûance levée ; le côté droit pousse le cri de vive le Roi! le côté gauche y répond par les cris de vivent len salaires' vivent les sinécures .' L'Assemblée se sépare en désordre.
RecEtrrEs : 91i,t9S,983 fr.; dépenses : OOS, £06,653 (t.; excédant det nixUet : 9,saî,330 Tr.
Les principaux articles de Becbttb élaieni : Conlribnttont dirtûtt* (priacipal et ceDtimes addiiionocb] , I9T,TT6,BGH fr. ; eeniimei da p«rc<p[i*an, U,83S,00O f]'.; enrcgistremtnt et domaines , ia9,00l),D(>0 fr.; coupes dt bail, 17,800,000 fr.; droits dédouanes et de navigation, 70,100,000 tr.; drùitâ tm tas seit, !ia,5flD,00O fr.; Contributions indirectes : droits généraux {vias et laux-de-via ), ti5,0au,(HHi fr.; tabacs, 6i,900,ooa fr.; saUnea «Je l'Est, a,4D0,009 fr.; poudres, 3,200,000 fr.; amendes, 1,100,000 fr.; postes, 33,900,000 tt.;\olerie, 14,000,000 fr.; m.
Les principales DÉPENSES : Delta publique, 179,974,100 l'r.; dotaiiondi la caisse d' aviortis semant , M, 000,000 fr.; inlérlts des reeonnaissantts dt liquidation [arriéré), S,T50,000 fr.
lÀtte eivile dv Boi, 85,000,000 fr.; famille royale, 9,000,000 fr.
Chambre des pairs, 2,000,000 fr.; CAomfere de» députés, 800,000 fr.
Légion d'Honneur, 3,100,000 fr.; Cour des comptes, t ,i5e,30O tr .
Ministère dt la justice, 17,900,000 fr.; idem des affaires élruHgirtt,
7,800,000 fr.
Ministère de l'intérieur : Service ordiuaire, 13,631,300 fr.; culles, U,8T3/M rr,;travaai publics, 3S,331,51H fr.; dépeoses départementales, SS.SCM'* *'< dépenses secrètes, a,SOD,000 fr.
Ministère de la guerre, 109,691,000 fr.; idem de ta marine et des eobnies , 60,000,000 fr.
Minisiéredes /immees : Dette viagère, 10,000,000 fr.; pMsioiiE eiTilei, 3,000,000 fr.; pcusiuaa militaires, 48,500,000 fr,; penaluns ecclésîaslïquei, 8,900,000 fr.; donalairusdépusséilês, 1,700,000 fr.; supplément an Couds de retenue des divers miutelères, 1,M8,87S fr.; jnlérdtsde cauiioBBeniealB, 10,004,000 fr.; frais de service et de négocialions, 13,000,000 fr.; frais de régie, de petcepiioo, d'exportation, tioQ-valeurs, 130,603,073 Ir.; prïmes i l'eiportaiiD»
6,180,000 tr.
Il n'oxistaii à cette époque que six JéparlenienU ministériels; on avait érigé, il est ïRii, en ministère l'adminisiration de la JHoiïon du Jtoi; mabce le ministère était en entier à la cliarge de ta llsie civile.
La politique intérieure n'avait pas seule rempli les séances de cette seconde et courte session , oflBciellement close le 17 août, et dont la durée légale fut de six semaines. Une question de politique extérieure, qui tenait alors attentives la France et les autres monarchies de l'Europe, avait occupé une assez grande place dans toutes les discussions ; il s'agit des afiaires d'Espagne ; nous allons en faire connaître la situation.
CHAPITRE VII
ROMMAIRE. AmiREs d'Espahke.— Première réunion des CorU»; rapporti
L Mjr b illnaliim Boancièni et Diïlluire du roraïune; mcsons adoptées pir
I AgluUoDs. — L) pttrt Jam i Bircflonf. Ses ravages. M dnrèe. — Situaihn des
s. — Cordon muilaln. RissemJileBieiils de rètuglês eepignoli i Baïonne, i lot-
I et i Per|i^|aiii. Forwalioii de bandea iBSBrrecliounelles sur la IroDllêre de Sniire;
leur dtfiiie. Compliciit des anioriiès fnnçaiKii ; le ministère et le parti ror>Usi« Imii^b.
— Ferdiund. — Formatioii de bande» Insurreïtfainnelies en Calalagne. — Prise de II
* Sead'[lrgel.~-BèVDllcd«la garde ra;al«i TiaiM; Jinmet éul Juillet. — Hoaieatm [ de l'DpluloD en France, i l'ecuslon des affaires d'Espagne; dbcoEslan i la Cbamlire des ; diputis. Oppoitttan de M. de Villtle i une InlerventloD, — CoNcBis ix VïMlt.
Lonli XVllI.— [nstructlODS données i M. de Huniinoreucf ; am Uriiiée i Vienne, Départ
dessonveralns pont Vérone. Ouverture dn coitgrè!. ComainnlcalloD de M. de Hoalw)-
I ttocy; 11 pose trois qaesllans. Ffles à Vérone; lesson<erains,l[aiie-LaniBe. K^wuea
, delà PfnsEe. de l'Aulrlche, de la RusBleetde l'Angleterre anxqneGUuDsdii M. deHenl-
' uoreni!;, départ de oe dernier. — Seamda lUeliau île. iaa ;vialen(«B eiercéas eiven
) les «leclenrsi résnllau — La presse rojaliste et U. de VUlète; Jnuniaai poiUifa et
ymmtVX fanaliquit. — Saili du ngitlni d'Etfagne: posilJDn des iusorgès ; ïnMaDiBi»
I ifnne Riffence a la Sen d'UrgeL Ministère eitlui Hadiid. Arrivée du général lliniei
CitalogDO; prlEe de CaEtelCollit; défaite de l'insorrecllun; la Régence se réfnpeea
* France et se dissout. — EmpruM de la Régence. — H. de Villèle et H. de Cbateadf Ivland ; réle de ce dernier t Vérone ; sa uirrespondance avec le président du causeS. — ^ Alarmes parmi !e commerce fraD(iis. Arrivée du dii« de Wellington i taris ; il sVre la
* Eiédiationde sacoor. Arrivée de H . de Cluleauliriand. Fi* da ceHgrii de Viraa,— Béniiions de cabinet; Intle entre H. de VïUille et M. de Uontuorency ; déiniulon de re
. dernier; it esl remplacé par M. dcCbaleaolirUnd.
Sîleplusvirenthousiasmeavait accueilli, dans touleslesgrandes cités espagnoles, le changement pulitique opisré à la suite des événements de l'Ile de Léon, des protestations ttunultueuses^el d'impuissants essais de soulèvement, fomentés par des moines et par des membres du clergé séculier, étaient cependant venuii troubler, dans quelques provinces éloignées, la proclamation de la constitution. Deux â trois mille individus, entre autres, anciens guérilleros, déserteurs, contrebandiers et paysans Tanatisés, se soulevèrent, en Galice, au nom delà Ueligion il du Roi; mais cette tentative insurrectionnelle , que dirigeaient des chanoines et des curés, constitués enjwnie apostolique, avait échoué devant l'attitude résolue des seules milices natiouaieï de la province , et ses meneurs venaient d'être rejetés sur le tMTttoire portugais, lorsque les Corlèsse réunirent à Madrid.
Cette assemblée, dès ses premières séances, avait exigé de tous les ministres des rapports qui lui Ësseat coiinaitre la situation financière du rojaume et les Torces dont le gouvernement pouvait disposer. Le ministre des linances apprit aux représentants espagnols, que l'intérêt de la dette publique était, à lui féal, supérieur à la somme totale des revenus du royaume, et que , depuis longues années, le trésor n'était parvenu à subvenir en pai'tie , par des à-comptes , aux autres charges de l'État, qu'ù la condition de ne rien donnci' à ses créanciers. Lv ministre de la guerre, à son tour, établit, de la manière suivante, la situation de son département : l'Espagne possédait quatre-vingt mille Tusils; l'infanterie s'élevait à cinquante-trois mille hommes, la garde royale comprise, et la cavalerie à sept mille hommes. Le harnachement, dans la cavalerie, n'avait rien d'uniforme; les régiments appartenant à la même arme étaient dilTéremment armés; dans le même corps, les cavaliei's portaient pour chaussures des guêtres, des souliers, de simples espadrilles ' , quelquesuns même avaient les pieds nus. L'artillerie manquait de canons et d'attelages; les arsenaux, de matériel; tontes les munitions existantes ne permettraient pas h l'armée de se battre pendant tout un jour. Cependant, les dépenses de cette armée absorbaient à elles seules la moitié du revenu public , bien que , depuis 1814 , l'infanterie n'eût pas regu d'habillement : que sa solde arriérées'élevûtà quatre-vingts millions de réaux (20,000,000 fr.j, et que l'arriéré, dû à la cavalerie, fût de quarante millions ( 10,000,000 fr. ] . Enfin , le ministre de la marine aunon^^a que l'Espagne ne possédait pas un seul bâtiment de haut-bord eti état de naviguer; que tous les chantiers étaient vides, et les troupes de mer sans habits et sans solde depuis deux uns, Ce ministre et son collègue de la guerre, à la suite de ces communications, oITrirent leur démission.
Cette déplorable situation , qui constituait le gouvernement en banqueroute permanente vis-à-vis de ses créanciers , de ses em- ■
I. Souliers du cordes
iSd — 1822. ~
ployës et de son ann6e . n'avait pas seulement sa cause dans une administration sans règle , sans contrAlc , livrée k tous les gaspillages et à toutes les dilapidations, elle était aussi le résultat d'une positive insuffisance dereienus. La majorité despropriélés romposant le sol de l'Espagne jouissaient d'immunités qui les eiemptaient de l'impôt : une partie, à titre de biens de l'Église, l'autre piutie, à titre de majorais, institution d'abord spéciole aux propriétés des grandes maisons, jalouses de perpétuer ainsi leurs richesses, mais dont le bénédce avait été successivement étendu, par différents rois, aus possessions d'un nombre considérable de familles enrichies dans les emplois ou dans le négoce. Obligées de créer des ressources pour le présent et d'assurer l'avenir financier de l' Espagne . les Cortès ne se bornèrent pas A supprimer toutes les immunités territoriales . à soumettre tntu les biens, sans exception, à l'impût ; elles abolirent tons les aajorats et décrétèrent que , désormais , les propriétés mobilières pourraient seules devenir l'objet de substitutions qui , pour être valables , auraient , en outre , besoin de la sanction de t'Asseoiblée. Quant à la dette publique et à l'arriéré , on résolut d'y pourvoir, d'abord, avec les propriétés de l'inquisition, des Jésuites, de certains ordres religieux fort riches, mais ne comptant qu'un petit nombre de membres, et qui seraient supprimés; ensuite, à l'aide des biens de tout couvent, grand propriétaire. où il ne resterait plus que quelques moines. Les religieux des ordres abolis recevaient des indemnités ou des pensions convenables ; les moines des couvents supprimés étaient placés dans d'autres monastères de leur ordre, fin attendant l'aliénation, au profit du trésor , de ces biens , déclarés biens nationaux , on en alTecta une partie à la garantie d'emprunts faits à l'étranger, et dont le produit était destiné à solder l'arriéré , à donner à l'armée des habits, des armes et des munitions, et à garnir les magasins de l'État et ses arsenaux d'un matériel sufTisant. Des réformes furent en même temps ordonnées dans les principales branches de l'administration.
Les nombreux intérêts lésés |>ar ces dilférentes résolntîoni,
ai
pouvaient diRicilement accepter leur déchéanre ou leur ruine sans essayer àe résister. Les évflques, les supérieurs de monastères, les chanoines des principaux chapitres, des membres de la grandesse, leurs agents, leurs Inquais, et cette foule de mendianis habitués à venir chercher chaque jour leur nourriture à la porte desGrands et des couvents, s'agitèrent; de nouvelles émeutes et de nouvelles tentatives de révolte portèrent , dans presque toutes les provinces, le trouble et le désordre. Il est vrai de dire que la complicité d'un grand nombre d'autorités, conservées dans leurs emplois, la faiblesse du pouvoir central et l'attitude de Ferdinand, venaient en aide aux efforts des mécontents. Choisis parmi les orateurs des anciennes Certes de Cadix , les ministres semblaient redouter le développement de la révolution qui les avait rappelés de l'esil. et, repoussant le concours des hommes dont l'ardeur s'était le plus signalée dans les derniers événements , ils les éloignaient des principaux emplois, quand ils ne les envoyaient pas en quartier^. D'nn autre côté , Ferdinand , sa première frayeur passée , avait saisi toutes les occasions de témoigner son opposition au nouvel ordre politique : caractère bas, cœur pusillanime, il n'osait résister ouvertement; atteint, parfois, d'accès de goutte, il trouvait dans ces accidents un prétexte pour se retirer, loin de Madrid , avec son entourage intime, dans ses palais d'Aranjuez ou de l'Kscnrial, et retarder durant des semaines, des mois entiers, sa sanction aux décrets destinés à rétablir la fortune publique ou ô réformer les abus les plus criants ; son mauvais vouloir ne cédait qu'aux instances réitérées de ses ministres, aux démarches faites par des députations des Cortès ou de la municipalité de Madrid, et à la menace d'un mouvement populaire Pour se trouver différées dans leur exécution, les résolutions prises par les députés n'en finissaient pas moins par devenir des lois de l'Étal, et grilce aux fonds obtenus par les emprunts , l'armée , recrutée à l'aide
de levées el d'enrûlements volonlaires, gngnait en nombre et en bonne organisation; les milices nulionales, partout formées, étaient poui-vues d'uniformes et de fusils; en un mot, la révolution prenait chaque jour plus de force, et pouvait mieui trîomphi^r des résistances qui continuaient à se produire dans quelques provinces, entre autres en Andalousie, dans l'Estramadurc, en Navarre et en Catalogne. Ces résistances, quinze mois après la proclamation de la Constitution, troublaient l'Espagne pluIOl qu'elles ne mettaient en péril te nouveau régime; elles ne se manifestaient pas par des soulèvements proprement dits : des bandes de guérilleros, arrêtant les courriers; pénétrant par surprise dans quelques bourgs qu'elles pillaient; tuant quelques hommes des détacliements envoyés ô leur poursuite ; agis^iant isolément, sans un plan général arrôté, voilà l'opposition armée que le gouvernement constitutionnel avait à combattre au mois d'août 1821 , quand un nouveau fléau , qui atteignit cette foisja Catalogne , appela un certain nombre de régiments francBÎs sur la frontière de cette province.
Le navire qui avait apporté , deux ans auparavant, le choient à Cadix , était venu de la partie orientale du vieux monde, de l'embouchure du Gange; ce fut un brick, arrivé d'une des grandes lies à esclaves du nouveau monde, de l'ile de Cuba, qui, dans les premiers jours d'août 1821, déposa [afièvrejanne dans le faubourg maritime de Barcelone. Le choléra est seulement épidémique , la fièvre jaune épidémique et contagieuse tout à la fois. A cette époque , Barcelone comptait une population d'environ cent mille âmes ; un nombre considérable d'habitants s'enfuirent de la ville dès rapparition du lléau, et vinrent l'épandre la contagion dans plusieurs cités voisines, entre autres à Tortose et àMéquinenza. Les autorités et les troupes, composant la garnison, se retirèrent à leur tour; mais celles-ci, à deiii lieues seulement de la ville, afin de former autour d'elle an cordon qui interdît toute communication avec le reste de ta province. L'espace compris entre la ligne des troupes et les lUnn de Barcelone , se transforma eu une espèce de camp, où TJOt
s'établir nne partie lie la population : le fléau s'y installa avec elle, mais sans y sévir, pourtant, avec la môme violence qne dans l'intérieur, violence inconnue sur les c6tcs où la lièvre jaune est endémique. Ses symptômes étaient ceas-ci : douleurs au front ; rougeur des yeux ; hémorrliagies par toutes les ouvertures ; vomissements et l'vacuations nivines de couleur café ou chocolat; douleurs déchirantes au foie, à l'estomac, dans les intestins, aux reins et dans les jambes; la jaunisse. Toutes les boutiques furent fermées , les paiements suspendus, les relations , même entre voisins , interrompues ; toute affaire cessa, On interdit l'entrée de toutes les églises , ainsi que la sonnerie des cloches. Les oiseaux , fuyant ce foyer pestilentiel , disparurent. On ne vit bientôt plus, dans les rues, que des malades, spectres ambulants, qui réclamaient à grands cris le secours des médecins on la pitié publique. Pour ne pas être transférés dans les hôpitaux, où la mort, par l'entassement des mourants, arrivait plus prompte et revêtait un caractère plus hideux, nombre de mnfades se barricadaient dans leurs maisons, et enterraient leurs morts dans les caves. Ailleurs, les cadavres étaient jetés par les fenêtres, et reçus dans des tombereaux qui, deux fois le jour, parcouraient tous les quartiers do la ville, et allaient ensuite verser leur funèbre chargement dans d'immenses fosses communes où l'on recouvrait immédiatement les corps de cliaux vive. Cinq médecins français, MM. Pariset, François, Bally, Alazet et Audouard, chargés de mission par le gouvernement, vinrent courageusement étudier le fléau au sein mûme de son foyer, et lorsqu'il y exerçait ses plus terribles ravages. Trois d'entre eux, MM. Pariset, Bally etMazet furent atteints ; le dernier succomba.
Après plusieurs alternatives d'affaiblissement et de recrudescence, le mal perdit de sa violence ; il diminua fi mesure que s'avançait la saison rigoureuse et que s'abaissait la température. Apparu dans les premiers jours d'août , le fléau avait eu sa plus grande force du 15 septembre au 15 octobre; les froids, vers la fin de novembre, Breut descendre le chiffre de ses victimes auniveau
du début: les vents glacés de l'hiver achevèrent de l'emporleF. Od put alors apprécier ses ravages. Des familles entières avaient disparu; un grand nombre d'enfants, échappés h la mort et trop jeunes pour balbutier le nom de leur père , se trouvèrent sans état civil, et , nés de parents opulents peut-être , restèrent à la charge de la charité publique. Une partie des habitants qui s'étaient enfuis de la ville avant la formation du blocus, repoussés partout et obligés d'errer dans les montagnes, avaient pérj de faim, de fatigue ou de misère. On estime que cinquante i soixante mille individus étaient demeurés à Barcelone : vingt mîllu succombèrent, A Tortosc. la proportion des victimes, avec In population, se trouva encore plus forte : cette ville renfermait douze mille habitants ; la maladie en tua s'a mille.
Pendant que la Catalogne se débattait sous les étreinte» d'un horrible Iléau , le reste de l'Espagne était déchiré par les luttes politiques. Unis dans une haine commune contre le nouveau régime , poursuivant un même but, le rétablissement de la monarchie absolue, les adversaires do la constitution ne formaient qu'un seul parti. Les constitutionnels se trouvaient, au contraire , divisés : les uns , partisans , à l'exemple des ministres, d'une politique de ménagement et de transition, voulaient que la révolution pénétrât peu à peu dans les esprits et dans les habitudes, au lieu de s'imposer ; les jeunes gens, les esprits actifs et les caractères décidés , guidés par un instinct plus silr des nécessités de la situation , se montraient impatients de cette réserve et de cette timidité, demandaient à grands cris, dans le gouvernement, une marche plus arrêtée et plus ferme, et, comme il arrive toujours, devenaient d'autant plus exigeants, qu'ils rencontraient dans leurs antagonistes une résistance plus grande. Ces déchirements causaient dans tout le royaume une incertitude et un malaise dont les absolutistes ou les constitutionnels e.i;((/f^ profitaient, selon que la population attribuait le mal à l'établissement mémo du nouveau régime, ou bien è la politique indécise des hommes chargés de la direction du gouveruemenl. De là une double agitation qui se manifojtait,
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I campagnes et dans les petites villes de certaines provinces , ^àr de fréquentes prises d'armes contre la Constitution, puis, dans les cités populeuses, a Madrid, à Cadix, à Sëville, à Saragosse, entre autres, par de continuelles émeutes et par dos soulèvements dirigés contre les ministres et leurs 'princïpoui agents.
Cependant , les adversaires de la constitution , malgré la multiplicité et la hardiesse de leurs tentatives, n'avaient encore pu trouver aucune base de résistance , aucun point d'appui sérieux , lorsque la réunion , au pied des Pyrénées , du corps de troupes françaises chargé , sous le nom de cordon sanitaire, de fermer à la^érre jaune les passages de la frontière de Catalogne , vint donner aux absolutistes du dedans comme du dehors un centre de ralliement. Les grands propriétaires, les prélats, les supérieurs de couvents, les prêtres, les moines et les fonctionnaires de tous les ordres, réfugiés en France, depuis les événements de l'ile de Léon , étaient en fort grand nombre. La plupart se rapprochèrent immédiatement des Pyrénées, et groupés sur trois points principaux , à Bayonne , à Toulouse et à Perpignan , ils se mirent en rapport avec les mécontents demeurés en Espagne. La sévérité imposée à la surveillance de nos soldats, sur la frontière catalane , pendant la durée de ]ajivre jaune, apportait de grandes difficultés aux communications entre les royalistes de cette partie de l'Espagne et les réfugiés ; ceux-ci établirent leur premier foyer insurrectionnel à l'autre extrémité de la cliaine , sur la frontière de la Navarre, et dans les derniers jours de 1821 , une junte apostolique, formée à Bayonne, organisait dans les deux vallées espagnoles de Roncal et de Bastan, un corps de douze à quinze cents hommes composé d'émigrés de tous les rangs, moines, soldats déserteurs, étudionts, cultivateurs ou contrebandiers. Cette troupe , placée sous le commandement de deux anciens chefs de bande de la guerre de l'indépendance, les partisans Santos-Ladron et don Juan Villanueva dit Juanilo , fut le noyau de l'armée de la foi ; attaquée par le général constitutionnel Lopez-Barioa , et dispersée en trois ren-
contres difTérentes, à ([uelqucs pas de nos postes , n la vue de nos soldats , les hommes qui la composnieiit se réfugièrent sur noire territoire et vinrent immMntcment se reformer A l'abri de nos régiments.
L'audace de ces efforts concertés et organisés publiquement sous les yeux des autorités françaises, témoignaient chez cellesci d'une sorte de complicité qu'elles n'avaient pas encore montrée, et qui tenait au changement survenu dans le gouvernement.
Si M. de Kinhelicu et ses collègues , aux premiers jours de la Itévolution espagnole , avalent accueilli la notîGcatîon ofScielte de cet événement avec une silencieuse froideur , les rapports entre les deux gouvenicm^ts étaient cependant restés dans leï conditions d'un bon voisinage. Bien plus , le cabinet des Tuileries, après quelques mois d'attente, avait pris le parti de conseillère Perdinaudd'accepter franchement la position de roi constitutionnel, et si notre ambassadeur était intervenu entre ce prince, ses ministres et les membres influents des Cortés , c'était uniqu& ment pour témoigner à ces derniers quelques inquiétudes sur les dispositions les plus démocratiques de la constitution , et leur recommander de la modifier en prenant la charte française pour modèle. M. de Richelieu et ses collègues avaient suivi àl'égard de la Révolution espagnole la môme politique qu'à l'égard dw Révolutions de Naples et du Piémont. Cette politique d'observation et de neutralité était devenue l'occasion de leur chute. Les ministres congréganislcs, leurs successeurs, ne pouvaient restef dans la même voie; ils eussent menti à toutes leurs déclarations passées, abdiqué toutes leurs doctrines. L'immense majorité du parti monarchique, d'ailleurs, se montrait unanime pour demander le renversement du nouvel ordre politique espagnol : son origine ne faisait pas son seul crime aux yeux des royalistes; ils ne le repoussaient pas uniquement parce qu'il était nne Sevolution; à ce premier tort, venaient s'ajouter toutes les mesures successivement adoptées pour rétablir les forces et la fortune de l'Espagne, mesures qui leur rappelaient chacun des coups dont eux-mêmes avaient été frappés au début de notre Kévolution, et
]ni leur fnisnient maudire . mSme après trente ans , le souvenir de l'Assemblée Conslituante. Les Gortès , fi l'exemple de cette Assemblée, ne lenaient-ellespas d'abolirtous les privilèges de la Grandesse , de supprimer les couvents , et de déclarer biens nationaux une partie des propriétés du clergé? On s'arrêteraient les révolutionnaires espagnols dans cette imitation déplorable î L'Autriche n'avait pas hésité à détruire à Naples et à Turin la pille copie de notre Révolution : la monarchie française, moins forte ou plus infidèle au principe même de son existence, aus conditions de sa durée , laisserait elle s'accomplir li ses portes , au sein d'une monarchie alliée, gouvernée par un Bourbon, tons les excès dont la France révolutionnaire avait donné au monde le spectacle funeste? L'Espagne était le dernier foyer de la Révolution en Europe; la France, pour l'éteindre, pour rétablir, à ses frontières , le droit éternel des royautés , attendrait-elle donc le complet renversement de l'autel et du trône , le crime d'un nouveau 21 janvier?
Quelques actes de vengeance populaire coniribuaient, pour des esprits prévenus, à rendre la similitude encore plus frappante. Ferdinand n'avait juré la constitution que pour la trahir. Placé entre des ministres faibles , qui croyaient concilier les intérêts de la nation et les passions du prince, en conseillant à ce dernier de modiBer la constitution d'accord avec les Cortès , et un entourage intime qui le pressait de la renverser violemment, il faisait pnneniraux révoltés de secrets encouragements, cl embarrassait, autant que le lui permettaient ses peurs, l'action des pouvoirs et des forces chargées de comprimer la révolte. De là, contre les dépositaires officiels de son autorité, des accusations de trahison qui se transformaient en émeutes où perdirent la vie quelques individus signalés aux colères et aux vengeances de la foule par leurs excès passés, par des meurtres juridiques commis sous le précèdent régime , et une scandaleuse impunité.
L'attitude du nomeau cabinet des Tuileries et l'opiniâtre résistance des bandes levées pour rendre à Ferdinand le pouvoir
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absolu, ciicouragi'aJent ce prince dans sb déloyauté. En elTct, te n'était pas uniijLiementdans les correspondanceséchangées entre les priricipaui: pLTsonnages de son entourage intime et quelque» royalistes marquants de la cour desTuileries, ou des deux Chambres, qu'il trouvait la preuve des sentiments hostiles de la nouvelle administration pour 1c régime que lui-même détestait; cette hostilité ee manifestait par des faits politiques qui avaient une certaine gravité : ainsi , malgré la complète disparition (tu fléau, cause unique de la formation du cordon sanitaire, tes nouveaux ministres maintenaient ce cordon sous le nom plus menaçant de corps d'observation; chaque jour, d'un autre côté, les autorités de la frontière témoignaient, pour les révoltés, onc sympathie plus active et plus patente; elles ne se contenlaienl plus de les accueillir après une déroute , de tolérer leur réorganisation; elles autorisaient tes cliefs à établir sur un grand nombre de points des dépôts d'armes, de munitions et d'approvisionnements achetés à l'aide de souscriptions publiquement ouvertes dans les journaux royalistes, ou de quêtes faites dans les églises et chez tous les amis de la légitimité. Grâce à ces secours, les bandes insurgées se relevaient incessamment de leurs défaites , et, dispersées sur un point de la frontière , elles repnraissaient le lendemain dans un canton voisin. La multiplicité el l'acharnement des rencontres , l'absence de tout résultat , excitaient au plus haut degré ta fureur de chaque parti ; des cruautés commises sur des captifs ou des blessés par des bandes ayan^ pour chefs d'anciens moines, appelèrent des représailles, et donnèrent à la lutte un caractère général de férocité qui aggravait encore les maux de cette triste guerre. On en vint, des deui parts, à ne plus faire de prisonniers ; tout ofGcier ou soldat pris était immédiatement passé par les armes ; du côté des insurgés on fusillait au bruit des cantiques religieux; du côté des constitutionnels, au chant des hymnes patriotiques; les exécutions, chez les premiers , étaient quelquefois couvertes par te son des cloches, ou le chant du Te Deum; chez les seconds, par les sons de ta musique militaire.
^ Dans lesprcinicrs mois de 18-22, lorsiiuc \a compli^tc ilispai'ilioa "âe lajiévre jaune eut rouvert, du côté de la France.Ia frontière de la Catalogne , l'insurrection se propagea dans cette province, et s'établit dans la partie la plus rapprochée des Pyrénées. Obligés par leur faiblesse à une guerre toute de surprises et d'embuscades, les insurgés catalans n'avaient encore tenté aucun mouvement important , et n'étaient maîtres d'aucun point fortifié , quand au mois de juin, trois de leurs chefs, Romanillo, Romagosa et Miralès ri^unisseiit toutes les bandes éparses sur cette partie de la frontière , et se portent . à la tête de quatre à cinq mille hommes, sur la Seu d'Urgcl, ville de trois mille âmes, siège d'un évéché, et que défendaient une citadelle et plusieurs forts. Les habitants étaient hostiles au système constitutionnel , la garnison peu nombreuse et mal approvisionnée. Le 21 juin, à la tombée de la nuit, un des plus hardis partisans royalistes , luuine de la Trappe , nommé don Antonio Marunon , mais plus connu S0U8 le nom du Trappiste, et qui combattait toujours un crucifix dans une main et un fouet dans l'autre, escalade une tour, où s'élancent à sa suite une troupe d'insurgés que son intrépidité exalte ; la tour est emportée ; le Trappiste poursuit son attaque ; tous les autres forts sont successivement enlevés , et le lendemain , à la pointe du jour, la citadelle tombait aux mains dos royalistes, qui trouvaient dans cette forteresse seize cents fusils et soixaiitc pièces d'artillerie. Les soldats composant la garnison, conduits à Olot près de Vich, furent tous fusillés.
Ce succès , qui donnait à l'insurrection une forte place d'armes adossée à la frontière française^ porta l'espérance au cœur de Ferdinand ; sa résistance s'enhardit.
La nouvelle parvînt à Madrid au moment même où finissait la session des Cortès , et lorsque cette assemblée venait de contraindre te ministère à réorganiser la garde royale, et à procurer au trésor de notables économies sur l'entretien coiiteux de cette garde, en licenciant sa cavalerie, composée de quelques compagnies de gardes du corps et d'un régiment de carabinierg. récemment envoyé dans la prQvincB de Cordoue,
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el L'n restreignant los ont^reuses prérogatives de son infanterie, L'irritation de cette dernière tronpe, secrètement encouragée par Ferdinand, se manifestait, depuis quelques jours, par d'incessantes provocations à la milice nationale de Madrid. Une hostilité sourde, déjà nncienne, régnait entre les Jeux corps : les miliciens accusaient la garde de sentiments favorables au régime absolu; la garde, à son tour, reprochait aux miliciens de vouloir sa complète suppression. I^s esprits, des deux parts . se trouvaient donc fort animés, lorsque, le 30 juin, Ferdinand se rend au sein des Cortès pour la séance de clôture. Des cris de vive le Roi aonitituHonnel ! auxquels répondent d'antres cris de vive le liai absolu! éclatent sur son passage ; ces cris se renouvellent au retour ; ils deviennent plus forts, plus persistants, au moment de ta rentrée du roi dans son palais. Bientôt viennent s'ajouter, dn côté du peuple , aux cris de vive le roi constitutionnel ! ceui de vire Biègo! vire la liberté! Les gardes royaux repoussent il coups de crosse les individus qui les profèrent; ces derniers résistent et se vengent par des injures ; les soldats déchargent en l'air leuis fusils, et, soit maladresse, soit dessein prémédité, blessent un certain nombre de miliciens et tuent un garde national à ciieval de l'escorte. La foule . d'abord dispersée par celle fusillade , revient à la charge, et lance , contre les gardes , des pierres qui atteignent plusieurs de ceux-ci; la colère de cette troupe s'accroît ; un jeune officier , nommé landaburu , Hls d'na négociant de Cadix, et connu dans le corps pour ses sentiments constitutionnels, veut essayer de calmer les soldats; leur fnreur se tourne contre lui; ils l'injurient, le poursuivent, l'arrêtent an milieu de la cour du palais et le massacrent.
La nouvelle de ce double meurtre, répandue dans Madrid, lit immédiatement accourir, sur la place de la Constilalion, toute la milice nationale , infanterie et cavalerie ; la troupe de ligne se joint à la milice; ces troupes passent la nuit sous Us armes. Le lendemain, 1'' juillet, le général Morillo , capitainegénéral de la province , et le général fiallesteros, chef politique de Madrid , entreprennent de ramener le calme. La milice et h
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troDpe de ligne coosentcnt à se retirer, en Inissunt autour do )ialms une ceinture de postes chargés d'oliscr>tT les deu\ bataillons de Gardes royaux que Ferdinand s'obstiue à y maintenir, et qui , après avoir chassé de leurs rangs tous les oRiciers et tous les sous-oftîciers dont ils soupçonnent les sentiments libéraui. se barricadent et prennent toutes les mesures que piut votamander la résolution d'une résistance it outrance. Quatre autres bataillons se trouvaient dans les casernes aOectécs à ce corps privilégié ; le soir de cette journée , ils quittent leurs quorliers . après a>oir rappelé tous les postes fournis par eus à dilTércnls établissements publics, et vont prendre position hors de lu ville. Durant cinq joui-s, la commission permanente des Corlès', la muDidpalité et le conseil d'État, échangent, avec le chflteau , des communications où intcrvlcnnont les principaux membres du corps diplomatique, ainsi que les ministi'es qui, tous, sont demeurés auprès du Roi, On cherche, on agite les moyens d'éuler le choc sanglant, désespéré, auquel les six bataillons de garde loyale, d'un cOté, la milice et la troupe de ligne, de l'autre , se préparent avec une ardeur égale. Les ministrt>s de Ferdinand , quelques ministres étrangers, et le général Morillo, pour vaincre la résistance du Roi qui, encouragé par le récent succès des insurgés catalans, refuse obstinément de donner à sa garde l'ordre de poser les armes, lui proposent de modiner certains points de la Constitution. Ferdinand discute ces changements ; quelques modifications , que l'on soumettra à In sanction d'une Assemblée spécialement élue, sont déjà arrêtées, lorsque le 6 au malin, on apprend au palais que le régiment do carabiniers cantonné à Cordoue, s'est mis en révolte, à lu nou-
1. Aui lermes des articles 167, 159 el 160 \ie tu consiitution de lSt9, uiio coiiimisstuD ôe sepi niemlirt» preiunl le liLru lie dipalalion permanml» du Corlêt Et nommée avant la dOiure de chaque session DCdinniro, donimiPall chaînée, dïDs riniervailu d'une session b l'uuire, de velllor à l'ubserviitlon de la coDsiiiuiioii ei des loix; de rendre complu, ï la session sulvantu, det inrraclîoQS qu'elle aurait reconnues; de conioqiier les certes ex Ira ordinaires, dans les cas (irëvtis par la Nnslilulon, et de prësidur i riiiMallillDn dechwinn
velle du décret qui l'n licencié, et se. dirige sur Madrid artr quelques autres détachemeuls de troupe , aux cris de Vive k roi absolu! A bas la conslttution! Ferdinand rompt sur-Ie-chaiiip tes négociations , et déclare ne vouloir admettre d'autre transaction que le rétablissement de l'ancien ordre politique. En môme temps, l'intérieur du pelais prend soudainement un aspect de guerre : un nombre assez considérable de royalistes, qui s'y sont introduits depuis le commencement des troubles, prennent ostensiblement les armes; la reine et ses femmes distribuent , aui soldats des deux bataillons , des rubans roages portant celle inscription : Vive le roi ! Vive la religion ! Le soir, les quatre bataillons campés hors de la capitele se rapprocbenl du palais ; puis , le 7 , aui premières heures du jour, ils s'avancent en trois colonnes sur la place de la Constitution , quartier général de la milice nationale et de la troupe de ligne. Les deai premières colonnes sont repoussées ; la troisième pénètre intrépidement jusqu'au centre de la place , malgré le feu de deui pièces d'artillerie tirant à mitraille et les décharges des miliciens embusqués aux fenêtres des maisons ou ils se sont retirés et retranchés ; mais cet avantage est de courte durée, La colonne royaliste, isolée, assaillie de toutes parts, semet en retraite, et la poursuite commence sur tous les points. Le matin, le Roi, confiant dans son triomphe, s'apprêtait à venger, sur les constitutionnels , ses concessions et ses peurs ; le soir, il applaudissait à leur victoire et signait avec empressement tous les ordres nécessaires à l'arrestation etau châtiment des malheureux qu'il avait soulevés, a Ferdinand et sa famille se montrent 6 travers les ténëbresdecesdésastres.a dit lui-même un écrivain royaliste qal devait bientôt consacrer son influence et toutes ses forces à rendre à ce prince son pouvoir absolu; on y reconnaît la passion du despote et la fureur des femmes. Un tyran craintif pousse â II catastrophe, et tremble quand elle est venue; il descend ^ l'intrépidité de sa tête dans la Iflcheté de son cœur. Il y a de! monarques de faux aloi qui sont sur le trône par méprise '. » 1. Cliaieaulivianii , Congrès de Vérone, 1. 1, cUap. si.
C'élaîtsuecessivement, jour par jour, heure par heure, pour ainsi dire, que les affaires d'Espagne avaient occupé l'altentioii publique en Fraace. Elles s'étaient emparées des esprits à mesure que l'apparition de la ^èvre jaune, la formation du cordon sanitaire, puis les rencontres journalières des absolutistes et dos constitutionnels à lestrôme limite de notre territoire, avaient appelé les regards des nouvellistes et des journaux salles Pyrénées. Chaque parti était progressivement entré dans la lutte avec ses intérêts, ses préjugés et ses passions. Si les libéraux français, voyant leur propre cause dans la cause des libéraux espagnols, défendaient les actes de ceux-ci , applaudissaient à leurs succès ou déploraient leui-s revers, les royalistes ne se montraient ni moins dévoués , ni moins ardents h soutenir les absolutistes de la Péninsule. Le clergé lui-même, les prélats comme les simples prfitres , s'engageant dans la querelle, n'avaient pas assez de plaintes et de cris de douleur , à In nouvelle de chacune des suppressions ou des réformes opérées dans le personnel ou l'organisation du rlergé espagnol. Les événements du 7 juillet firent intervenir, dans le débat, de nouveaux champions : les états-majors des différents corps composant la garde royale franç^aise. Nombre d'offlciers do cette garde, considérant comme leur propre défaite la défaite de la garde royale espagnole , ouvrirent en faveur de celle-ci des soascriptions publiques, et firent insérer dans les journaux des circulaires où se trouvaient ces passages : « Les officiers des gardes espagnoles peuvent se présenter b nos régiments. Ils y seront accueillis comme des frères ; ils y recevront tous les secours qu'il nous sera possible de leur donner. Puissons-nous être bientét à même de partager leur gloire et leurs dangers , en délivrant l'Espagne des monstres qui la gouvernent, o
Un tel mouvement d'opinion pouvait dilBcilement ne pas réagir sur la Chambre elle-même; il s'y manifesta dans la courte session ouverte le 4 juin, à l'occasion des dépenses demandées pour le ministère des relations extérieures. Le 24 juillet , le général Foy prononça ces paroles :
a Je ne rappellerai pas, à l'occasion de TEspagne , la criminelle jactance de nos journaux ministériels ; je ne réveillerai pas la rumeur publique sur les convois de fonds et sur les caisses de fusils envoyés vers les Pyrénées. Je ne ferai pas remarquer la coïncidence de la tentative des Gardes de Madrid et des carabiniers de Cordouc, avec Feutrée en Espagne de ce Quésada ^ et de ce Trappiste qui, sur le territoire français et avec des ressources françaises , ont préparé et organisé leur irruption. Je n*essaierai pas de lever le voile qui couvre des intrigues perverses. Il y a dans les récits officiels et dans les résultats patents beaucoup plus qu'il n'en faut pour rendre le ministère français responsable de tout le sang qui coule à Madrid et dans le nord de T Espagne (bravos prolongés à gauche ; murmures à droite. ] Oui , je n'hésite pas à le dire, nos ministres répondront de ce sang versé, parce que , sous le prétexte ridicule et mensonger d'un cordon sanitaire, ils ont assemblé une armée destinée à amener ^ par un moyen ou par un autre, le renversement de l'ordre constitutionnel établi en Espagne. S'il ne se fût agi que de la fièvre jaune , aurions-nous vu des généraux , des maréchaux aspirer au commandement de l'armée des Pyrénées ? Recevrions-nous tous les jours des lettres d'officiers et de soldats qui nous annoncent que l'ordre de franchir la frontière est attendu d'un moment i l'autre? Lorsque c'est là l'opinion des troupes, le vœu hautement manifesté de tous les partisans du ministère , faut-il s'étonner que cette opinion et ces vœux aient trouvé des échos de l'autre côté des Pyrénées, et que des provocateurs, leurrant les Gardes révoltés des secours prochains de la France, aient pu leur dire : « Le gouvernement français est avec nous ? »
M, Mathieu de Montmorency : L'orateur qui m'a précédé s'est empressé de recueillir les inculpations les plus absurdes, les accusations les plus calomnieuses et les plus intéressées contre le système politique du gouvernement du Roi, dans l'intention, sans doute, de le décrier, de l'avilir en France et en Europe
1. Général royaliste doni les excursions en Espagne avaient le plus habituellement lieu par la frontière de Navarre; le Trappû^tf combattait en Catalogne.
(murmures à gauche); mais ce n*est là, heureusement, que le rêve d'une imagination malade et crédule. (On se récrie à gauche.)
Le général Foy, au ministre : Tâtez-moi le pouls , et comparez-le avec le vôtre !
Voix , à gauche : Le général est aussi calme que vous êtes pftle!
Le ministre , après d'assez longues considérations sur les affaires de la Grèce, alors en pleine insurrection , fait Télogc do la Sainte-Alliance : a Quelle plus noble pensée, s*écric-t-il , que celle de souverains qui , avertis de la nécessité d*un grand remède , se réunissent dans le but de conserver la paix , de la mettre sous une protection toute divine I (réclamations h gauche. — Plusieurs voix : Dites dans le but d'opprimer les peuples I ) Je ne vois là rien qui puisse exciter des inquiétudes , et la philosophie pardonnera d'appeler sainte une alliance inspirée par l'amour de la paix et de l'humanité. (Exclamations sur les bancs libéraux ; interruption.)
Nombreuses voix ^ à gauche : Par l'amour du despotisme!— Autre» voix : Singulier amour de l'humanité, qui fait cxm\er le sang à Turin, à Naples, a Madrid! — Autres voix : Qui fait embastiller les Napolitains dans les forteresses de l'Autriche !
M. Mathieu de Montmorency : J'arrive maintenant à un sujet pénible , délicat , à des événements récents qui ont bit Mir Um% les bons Français une impression profonde , rrt leur ont eatifé^ j*05e le dire , une tristesse religieuse 'approbation h ArtAUt ; mmeor à gauche ). Oui , messieurs , une tristesse; religietuje , tjtr da moment où le sang a coulé , surtout quand il a amié «nr kf marches même du palais d'im roi... -Nrmvelles enizmêiUfmi gaodie ; InfermptioD.)
Pùuiemrs voix : Qm ^ bit couler ce saog^ si ce n'est vous?
Une paix : Qaésada est parti de Paris; il a Wfi:vAk «a Uode wtet, les portefaix de BajoDoe !
iialr«f «où? .'Uafiut Cure ses uniforineitâ lesIMIf
saiMclaMit frayais!
M. Mathieu de Montmorency , reprenant sa phrase : De ce moment , dis-jc , toute ûme française est saisie d*une tristesse inspirée par de cruels souvenirs , par des rapprochements profondément gravés dans tous les esprits. [Bravos prolongés à droite. )
Voix, à gauche : Cette tristesse n'existerait pas, si les miliciens avaient été vaincus I
Membres de la droite : Taisez-vous !
Membres de la gauche : Taisez- vous , vous-mêmes I
M. Mathieu de Montmorency : Répondrais-je aux accusations du préopinant sur des mouvements soudoyés , des machinations machiavéliques ? Je pourrais me borner à des dénégations complètes ; mais je veux bien descendre à une justification directe. Ces accusations calomnieuses ont été ramassées dans des feuilles étrangères, suspectées pour leur exagération dans les pays mêmes où elles sont publiées. [ Nouvelle et vive interruption à gauche, — Voix confuses : Parlez de l'exagération de vos journaux ! Ils appellent Jes Cortès des Marat , et les Espagnols des brigands f]ïi
Le président agite longtemps sa sonnette, sans pouvoir apaiser le tumulte. Lorsque le silence est à peu près rétabli, le ministre poursuit en ces termes : ce Personne ne désire plus que nous la tranquillité du peuple espagnol (murmures d'incrédulité à gauche) ; mais pour lui , comme pour tous les peuples, le bonheur ne peut se trouver que dans le maintien d'une autorité forte et monarchique (nouvelle interruption à gauche ].
Plusieurs voix , au ministre : Lâchez le mot : dites la royauté absolue !
Autres voix : Le roi absolu avec les camarillas I les présides! les potences !
M. Mathieu de Montmorency : Cette opinion ne nous empêche cependant pas de reconnaître dans l.es autres une indépendance que nous saurions défendre chez nous-mêmes ; mais si des circonstances nouvelles nous appelaient à remplir envers eux des devoirs de fidèles alliés, nous saurions les remplir. (Vives exclamations à gauche. )
Plusieurs voix ; Vous attendez des ordres dt! V'itsniie! i_ Autres voix : Voilà votre amour pour la paix 1 Voilà l'Alliance
V l/» membre, du même c6té, avec force : Il a coule asseï de sang français en Espagne I
« Nous remplirons ces devoirs, ajoute le ministre en terminant , comme il convient au Roi de France de le faire vis-à-vis d'un allié, d'un roi dans le malheur, et toutes nos démarches tendront à conserver intactes ces grandes propriétés solidaires des monarchies, l'inviolabilité et la sûreté des Rois, (Bravos prolongés à droite : voix nombreuses, à gauche ; Et les peuples ! les peuples I) o
Manuel se chargea de répondre au ministre ; il étendit le débat: u Je ne rappellerai pas, dit-il, l'ensemble des faits à l'aide desquels mes honorables amis ont prouvé que notre politique extérieure est depuis longtemps contraire à nos intérêts , et comment, grflce à cette politique, le gouvernement de France est descendu du rang honorable que tout l'appelle à tenir au milieu des principales nations du uiondc , au râle le plus secondaire et le plus humiliant. Lu ministre a nié cette triste vérité; mais M. de Ronald, montrant plus de franchise, a avoué que nous avions perdu toute influence politique. C'est au gouvernement précédent, il est vrai , c'est à la Révolution surtout qu'il en fait le reproche. Selon lui, la Révolution ne nous a donné qu'une influence passagère et funeste, comme celle d'un uragL>, Si je voulais adopter cette figure, je répondrais, messieurs, que cet orage est venu répandre une humidité salutaire et fécondante sur un sol desséché par les privilèges et par l'arbitraire. ( Violents murmures h droite ; plusieurs voix de ce câté : Il a été arrosé de sang et de larmes \ — Interruption. ) Je le demande a ceux même qui m'interrompent : la Révolution n'a-t-ellB pas agrandi notre territoire, augmentée la fois notre population ci nos richesses, répandu les lumières, amélioré les mœurs, et prouvé à l'Europe entière que la France est invincible lorsqu'ellu
coniiMit pour ses io& et pour sa liberté? (Noii?eaax murmures k droite: braros, à gauche.) »
Au miiîeu de Fagitadon . un membre de la droite s'écrie d'une ^x éi4ataiite : « le bavard! »
M(mit4fl se ioome vers la droite et réplique d'une voix calme et ferme : « Je vous prie de ▼ouloir bien croire, messieurs, que i je dêiiaiinie souvent de demander satisfactioD des grossièretés <|«i me wnt quelquefois adressées an mfien do tnmolte, c*est parce que je sois convaincu que la majorité ene-ffiéme, quelle que soit sa répugnance à me laissser prendre la parole , méprise et désavoue le ^^^etit nombre is ses membres qui compromettent sa Ui^tte ett n^counut ii des movens aion mîsérabies pour me filtre remmcer j la tribune. Bravos à gamrbe: siiecce à droite.)
Jf. Dn^aîtft.- Là le^on est benne et bien mérîtée.
Bmmtd^ reprenant son discours : Si ces rêsnlfats de la Révoiulioo :!Out NK-tmcestabies . comment ne pas reroiuiaitre que bien loin a affinbtir outre înAience poiftiqixe* efle Ta augmenl»e. au comratr^. en 3uçmentant nos fiicces? Llnstoire des années qui .me soi^t In ^e«uiucion n est-eOe pi» 6^ d'aillears, pour cesomfre Unis ies doutes? Cest donc à f^xrtres causes, à dn» oai»?s pius recenCe< et ^ sont trop comme:? pour que je tes retrace Ui. qui âut jdzibuer !n perte «ie nutre influence at lurope. ie &» ^^euiement que c est s tort ^"«m nous aconse tie comprjuiettri:» -es Imenîts^ et la «&nâ:e 4e ta mtion en JértNnrnmc ^^n Suiiies«e e« son inqnûsance. Xessvmrs, ce n'est ym la Fnmce que aou;^ Jix-u^us^ iUU»iei ^*~^st le mmistëre qpe nous .nrnBSons a hKa^Hictte : :' esc iie sjSïOîaie Ae <^ ministère xfm mm» suaKUons u-omme !e .^moMt il? rtartour^ ^ <^ n^est de In vniÉie. ^I^his !t jtvoos ms j Tutndre |ue rEinri^ s'y mé- JiUHML ; :"Ie saat nt»p ineo |ue a lunon T^îfr^juwrm ses forces ^ <ion iminKm'^ ^e our >u eiie jum :i>No^e ut mim jj i l na-
*liie 'mt !e lùniKere j^^uet iatt^ L*'nQ:ff!t: ^ iMre cornue iKtsesanr m idl>.tanc ie hî JM^n^mAr^ sur les anae* «^ att ^omTniuiMss. i i eyMiiàu^esia»tg^ig>smr<crtaînes
fOiduslries aux dépens ûes autres, cl surtout aux dépens de l'agriculture. Tandis que tout souffre, que tout languit par le fait d'une mauvaise administration, c'est dans un tarif de douanes qu'on a aDecté de chercher des remèdes, et il n'y a pas jusqu'à notre détresse qui ne se trouve aujourd'hui esploitée dans l'intérêt du fisc. Kt ce qu'il y n de remarquable c'est que notre gouvernement s'élance ainsi dans le système prohibitif, dans ce système si funeste lorsqu'il n'est pas renfermé dans des limites raisonnables, au moment même où l'Angleterre, dont il vantait l'exemple, vient de Taire les premiers pas et des pas remarquables dans un système opposé. Quand donc la France il ura telle une administration capable d'imiter ce qu'il y a de sage et d'utile dans la politique de cette rivale jalouse, et d'éviter ses pièges et ses déceptions ! »
Après avoir successivement apprécié la position prise par la France dans la question grecque, ainsi que nos relations aveo les puissances secondaires de l'Allemagne et les États italiens, l'orateur ajoute : « Ce n'est pas contre la prétendue révolte des Napolitains que la Sainte-Alliance a pris les armes ; mais contre la constitution qu'ils avaient adoptée ; c'est la constitution espagnole qu'elle a voulu renvei-ser au fond de l'Italie , en attendaut de pouvoir l'atteindre au delà des Pyrénées. Le renversement des deux révolutions de Naplcs et de Piémont, indiquait les. vues et les projets des grandes puissances à l'égard de l'Espagne; nos ministres et le parti qui les domine se sont chargés de nous en apprendre davantage. Ici, messieurs, ii cette tribune, la position de M. le ministre des affaires étrangères, il faut en convenir, était embarrassante. D'un côté, la raison, la justice cl la prudence semblent lui commander de respecter l'indépendance des Espagnols; de l'autre, le parti qui fait la force du Cabinet, se plaint de ce qu'il n'agit ni assez énergîquement, ni assez vite pour contre-rcvolutionner l'Espagne. EnGn, des influences étrangères ajoutent encore à son embarras. C'est au milieu de ces difficultés que le ministre agit et qu'il a parlé. S'il s'était borné à nous déclarer vaguement que le
M. âlathieu de Monlmorencij , repreiiunl sa plu'ase : De ce iiiomcnt , dis-je , toute aine française est saisie d'une tristesse inspirée par de cruels souvenirs, par des rapprochements profondément gravés dans tous les esprits, (Rrovus proloogés à droite. )
Voix, à gauehe : Celte tristesse n'eiisteraitpas, si les miliciens avaient été vaiucus !
Membres de la droile ; Taisez-vous !
Membres de la gauche : Taisez-vous , vous-mêmes l
M. Mathieu de Montmorency : [lé pondrais- je aus accusations du préopiaaut sur des mouvements soudoyés , des machinations machiavéliques ? Je pourrais me borner à des dénégations camplëles ; mais je veux bien descendre k une jusIiQcatioa directe. Ces accusations calomnieuses ont été ramassées dans des feuilles éti-angères, suspectées pour leur eiagératioo dans les paye mêmes où elles sont publiées. [Nouvelle et vive interruption û gauche. — Voix confuses : Parlez de l'esagération de vos journaux ! Ils appellent Jes Cortès des IHaral,el tes Espagnols des brigattds!]»
Le président agite longtemps sa sonnette, sans pouvoir apaiser le tumulte. Lorsque le silence est à peu prés rétabli , k- ministre poursuit en ces termes : u Personne ne désire plus que nous la tranquillité du peuple espagnol (murmures d'incrédulité à gauche ) ; mais pour lui , comme pour tous les peuples, le bonheur ne peut se trouter que dans le maintien d'une autorité forte et monarchique (nouvelle interruption à gauche ].
Plusieurs voia , au ministre : Lâichez le mot ; dites la royauté absolue 1
Autres voix : Le roi absolu avec les camarillas ! les présides! les potences !
M. Maihieu de MonlMorencij : Cette opinion ne nous empiScbc cependant pas de reconnaître dans les autres une indépendance que nous saurions défendre chez nous-mômes ; mais si des circonstances nouvelles nous appelaient a remplir envers eux des devoirs de Hdëles alliés, nous saurions les remplir. (Vives esclamations à gauche. )
Plusiears voix : Vous aLtmidez des ordres de Vienne ! ^k Autres vois: : Voilà votre amour pour la paix ! Voilà l'Alliance
^Fvn membre, du même côté, avec force : Il a coulé asseï de saog français en Espagne 1
« Nous remplirons ces devoirs, ajoute le ministre en terminant , comme il convient au Roi de France de le faire via-à-vis d'un allié, d'un roi dans le malheur, et toutes nos démarches tendront à conserver intactes ces grandes propriétés solidaires des monarchies, l'inviolabilité et la sûreté des Rois. (Bravos prolongés à droite ; voix nombreuses , à gauche : Et les peuples ! les peuples I) »
Manuel se chargea de répondre au ministre ; il étendit le débat: « Je ne rappellerai pas, dit-il, l'ensemble des faits à l'aide desquels mes honorables amis ont prouvé que noLre politique extérieure est depuis longtemps contraire à nos intérêts , et comment, grâce à cette politique, le gouvcrnementde France est descendu du rang honorable que tout l'appelle à tenir au milieu des principales nations du monde , au ràle le plus secondaire et le plus humiliant, Le ministre a nié cette triste vérité ; mais M. de Bonald, montrant plus de franchise, a avoué que nous avions peidu toute influence politique. C'est au gouvernement précédent, il est vrai , c'est à la Révolution surtout qu'il en fait le reproche. Selon lui , la Révolution ne nous a donné qu'une influence passagère et funeste, comme celle d'un orage. Si je voulais adopter cette ligure, je répondrais, messieurs, que cet orage est venu répandre une humidité salutaire et fécondante sur un sol desséché par les privilèges et par l'arbitraire. (Violents murmures à droite; plusieurs voix de ce cdté : il a été aiTosé de sang et de larmes I — Interruption. ) Je le demande à ceux même qui m'interrompent : la Révolution n'a-t-elle pas agrandi notre territoire, augmenté à la fois notre population et nos rii:hesses , répandu les lujnières , amélioré tes mœurs , et prouvé à l'Europe entière que la France est invincible lorsqu'elle
Plusieurs voix : Vous attendez des ordres de Vienne !
Autres voix : Voilà votre amour pour la paix ! Voilà TAlliance sainte/
Un me?nbre^ du même côté, avec force : Il a coulé assez de sang français en Espagne !
a Nous remplirons ces devoirs, ajoute le ministre en termi-* nant , comme il convient au Roi de France de le faire vi9-à-vis d*un allié , d*un roi dans le malheur, et toutes nos démarches tendront à conserver intactes ces grandes propriétés solidaires des monarchies, Tinviolabilité et la sûreté des Rois. (Rravos prolongés à droite : voix nombreuses , à gauche : Et les peuples ! les peuples I ) »
Manuel se chargea de répondre au ministre ; il étendit le débat: a Je ne rappellerai pas, dit-il, l'ensemble des faits à Taide desquels mes honorables amis ont prouvé que notre politique extérieure est depuis longtemps contraire à nos intérêts , et comment, grâce à cette politique, le gouvernement de France est descendu du rang honorable que tout l'appelle à tenir au milieu des principales nations du monde , au rôle le plus secondaire et le plus humiliant. Le ministre a nié cette triste vérité ; mais M. de Ronald , montrant plus de franchise , a avoué que nous avions perdu toute influence politique. C'est au gouvernement précédent, il est vrai , c'est à la Révolution surtout qu'il en fait le reproche. Selon lui, la Révolution ne nous a donné qu'une influence passagère et funeste, comme celle d'un orage. Si je voulais adopter cette figure, je répondrais, messieurs, que cet orage est venu répandre une humidité salutaire et fécondante sur un sol desséché par les privilèges et par l'arbitraire. (Violents murmures à droite; plusieurs voix de ce côté : 11 a été arrosé de sang et de larmes ! — Interruption. ) Je le demande à ceux môme qui m'interrompent : la Révolution n*a-t-elle pas agrandi notre territoire, augmenté à la fois notre population et nos richesses , répandu les lumières , amélioré les mœurs , et prouvé à l'Europe entière que la France est invincible lorsqu'elle
ronibat pour ses lois et pour sa liberté? (Nomeaui. i à (iroitp: bravos, à gauche.) »
Au milieu de l'agitalion , un membre de la droite s'écrie d'une \oii éclatante : a le bavard! »
Majuiel se tourne vers la droite et réplique d'une voix calme et ferme : a Je vous prie de vouloir bien croire, messieurs, que i je dédaigne souvent de demander satisfaction des grossièretés qui me sont quelquefois adressées au milieu du tumulte, c'est parce que je suis convaincu que la majorité elle-même, quelle que ïoit sa répugnance à me laisser prendre la parole , méprise et désavoue le petit nombre de ses membres qui compromettenl sa dignité en recourant à des moyens aussi misérables pour me faire renoncer à la tribune. (Bravos à gauche; silence à droite.)
M, Delalot : La leçon est bonne et bien méritée.
Manuel, reprenant son discours : Si ces résultats de la Bérolution sont incontestables , comment no pas reconnaître que bien loin d'aB'aibiir notre înlluence politique, elle l'a augmentée, au contraire, en augmentant nos forces? L'histoire des années qui ont suivi ta Itévolution n'est-elle pas là, d'ailleurs, pour résoudre tous les doutes? C'est donc n d'antres causes, à des causes plus récentes et qui sont trop connues pour que je les retrace ici, qu'il faut attribuer la perte de notre influence en Europe. Je dirai seulement que c'est à tort qu'on nous accuse de compromettre les intérêts et la dignité de la nation en découvrant sa faiblesse et son impuissance. Messieurs, ce n'est pas la France que nous accusons de faiblesse; c'est le ministère que nous accusons d'incapacité; c'est le système de ce minîstÈre que nous signalons comme le comble de l'erreur, si ce n'est de la perfidie. Nous n'avons pas à craindre que l'Europe s'y méprenne ; elle sait trop bien que la nation retrouvera ses forces et son inRuence ie jour où elle aura trouvé un ministère national.
(( Que fait le ministère actuel dans l'intérêt de notre com* merce? Se méprenant ou affectant de se méprendre sur le* causes de nos souffrances , il a répandu ses faveurs sur a
iBi-î.
tbdustries aui dépeas des autres, et surtout aun dépens l'agriculture. Tandis que tout souffre, que tout languit par le fait d'une mauvaise administrati^m, c'est dans un tarif de douanes qu'on a aflecté de cherrher des remèdes, et il n'y a pas jusqu'à notre détresse qui ne se trouve aujourd'hui exploitée dans l'intérêt du fisc. Et ce qu'il y a de remarquable c'est que notre gouvernement s'élance ainsi dans le système prohibitif, dans ce système si funeste lorsqu'il n'est pas renfermé dans des limites raisonnables , au moment même où l'Angleten-e , dont il vantait l'exemple, vient de faire les premiers pas et des pas remarquables dans un système opposé. Quand donc la Franre aura t-elle une administration capable d'imiter ce qu'il y a do sage et d'utile dans la politique de cette livate jalouse, et d'éviter ses pièjîes et ses déceptions ! n
Après avoir successivement apprécié la position prise par la France dans la question gi'ecque, ainsi que nos relations avec les puissances secondaires de l'Allemagne et les États italiens, l'orateur ajoute : u Ce n'est pas contre la prétendue révolte des Napolilains que la Sainte-Alliance a pris les armes ; mais contre la constitution qu'ils avaient adoptée ; c'est la constitution espagnole qu'elle a voulu renverser au fond de r[ta1ie , en attendant de pouvoir l'atteindre au delà des Pyrénées. Le renversement des deux révolutions de Naples et de Piémont, indiquait les vues et les projets des grandes puissances à l'égard de l'Ëspa* gne ; nos ministres et le parti qui les domine se sont chaînés de nous en apprendre davantage. Ici. messieurs, à cette tribune, la position de M. le ministre des affaires étrangères, il faut en convenir, était embarrassante. D'un cAté, la raison, la justice et la prudence semblent lui commander de respecter l'indépendance des Espagnols; de l'autre, le parti qui fait la force du Cabinet, se plaint de ce qu'il n'agit ni assez énergiquement, ni assez vite pour contre-révolulionner l'Espagne.
hBn , des influences étrangères ajoutent encore à son embar- . C'est au milieu de ces difficultés que le ministre agit et
B'il a parlé. S'il s'était borné à uous déclarer vaguement que le
gouvernement se proposait de respecter l'indépendance des autres afin d'Ctre en droit de faire respecter la sienne, cette généralité , sans nous convaincre , nous eût peut-être désarmés. Mais son discours renferme d'autres phrases destinées à rassurer des intérêts autres que les nfttres. A qui, d'ailleurs, M. le ministre se natle-l-il donc de persuader que les troupes rassemblées sur )a frontière n'ont d'autre objet que celui annoncé dans le discours du Irône, c'est -Mire de repousser la fièvre jaune? Lorsque quinie mille bommes ont sufll à tous les besoins, alors que le fléau était dans toute sa force, on en réunit cinquante mille aujourd'hui que le fléau a cessé d'exister ! Ne voyons-nous pas, d'ailleurs, les révoltés espagnols se réunir, s'armer, s'organiser sous les yeuï des autorités françaises , et ne venonsnous pas d'entendre M. de Vaublanc affirmer que la cause défendue par les constitutionnels n'était qu'une révolte coupable? {IVombreuses voix à droite. -Oai ! ouil il a raison!} Ainsi, messieurs, ce n'est pas une voix isolée, ce ne sont pas quelques opinions éparses dans le pays, qui viennent en témoignage à nos craintes et à nos assertions ; c'est tout un côté de la Chambre , ce sont tous les amis du ministère qui nous déclarrnt que l'Espagne constitutionnelle est en révolte contre son souverain. Je n'aurai pas l'injustice de blâmer les ministres ; je ne serai pas aveugle au point d'espérer d'eux une politique conforme au vccn national ; ouvrage d'un parti , ils sont obligés de rester fidèles à ses intérêts , et aussi longtemps que la Chambre et la France supporteront la domination de ce parti , elles doivent se résigner h en supporter les tristes conséquences. ■>
Manuel et les autres députés libéraux se tenaient dans la vérité lorsqu'ils soutenaient, contre les dénégations embarrassées de M. Matliieu de Montmorency, que le gouvernement, pris dans son ensemble , et te parti royaliste tout entier, considéraient l'existence du régime constitutionnel, en Espagne, comme un état de révolte que la France devait abattre , comme un scandale et nne menace que, sous peine de se déshonorer ou de courir les plus grands périls, elle ne pouvait tolérer. Mai* |
f exislait une circonstance que les oratenrs de l'opposition Ignoraient encore: ils ne savaient pas qne le membre le plus considérable du ministère était opposé, autant qu'eux-raÉmes, à une intervention armée contre le nouveau gouvernement espagnol. La généralité des hommes que la fantaisie du prince . les c-aprices ou |la sympathie des partis, amènent ou portent au pouvoir, se trouvent an-dessous de leur fortune; un très-petit nombre se montrent au niveau de leur nouvelle situation ; quelques uns seulement, à de très-longs intervalles, y révèlent des facultés supérieures au talent qu'on leur accordait. M. de Villèle devait, en grande partie, à la modération de son esprit, la place que lui-même s'était faite parmi les notabilités de l'opinion royaliste ; cette modération était l'impartialité d'une intelligence fine , sagacc , et qui acquérait , au besoin , plus d'étendue qu'on ne l'a supposé. L'élévation de ses collègues n'avait pas agrandi leur horizon politique : pour 5ÎM. Corbière, de Peyronnet et de Clermont-Tonnerre , leur avènement au ministère leur imposait, pour principale obligation, de combattre et de détruire l'esprit de révolution, et d'assurer le complet triomphe des hommes et des doctrines monarchiques: le rétablissement de l'ancienne domination cléricale était l'unique préoccupation de M. Mathieu de Montmorency : seul , M. de Villèle avait le sentiment des véritobies devoirs de sa position. Longtemps homme de parti, le ministre des finances voulut devenir un homme de gouvernement, et il ne tarda pas à comprendre que le maintien ou la chute de la constitution des Cortès importait bien moins à la fortune et ft la grandeur de la royauté dont il était enfin le ministre, que le développement de la richesse et de la puissance nationales, et l'influence exercée par cette royauté sur les affaires générales de l'Europe. Or, en ce moment-là même, l'insurrection de la Grèce contn; laTurquie, l'énergie de la lutte, SCS chances diverses, l'ébranlement qu'elle imprimait à toutes les populations de l'Orient, semblaient menacer cette partie dti monde d'un déchirement prochain. La plupart des grandes puîs- _,»ances européennes, sans se mêler ouvertement û la querelle,
^gr^aitl^^S UUI
y intervenaient cependant par leurs agents diplomatiques et par leur marine , aidant silencieusement au succès ou à la ruine de chaque parti , selon les intérêts de leur ambition. Et lorsque la guerre générale, de nouveaux partages de territoires pouvaient inopinément sortir de ce condit , le parti royaliste exigeait que le gouvernement engageât les forces et les trésors de la France dans une nouvelle invasion d'Espagne ! M. de Villèle résistait de tout son pouvoir à cet entraînement de ses amis, et, prenant pour confident de ses craintes et de ses vues M. de Chateaubriand, récemment nommé à l'ambassade de Londres, il répondait en ces termes à une lettre où cet envoyé plaidait aver chaleur la cause de l'intervention :
« Nous devons éviter, par-dessus tout , d'être empCchés , par a une guerre avec l'Espagne, d'agir ailleurs comme nous le « devons, si les affaires d'Orient amenaient de nouvelles com- H plicatîons en Europe,
n Nous ne devons pas laisser déshonorer le gouvernement u français par le défaut de participation aux événements qui a peuvent résulter de la situation actuelle du monde; d'autres « pourront y intervenir avec plus d'avantages , aucun avec plus a de courage et de loyauté '. »
Cette répugnance du principal ministre à renverser par la force le régime constitutionnel espagnol , n'était pas ignorée du parti religieux; mais elle ne l'inquiétait pas. Dans la pensée de ses membres les plus iuQuenls , l'opposition de M. de Villèle h une intervention armée tomberait devant le cri de la France royaliste , et devant les résolutions de la nouvelle assemblée de rois qui allait se tenir à Vérone.
Lors de la cidture du congrès de Laybach , au mois de mai de l'année précédente, les souverains étaient convenus de se rénnir, dans le courant de 1822, aBn d'apprécier le résultat des mesures adoptées pour le raffermissement de la tranquillité dans la Péninsule italienne; de les compléter, si elles se trouvaient
UllredeU. du Villùleà
i; Cbatuaubriaiul , du 5 u
■nsuilîsante!i ; puis, d'aviser aux moyens de prévenir les périls que pourraient fuîre courir à la paix générale la lutte des Grecs contre le sultan , et le développement de la révolutiou espagnole. Alexandre , à qui ses alliés abandonnaient le râle de membre dirigeant, de chef de l'Alliance, avait , à l'avonce , désigné Vérone pour la réunion du nouveau congrès, et la première quinzaine de septembre pour l'époque de son ouverture.
Étranger à toutes les transactions politiques survenues depuis trente ans entre la France et l'Europe, impatient d'entrer en rapport personnel avec les principaux souverains et leurs ministres, et d'établir, auprès des grandes cours, l'influence qui lui semblait appartenir à sa position ollicielle et à son nom , M. Mathieu de Montmorency avait exigé de ses collègues qu'ils l'autorisassent à représenter la France dans le prochain congrès. Quel y serait son langage? Ce n'était pas Louis XVIII qui pouvait le lui prescrire : ce prince , à qui les flullcrîes de cour et la crédulité publique ont fait, pendant tout sou règne, la réputation d'un esprit laborieux, et d'un profond politique, n'apportait même plus à l'administration de son royaume Iq participation apparente jque M. Decazes savait lui ménager avec unart si parfait. Les questions générales étaient décidées entre les ministres et le comte d'Artois. Quant aux mesures ou aux actes ayant une importance exceptionnelle, on se servait de l'entremise d'une dame pour y préparer le lloi et lui faire connaître la décision qu'il devait approuver; cette dame était la nouvelle favorite , M'"' Duchayla , qui , elle-même , se bornait à répéter la leçon que lui transmettait, au nom de l'héritier du trflne, l'élève de l'abbé Legris-Duval et du P. Ronsin, M. Sosthènes de La Itochefoucault. Ce soin pris, on laissait Louis WIH se livrer, en pleine liberté, à l'innocent travail de ses petites compositions en vers et de ses petits billets'.
1. On pourra juger des relatloasde Louis XVin avec se^ minisires, au milieu mËme des circonstances les plus graves , imr lu fait suivaut qU': racoute M. de Cbaleauliriand :
In joBT, émut allé porter au Roiunadéptche, non» letrouvtBwa seml.
rti — i«22. —
L'inexpérience et la ferveur de néophyte du ministre des affaires étrangères inspirnient une trop jusle défiance à M. de Vill(?!o, pour que ce dernier Bbandonn<1tàM. de Montmorency le soin de rédiger ses propres instructions. Le cabinet était encore sans président'; tous les membres avaient un titre égal; M. de Villèie fit décider que les instructions de nos plénipotentiaire!!, au congrès, seraient arrêtées en conseil. Les affaires d'Espagne
assis devant sa pellie table, dans le tiroir de laqaelle i[ s'empressa de cacher les lettres nu les notes qu'il ëcriTaît toujours â l'aide d'une grosse Tonpe. H éiDit de bonne humeur et il nous parla sur-le-cbamp de littérature.
R C miriez- VOUS , nous dit S. M., iguoj'ai élc ^des aimées sans cuqobUn lu cantate de CircèV M. d'Avara; m'en III bonté; je l'ai apprise parc
ir El soudain, le Roi ilëolaina tout du long la cantate.
a II pusea au cautii|ua d'Ezédùas; quand il vint à cette strophe
" Ciiiiimc un lipe impilnyable
Huas l'i'imes la liberté de lui demander s'il
• Comme ou lion plein de
n Le Roi parut snr]>ris etnous fit répéier la leçon changée. La poésie tjtiqut' lu eonJuisil à la poràie lamilière, aux ponls-neul'a , aux vaudevilles; il cba» tonna le Sabot perdu. Nous osâmes alterner quelques ri
Mdii Binialilii IierHËre.
H Voyani S. M. si gracieuse , nous lui présentSmes la dépl^che sur notrecnîpeau, et BOUS glissâmes en mSiuc temps, â propos de nos succès ( en Espagne}. la fronlicre du Rhin', sous la protection de Babel. Le Roi allongea les lèvre), poussa nn petit souQls, leva un doigt de sa main droite a la liauteur desonieil, nous regarda et notis Ul un signe amicatde t£te pour nous InTclcr il nons retirer, n CoHgrèi de Virone ,1.1, cbap. li.
Cent mille Français envahissaient en ce moment l'Espagne; H. de CbateaiH briand apportait des nouvelles de l'armée ; il ne dit pas si , après son départ, Louis XVIII prit ta peine d'ourrlr In dépêche qui se trouvait foccasiofl de eetie conrératLce où le Roi el son ministre des alTaires étrangères passèrent le leiB|>! à déclamer une cantate et un cantique de J.-B. Rousseau , et à oAautotiMr, en alternant, les couplets grivois dn Sabot perdu.
I . Ce rut une ordonnance du l septembre, postérieure de six Jours la dâpu* de M. de Montniorencj pour Vérone, qui donna à M. de Villêle le tltt«ella aitributlons de priiidenl du eontM.
étaient, pour la France, la question la pins importante qnl dût se traiter; la partie des instructions qni s'y rapporte contenait les passages snirants :
a Les plénipotentiaires de S. M. doivent surtout éviter de se présenter an congrès comme les rapporteurs des affaires d*£spagne. Ce rAle pouvait convenir à FAutriche , au congrès de Layimdi , parce qu'elle avait la volonté d'envahir tapies. Mais nous ne sommes pas décidés à déclarer ia guerre à f Espagne; nous ne sommes pas dans la nécessité de la faire. L'opinion de nos plénipotentiaires, sur la question de savoir ce qu'il convient au congrès de faire relativement à l'Espagne, sera donc que, la France étant la seule puissance qui doive agir par ses troupes, elle sera seule juge de cette nécessité.
ff En résumé, les plénipotentiaires français we doivent pas consentir h ce que le congrès prescrire la conduite de ia France à regard de t Espagne, Ils ne doivent pas admettre de secours achetés par des sacrifices pécuniaires, ni par le passage de troupes étrangères sur notre territoire. »
En d'autres termes, s'abstenir de prendre, au nom de la France, le moindre engagement pour une guerre avec l'Espagne; maintenir au gouvernement français le droit absolu de demeurer seul juge de la nécessité de cette guerre, seul maître d'en retarder l'époque aussi longtemps qu'il lui conviendrait , de Y éviter même s'il le jugeait convenable, tels étaient la lettre et l'esprit des irréprochables instructions emportées par le ministre des affaires étrangères, lorsque, le 28 août, il quittait Paris pour se rendre à Vienne , où l'empereur de Russie et le roi de Prusse devaient se rencontrer avant d'aller à Vérone. Arrivé le 7 septembre dans la capitale de F Autriche, M. de Montmorency y trouva Alexandre, le roi Frédéric-Guillaume et leurs principaux ministres, que venait de surprendre la nouvelle du suicide de lord Castlereagh '. Cet événement, en privant la conférence d'un de
1. I^rd Castlereagh s'était suicidé le 12 août, au moment où il se disposait à pftrtJr pour représenter TAnglelerre au congrès.
ses membres les plus importants , rclardait l'ouverture du congrès jusqu'au moment où le plénipotentiaire anglais, destiné à remplacer lord Castlereagli , serait arrivé. Ce retard fut empioyù à discuter, à l'avance , dans des conférences particulières chez M. de Metternich, le comte de Nesseirode et le prince de Hardenberg , les principales questions que l'on se proposait de décider à Vivrons. Membre assidu et actif de ces réunions privées, M. de Montmorency se montrait, en outre, fort empressé auprès des souverains , surtout auprès d'Alexandre, qui, deventi ultraroyaliste en 1823, de libéral qu'il était en 1814', témoignait à notre plénipotentiaire des préférences dont la manifestation publique était l'objet de toutes les conversations. Enlîn, le 30 septembre , le duc de Wellington , nommé à la place de lord Castlereagh, arriva; sa présence devint le signal du départ. Ministres et souverains , chacun quitta successivement la capitale autrichienne, les premiers pour aller directement à Vérone les seconds pour se rendre au château de Tégernsée , résidence du roi de Bavière, où ce monarque les reçut pendant quelipes jours. Eiitin, le 15 octobre , François II franchit les portes de Vérone ; le 17 , il y était rejoint par Alexandre et Frédéric-Guillaume ; et le 20 , jour de l'ouverture officielle des conférence! , M. de Montmorency déposa sur la table du congrès, avant toute délibération , une note , dans laquelle , après avoir signalé l'Espagne « comme un foyer révolutionnaire , qui pouvait lancer sur toute l'Europe de fatales étincelles et menacer monde d'un embrasement nouveau; o après avoir présenté la guerre entre ce royaume et la France comme un événement a possible , probable , » et ajouté « que , dans ce cas, la France devait croire qu'elle pouvait non-seulement compter sur l'appui moral de ses alliés, mais encore réclamer d'eux un secours Oi tériel, si les circonstances lui en faisaient la loi;» il terminait' posant à la conférence les trois questions suivantes :
« l" Dans le cas où la France se verrait forcée de rappeler de Madrid le ministre qu'elle y a accrédité , et de rompre toute relation diploEuatique avec l'Espagne, les Hautes Cours seraienV-
tl
elles disposées ii prendre une mesure semblable et à rappeler leurs propres légations ?
a 2° Si la gueiTe éclatait entre la France et l'Espagne , sous quelle forme et par quels actes les Hautes Puissances prêterontelles à la France l'appui moral qui doit donner à son action toute la force de l'Alliance et inspirer un salutaire effroi aux révolutionnaires de tous les pays?
«Quelle est, enfin, l'intention des Hautes Puissances quant au fond et à la forme du secours matériel qu'elles seraient disposées à donner à la France dans le cas où, sur sa demande, leur intervention active deviendrait nécessaire? o
Il était difficile de pousser plus loin que ne le faisait notreplénipotentiaire , dans cette note , l'oubli de ses instructions : M. de Montmorency prenait l'initiative des communications sur la question d'Espagne , lorsque ce rôle de rapporteur lui était formellement interdit ; en outre , sa note et ses conclusions présentaient , pour ainsi dire, dans chacun de leurs mots, la guerre entre la France et l'Espagne comme un fait nécessaire, inévitable, presque prochain , quand ses instructions contenaient la formelle déclaration n que la France n'était nullement décidée fi déclarer la guerre , et n'était pas dans la nécessité de la faire, n Enfin , on avait enjoint dans les termes les plus positifs, à M. de Montmorency, » de ne pas consentir à ce que le congrès intervint dans la conduite ultérieure de la France, de n'admettre aucun secours qui serait acheté par des sacrifices pécuniaires ou par le passage de troupes étrangères sur notre territoire ; » et ce ministre , non content de provoquer Vihtervenlion active des puissances, sollicitait hur secours matériel, et demandait quels en seraient le fond et la forme !
Les communications officielles échangées, dans les réunions privées de Vienne , entre notre plénipotentiaire et les minisires étrangers, avaient préparé ceux-ci à la connaissance des trois questions que M. de Montmorency venait de poser : leur réponse , cependant, se fit attendre ; chacune des quatre grandes cours eut besoin de près d'un mois d'esamen pour prendre un
parti, L'îiilervalic lut renipli par des fûtes qui tinrent, en réaliti!', dans les occupations du congrès, une place beaucoup plus jjraude que ses travaux et ses résolutions.
Les conférences d'Ais-la-Chapelle, de Troppau et de Lajbach, formées dans uu but politique précis, eurent des résultats sérieux, et furent dans toute l'étendue du mot, des Téuniom iSuffaires. Les conférences de Vérone présentèrent un caractère différent : provoquées sous le vague prétexte d'eiaminer l'état politique de l'Europe, insigniiiautes dans leur i-ésultat, elles furent une simple réunion de plaisir. Dans les premières le personnel politique se composait uniquement des souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie; de leurs principaui niinistres et des plénipotentiaires de quelques autres cours. Vérone , on comptait , outre ces personnages , les deus rois de Naples et de Sardaignc, ptusieui's petits souverains allemands et italiens , et une foule de princes , de ducs , d'ambassadears ou d'agents diplomatiques, venus de toutes les cours d'Italie et d'Allemagne. On ne voyait ni reines, ni princesses, dans les précédents congrès : les femmes , cette fois , eurent leur place dans le personnel officiel ; l'impératrice d'Autriche , lu reine de Snrdaigne et ses Glles , l'archiduchesse vice-reine de Lombardie, la grande-duchesse de Toscane, les duchesses de Modéne et de Lucqucs, tiguraient parmi les plus marquantes. Il n'était pas jusqu'à Marie-Louise qui ne fût également accourue pour prendre sa part des fêtes offertes par son père à ses hôtes couronnés. Cette femme , ù laquelle Napoléon , sur son lit de mort, et par un de ces calculs destinés à voiler aux yeux des peuples certaines misères royales, voulait qu'on envoyât son cœor, Marie-Louise se trouvait encore enceinte. La tombe (le l'Elopereur était fermée depuis moins de quinze mois; son indigos veuve, s' abandonnant à une gaieté infatigable , promenait saiu honte, dans tous les Heui public^s et dans toutes les réunions, sa joie , sa grossesse , et nous [ie savons quel officier allentand dont elle subissait , à cette époque , la despotique intimité. Si le hasard d'une rcucoutre ou d'une conversation amenait quelque
s à lui rappeler les splenileuis ilc son passé impérial : Wab bah 1 l'époiiiiatt-clle ; il y a longtemps que je ne songe plus à cela ! » Le vieux mi de Naples se singularisait par îles habitudes opposées : recherchant pour ses promenades les lieu\ les plus écartés , il marchait durant des heuivs entières enti'c deui capucins qui , les mains cachées dans les manches de leui-s longues robes brunes, gardaieut, comme leur maître, le silence le plus absolu. Les autres souverains, leurs courtisans et leurs ministres , n'avaient garde de s'abandunniT à cette solitude et à cette taciturnité : à voir l'ardeur avec laquelle ils se précipitaient tous dans les distractions bmyanles , on aurait dit que, pressés par la marche des années et par la brièveté des jours comptés aux plus puissants d'entre eus, ils avaient hâte de profiter dea plaisirs de ce congrès que tous pressentaient être le dernier. La journée se passait en promenades, en courses à cheval ou en visites ; chaque soirée était remplie par des dîners , des bals, des concerts , la représentation d'opéras en vogue ou d'autres pièces de ibéùitres, et par des illuminations. On utilisa, pour les plaisirs des souverains, jusqu'à ramphithédlre romuiu, qui fait l'orgueil de Vérone, Cette ville ne compte que quarante-cinq à cinquante mille habitants ; les étrangers accourus pour voir ou pour entendre les illustrations ou les célébrités appelées pur le congrès , rois , princes, chanteurs ou comédiens , avaient porté sa population à plus de cent mille âmes. Cette foule ne sutQt pas ù remplir l'immense enceinte du théâtre antique ; un en combla le vide à l'aide d'une battue de spectateurs faîte dans les campagnes voisines.
Mêlés à tontes ces fêtes , les plénipotentiaires des différentes cours n'apportaient qu'une attention distraite, fatiguée, it l' examen des questions posées par M. de Montmorency ; chaque matin, ils se réunissaient pour se séparer ensuite sans avuii' l'ien décidé. L'accord, d'ailleurs, n'existait pas : l'Autriche el lu Prusse, que l'absence du tout contact , mfime indirect , avec l'Espagne, rendait indillerentes au maintien ou à la chule do la constitution de 1812, voyaient un véritable péril pour lu pau
^L'nàrale de l'Europe dans une guurrc, dont on ne pouvait prévoir ni la durée , ni l'issue. La Russie , dominée par la haine des révolutions , se montrait prête, il est vrai , à donner son appui à tout efTort qui tendrait a éteindre dans son foyer la révolution espagnole, mais l'Angleterre, en revanche, repoussait haaletnent toute pensée d'intervention. La mort de lord Castlereagh n'avait pas seulement modilié le cabinet britannique dans son personnel; le système politique de la cour de Londres se trouvait également changé. Le nouveau ministre des affaires étrangères, sir Georges Canning, esprit cultivé, intelligence élevée, ne nourrissait pas contre la liberté et contre les constitutions , l'hostilité systématique de son prédécesseur. Les intérêts de l'Angleterre, d'ailleurs, lui défendaient de laisser la France opérer en Espagne une contre-révolution qui , en assurant au cabinet des Tuileries . dans les aCTaîres de la Péninsule, une influence incontestée, pourrait aboutir à des traités de commerce dommageables à l'industrie et àla navigation britanniques. Les instructions de lord Wellington, rédiifées en prévision de cette éventualité commerciale, beaucoup plus qu'en vue d'un respect désintéressé pour l'indépendance et pourles droits du peuple espngnul, étaient donc contraires à la politique d'invasion. Ce fut le 17 novembre, après un mois entier de conférences tenues, pour ainsi dire an hasard , sans suite , sans régulante, que chacune des cours déposa enfin sur la table du congrès sa réponse aus trois questions de M. de Montmorency.
La Prusse déclarait.
Sur la PREMIÈRE QUESTION : a Que si la conduite du gouver-* nemeut espagnol à l'égard de la France, formait cette dernière puissance à rompre ses relations diplomatiques avec la cour de Madrid , elle n'hésiterait pas à l'imiter;
Sur la SBicoNDE question : « Que si le gouvernement français , malgré tous ses soins à éviter la guerre , était obligé de in déclarer, S. M. prussienne se joindrait aux monarques ses alliés, pour prêter au cabinet des Tuileries l'appui moral nécessaire pour fortifier sa position ;
*Sur la TiioisiÈME ooESTioN : i( Que dans le cas où len évi^iienients Feraient éprouver à la France le besoin d'ww secours plus actif, S. M. prussienne consentirait à ce genre de secours, en autant que les nécessités de sa position extérieure et intérieure lui en laisseraient la faculté, a
La réponse de rAutriche était identique à celle de la Prusse sur les deux premières questions ; quant au secours matériel , a elle ne le refuserait pas, mais il faudrait une nouvelle délibération commune des cours alliées pour en régler l'étendue, la quantité et la direction s
Plus hardie que ses alliés, la Russie répondait oui aux trois demandes de notre plénipotentiaire : non-seulement elle rappellerait son ambassadeur de Madrid; mais elle était prête, en outre, « à donner à la France tout l'appui moral et rnalériel dont elle aurait besoin , sans condition aucune et sans restriction. »
Restait l'Angleterre : son représentant tenait un langage anssi net que celui de la Russie ; mais sa déclaration était fort ditVérente. Refusant d'examiner chaque demande isolément, et en- \isageant la question dans son ensemble, lord Wellington disait: H Le gouvernement de S, M. Britannique est de l'opinion que censurer les affaires intérieures d'un État indépendant, à moins que ces affaires n'affectent les inléréis essentiels des sujets de S. M., est incompatible avec les principes d'après lesquels S. M. a invariablement agi dans toutes les questions relatives aux affaires intérieures des autres pays. Ainsi, le gouvernement du roi d*Angletere doit refuser de conseiller à S. M. de tenir, dans cetle occasion, un langage commun avec ses alliés. II est si nécessaire pour S. M. de ne pas être supposée particiiwr à une démarche de pareille nature, que le gouvernement britannique doit également s'abstenir de conseiller au Roi d'adresser au gouvernemetit espagnol aucune communication aie sujet des relations de ce gouvernement avec Li France, n
Si les cours de Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Rerlin ronsentaient k retirer de Madrid leurs ambassadeurs, dans le ras
où la France se déciderait à cette rupture . et s'engageaient ensuite à lui donnvT, dans une gnerrcave^: l'Espagne, l'appui moral dont elle aurait besoin; si la Russie ajoutai t à cette promesse, celle d'un appui matériel sans réserve, l'Angleterre ne se contentait pas de refuser son accession à cette politique de menaces contre la révolution espagnole, elle repoussait les maximes même de salut public que l'on invoquait pour la juslîGer. L'opposition ilu plifnipotentiaire britannique alla plus loin : rompant , pour ainsi dire, l'alliance esistaiit depuis ISl'i, il i-efusa de joindre sa signature à celle des autres plénipolentiaircs sur les procés-verbauï des deux séances dans lesquelles les questions de M. de Montmorency, et les réponses des trois grandes coui^ du Nord , ainsi que sa propre déclaration , avaient été déposées sur la table des conrérences (20 octobre et 17 novembre). Malgré cette scission, M. de Montmorency regarda les promesses des caliiaets de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin comme un résultat assez considérable pourque lui-même dût en port»- la nouvelle à son gouvernement ; il quitta Vérone le 20 novembre , et ariiva à Paris le 30 , dix jours après les élections de la série dont 1« pouvoirs étaient expirés.
Ces élections , faites le 13 novembre par les ctdléges d'arroidissement , et le 20 par les collées de département , avaient emprunté à la situation des partis un double caractère de découragement et de passion qui exerça une notable iniluence sur leur résullat. Les libéraux déconcertés par les poursuites qui venaient de dévoiler l'existence des sociétés seci'étcs , et iatimidés par les condamnations qui en décimaient les membreSi n'avaient apporté dans la lutte ni le mt'me zèle ni la même énergie qu'aux élections précédentes. Le (iouvemement, de son cdté , puisant , dans la découverte des complots organisés contre lui , l'irritation la plus vive , avait eu recours à rintimidatioi et à l'arbitraire comme à des moyens de défense légitime ; «ef agents déployèrent une hardiesse et une violence qu'ils n'avaient pas encore montrées. Certains pi'éfets ne se contentèrent jias de publier des circulaires ou des proclamations dans les-
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quellesitgiDenacaiCDtleursâilniiDistrésdegcolêi'esniiitiBliérk-lleft, et du rejet de toutes leurs demandes, de toutes leurs réclamations . si leur choix se portail sur des députes de l'opposition , ils signalaient encore le parti libéral comme un parti de conspirateurs, et les électeurs qui voteraient pour ses candidats comme des complices. Un journal de l'opposition ayant reromniandô la candidature du premier président de la cour royale de Douai, M. Deforest de Quartdeville , en faisant l'éloge de ses senlimenls libéraux, ce magistrat, que l'inamovibilité cependant protégeait, protesta publiquement contre cette recommandation «qui tendait à le présenter comme candidat libéral, qualilic^tion odieuse, disait-il, imputation calomnieuse qu'il repoussait avec indignation.» Nombre de fonctionnaires publics, de notaires, d'avoués, d'imprimeurs, de libraires, de maîtres de poste, de fournis-
>seurs, leurs parents môme, menacés dans leurs emplois, leur industrie, leur clientèle, furent obligés de voter à bulletin ouvert. ABrest, tous les officiers de mer et les employés delà mari ne, élec teurs, durent faire écrire leurs bulletins par un intendant militaire, membre du bureau du collège. Ailleurs, on était allé plus résolument et plus hardiment au but : le préfet avait audacieusement retranché de la liste électorale , la veille même du vote, les électeurs dont il redoutait l'indépendance, ou btca ' il avait refusé de leur délivrer les cartes sans lesquelles ces Recteurs ne pouvaient voter. Dans certains collèges, ou se i^- B unissait et l'on se séparait aux cris de vive le Roi.' poussés par I les royalistes, et de vive la Charte.' proférés par les libéraux. ^ Le collège des Sables [ Vendée ) nomma un député de l'op- H position-, son président, AI. Uumbert de Sesmaisons, api-ès H|BDir proclamé le résultat du scrutin , prononça les paroles sui- ^^mnles
^ « Messieurs, je rendrai compte de ma mission au Roi qui m'a
envoyé parmi vous. Je lui dirai que le troisième arrondissement
y^ de la Vendée a fait un choix qui sera sans d mte pénible à son
cœur, mais que la majorité de ce collège n'est qu'une faible mi-
nui'ilé dans le pays, où le reste des liabitaiilti lui est dévoué « ia
— laaa. —
vie, à lu mort. Electeui-s, mes amis, qui Ctes venus partager ma pénible mission . nous soinnies dans la Vendée ; répotons le cri du pays : Vive le Hoi, quand même! ii
A quelques jonrs de là , dans un département vohin , où fi candidature de M. de Lafayette et de Benjamin Constant venait d'échouer, un magistrat. M. Fiiurnîer-Lapoinmeraie conseiller Ji la cour royale d'Angers, ouvrait la session de la cour d'assises de la Sarthe , en adressant aux jurés, aux avocats et au public réunis dans la salle d'audience , une allocution ilunl nous citerons ce passage :
« Loin de moi, messieurs, la pensée de mettre en doute votre inviolable fidélité envers les enfants de saint Louis ; car je parle à l'élite d'un département qui vient tout récemment d'en don ner de bien éclatantes preuves , en écartant des fonctions législatives deux ennemis des Bourbons, dunt l'un , coupable d'an sommeil assassin , est déjà Hétri par l'Histoire, et dont l'autre, célèbre par son inconstance autant que par ses sophismes révolutionnaires , n'a pas même l'honneur d'être Français et n'aan jamais cet avantage, du moins, quant à la franchise et à la loyauté '."
Si des mDgistrats inamovibles, sans respect pour leur caractère et pour eui-mômes , ne craignaient pas de compromettre la dignité de la justice en donnant l'exemple de pareils empor' tements , on peut comprendre à quelle passion se laissaient allél' les agents placZ'S plus directement sous l'action des ministres.' Ces violences eurent le résultat qu'espérait le Gouvernement : 1* députés de la série soumise à la réélection étaient au nombre de
1. M. Fouraier, en accnsant le général Laru^eiie d'un tommtit se faisait réeho delà calomnie dirigée contre ue dépulé, à l'occasion aeiuenis des 5 et fl octobre 1789, événemeuta cjne uous avons expliqué*, en __ qui le concerne, dans une noie précédente. Quunt au reproclie udressA partit fouBueaï magislnit, à BeiijntDin Conslant , sur son origine éti'angÈre, il n'élïil pas mieux fondé; descenduni d'une ruraille noble, lïalvinisle, réfugiée &66nève à la suite de la révocation de l'Ëdlt de Nantes , Benjamin Conalanl anll recuuvré la qualité de Français , dés 1789 , en wrln des décrets rendus pir l'Assemblée con&titDanie.
quatre viiigt-.six ; quaranic-ncuE' appartenaient au cAté droit de ta Chambre, et trente-sept au cAtc (tauche; huit de ceux-ci seKtfïmeot revinrent à l'Assemblée ; la droite gagnait vingt-neuf membres.
Au reste , l'agitation qui accompagnait habituellement les opérations électorales, s'était perdue, cette fois, au milieu du tnoavemenl et du bruit causés par la lutte engagée à l'occasion des affaires d'Espagne, entre les journauit de toutes les opi- Dtoos : lutte plus active et plus ardente que jamais , et qui , en mettant chaque matin aux prises les adversaires et les partisans de ta Révolution , divisait le parti royaliste lui-même.
On a vu que l'opposition de M. de Villèle à une intervention armée en faveur de la contre-révolution espagnole, avait d'abonl laissé le parti religieux assez indifférent; mais cette résistanc! , en se prolongeant , finit par mécontenter ceux des hommes importants de cette opinion qui restaient en dehors des grandes positions ofOcielles. D'abord, les journaux dont ils dirigeaient l'esprit se bornèrent à conseiller au gouvernement, à l'égard de l'Espagne, « un mouvement plus ferme et plus assuré ; » puis, ils demandèrent ouvertement u une marche vigoureuse et des mesures fortes. » Ces conseils et ces exhortations renfermaient un bifime que les amis de M. de Villèle s'empressèrent de repousser : n Le ministère comprenait et remplissait parfaitement ses devoirs , disnient-ils au nom du chef du Cabinet ; jamais la situation de la France n'avait été plus satisfaisante : la sécurité des citoyens et l'action des lois étaient complètes, les finances se trouvaient en pleine voie de prospérité, les charges des contribuables diminuaient, le Trésor s'enrichissait; se plaindre du ministère, dans une telle situation , c'était, à la fois, ne pas se montrer véritablement politique, et faire preuve d'un esprit exclusif qui appartenait à des fanatiques, et non k des juges. »
Cette accusation de fana/isme fut immédiatement acceptée par le plus grand nombre des journaux ultraroyalistes : ti Oui , disaienl-ils , nous sommes des fanatiques de religion et de monarchie, et noM ab^qdonnonil volontiers le. nom de politi'
(jue.s à ces docteurs en droit révolutionnaire dont les sophismes savent li'-gitimer toutes les asurpalions et foutes les révoltes. » Vainement tes amis lie M. de Villèle essayaient de le défendre eu reprochant h ses adversaires > de vouloir aller trop ïite, de manquer de modération et de raison ; » cenx-cî n'en insistaient que pins fortement pour une intervention rapide, énergique, qui délivrât l'Europe du scandale de la révolution espagnole. — La raison et la modération, aux époques de lutte politique, sont des qualités tout individuelles qui appartiennent à quelques hommes , jamais à un parti ; aussi, le ministre des finances résistait-il à pen près seul à l'entraînement de l'opinion qni l'avait porté au pouvoir. Les instructions de nos plénipotentiaires à Vérone, n'exprimaient, en réalité, qne sa pensée personnelle; M. de Montmorency avait emporté la véritable pensée du parti royaliste, et, dans ses communications au congrès, il s'en était rendu le fidèle interprète ; ce ministre se fût probablement montré plus réservé sans cette certitude : elle avait fait sa hardiesse. Peut-être, à son tour, M. de Villèle ourait-it opposé, à toute pensée d'intervention, une résistance moins ferme, moins ouverte, s'il n'avait pas espéré de voir la question espagnole se dénouer à Madrid même, sans que ta France fût obligée de dépenser, pour ce résultat, son or et le sang de ses soldats. Dans sa pensée, les adversaires de la Révolution espagnole, aidés par les secours de toute nature qu'ils trouvaient en France, soutenus par les ressources que leurs récents succès entre l'Èbre et les Pyrénées leur assuraient dans cette partie de l'Espagne, deviendraient bienlAt assez forts pour contraindre les partisans de l'acte constitutionnel de Cadii , à une transaction où la diplomatie seule interviendrait , et qui , en restituant à la royauté ses principales prérogatives , garantirait à la nation les droits essentiels à son bien-être et à sa liberté.
La position des insurgés , lors de l'ouverlure du congrès de Vérone, semblait légitimer cette espérance : maîtres de la haute Catalogne , de plusieurs pbices en Aragon, d'un ponl sur l'Èbre, d'une partie de la Navarre et dn pays Basque, leursforo^jçH-
ÏÏL
dans les seules provinces du nord de l'Eâpagne , n'étaient 1 ■pas évaluées à moins de vingt-six mille hommes pourvus d'artil- J lerie. Bien plus, ces forces, jusqu'alors éparses sous vingt chefil 1 difTérenls, venaient de passer, de la condition de bandes de guè^M rillas, à l'état d'armée de la Foi ; l'insurrection prenait un cara»- 1 tère nouveau: son développement se régularisait, «ne admf- f nistration était organisée, des pouvoirs civils et militaires étaient J GonstiluéB; en un mot, la contre-révolution espagnole avait aal gouvernement. Le 14 septembre, un prêtre, l'archevêque âem Taragonne; u» soldat, le général baron d'Erulas , et un aneieb 1 ,-avocat, devenu marquis de Mata Florida' , s'étaient installés îr 1 'ta Seu d'Urgel, comme membres de la régence mpréme d'EKpagne, pendanlla captivilé de S. M. te roi Ferdinand F//. Conduits -fl solennellement à la cathéilrale, à la suite de leur installation, tons les trois, après y avoir entendu une messe du Saint-Esprit, 1 étaient venus prêter serment entre les mains de l'évéque de b J '*ille. La cérémonie achevée, les nouveaux régents avaient in»-l tîtué un ministère qui comptait, parmi ses membres. deu%l Français entrés au service d'Espagne'; puis, le lendemain 15, 1 Ferdinand , roi constitutionnel à Madrid , avait été proclamé roi | absolue Urgel, selon la forme elle cérémonial antiques, au son ] des cloches , au bruit du canon , et aux acclamations du peuple | et des soldats. L'événement fut immédiatement notiSé i à tous les habitants de la Péninsule et des Amériques, n dans un manl* leste où la régence improvisée, prenant le tilre à'allesse sèrénfssime, H déclarait sans autorité et sans force, tous les décret rendus parle Roi captif depuis le 9 mars 1820; rétablissait tout^V les lois et règlements antérieurs à cette époque; enjoignait à j tous les Espagnols d'obéir à ses ordres ou à ceux des autorités J maintenues ou instituées par elle, sous peine d'être traité comme ennemis du Itoi et de l'État ; frappait de nullité tous led
]omni3llMo20-R<Kat^ Cet avocat, ntemhra iIm Corlès en l!(14,fl ourde FerdiDBiirl.olait le rédacleiir lie h proleetatlon conira t&9 Pvi'KiniucanttiiiuiioiiiicIqiii Ht donner a itx slgontaires la iiuiiiile l^riet, , i. UW" du GUpuil (iLil'Ofl!^, aéi l'ua <H l'autra à FeridjfuaB.
actes des Cortès ; appelait sous les drapeaux toua les soldats , en leur promettant une haute-paie d'un réal [25 centimes) en sus de la solde ordinaire, etc. » Le nouveau serment imposé 8U\ autorités civiles et militaires , les obligeait n à défendre la religion, à garder fidélité au Itoi, et a prêter obéissance à la régenci! tant que durerait la captivité du seigneur don Ferdinand Vit. » La prise de quelques bourgs et la dispersion de quelques colonnes volantes, dont les prisonniers, olficiers et soldats, furent tous passés par les armes, signalèrent l'avénemcnt du nouveau pouvoir; mais à ces avantages, sans importance sérieuse, devaient bientAt succéder les désastres et la plus entière défaite. La mollesse et l'hésitation des hommes entrés successivement dans le conseil de Ferdinand, après le rétablissement de la constitution de 1812, avaient fait la principale force des partisans du pouvoir absolu; orateurs, poètes ou gens de loi, pour la plupart, ces ministres n'avaient opposé à l'iiisurreclion que des fonctionnaires et des généraux sans vigueur, comme eux-mûmes, et des mesures sans efficacité. Ils étaient modérés, disaiton. On donne trop souvent, en politique, le nom do modération à l'impuissance et à la faiblesse. La modération n'appartient qu'à la force ; elle est la fermeté calme des caractères énergiques et des esprits convaincus. La contre-révolution espagnole s'était étendue et fortifiée sous les ministres modérés; son développement s'arrêta dès le lendemain , pour ainsi dire , de la journée du 7 juillet, lorsque la direction du gouvernement passa aux mains du parti auquel ses adversaires donnaient lo nom A' exalté '. La cause constitutionnelle déploya soudainement des ressources et une force qui étonnèrent ses ennemis. Jusque là , le gouvernement était, en quelque sorte, resté sur la défensive; les nou-
I. De tsao à 1833, les partis, en EspagnK, présenlèrent trois grandes ditisions désignées uinsi ; les jiarlisanii du pouvoir absolu ou tarvilui , ilénomlnation acce[ilée par tous les adversaires de la coDstilutian ; les modérés ou faittleroi [ Taiseurs de mélanges , de pâle , pliiissîers ] ; el les exaltés ( ixiMarfas), qui se ditlsaieut eiix-DiËmes CD ûcscoBiiiaàoa (sans-cbenilses), eem- >t ( parUsans des ancieanes libertés coin inuna les ), trancs-cuasons,.!^
nus ministres prenant rtjsoiuiiieiit i'olTcnsive snr tous les 'joints, cherchant partout les révolld-s au lieu de les attendre, ne tardèrent pas à concentrer l'insurreetion sur la partie du territoire comprise entre l'Èbre et la frontière française. Le soin de compléter ces premiers avantages et de rejeter les insurgés au delà des Pyrénées, fut confié à un général dont nous avons déjà prononcé le nom , et qui devait se montrer eu même temps le soldat te plus hardi et le plus habile de l'Espagne , et son chef mililaire le plus dévoué à la cause de la liberté; nous voulons parler du général Espoz y Mina. Ses premiers préparatifs, dirigés contre l'iusurrection de Catalogne , ne furent terminés que vers le milieu de septembre ; les troupes sous ses ordres étaient peu nombreuses , mais bien comnnandées et pleîues d'enthousiasme. Le 15 , le jour même où la Régence d'Urgel proclamait Ferdinand roi absolu, au milieu des fêtes et du bruit de l'artillerie. Mina ouvrit la campagne en se portant subitement des environs de Cervéra sur Castelfollît de Llobregos , ville fortifiée qui était la principale place d'armes des insurgés de la basse Catalogne. Attaquée avec vigueur par le canon, la sape et la mine, défendue avec un acharnement et un courage qui prirent les proportions de l'héroïsme, Castelfollit, après vingt assauts et l'écroulement d'une partie de ses murailles, tomba au pouvoir des constitutionnels, qui pour venger la mort des prisonniers de leur parti, égorgés après le combat, se livrèrent à des cruautés que ne sauraient excuser ni le besoin des représailles, ni la nécessité d'un eiemple destiné à frapper de terreur les habitants des iiutres cités révoltées. La ville, pfilée de fond en comble et saccagée, fut ensuite livrée aux flammes, ses murs et ses édifices rasés jusqu'aux fondements. Cette perte devint, pour les royalistes, le signal de défaites qui se succédèrent, pour ainsi dire, sans interruption : Mina, secondé, en Catalogne, par les généraux Torrîjos, Milans et Rotten ; en Aragon , par le général Zarco del Valle, ne laissait pas de rcirtche à Vannée de la Foi; poursuivis sur tous les points, battus dans chaque rencontre, obliges d'abandonner l'une après l'autre toutes les villes dont ils s'étaient succès-
sîvL'menl rendus maîtres, les insurgés se virent bientôt forcés du renoncer h la lutte. Dès le 10 noiembre, la Régence avait quitté Urgel pour se rendre à Puyeerda, sur l'extrôme frontière de la Oerdagne française ; le 28, elle se réfugiait sur notre territoire, et , le 7 décembre , elle se dissolvait à Toulouse , après nnc existence de moins de trois mois.
Ct'lte complète défaite de la contre-réfolution espagnole , loin de refroidir les royalistes français dans leur lèle pour une iolervention , les rendit , au contraire, plus ardents à l'eiiger. La monarchie, diïjfiient-ils, s'exposerait à périr, si elle laissait sV'tablir à les portes une révolution triomphante , qui deviendrait an refuge et un point d'appui pour tous les ennemis de la royauté. Une circonstance augmentait la vivacité des réclamations. La Ké'jenee H'Vrgel , dans les dernières semaines de son existence , avait ouvert un empnmt de 80 millions de réaux (30 millions de francs). Cette opération Unanciëre , dirigée par quelques spéculateurs hardis , fort répandus , et patronnée par la presse religieuse tt monarchique, était devenue une affaire de parti. Nombre éc royalistes de Paris et de la province , gens de cour , pairs, députés , généraux, administrateurs, grands propriétaires, simples prêtres ou simples employés , attirés par le bas prix des titres autant que par la sympathie d'opinion , trompés d'ailleurs par les mensonges de correspondants intéressés qui transformaient en victoires éclatantes chaque défaite des soldats de la Régence, avaient mis le plus extrême empressement à entrer dans l'opération ; beaucoup y avaient engagé des capitaux considérables, dans le but de s'assurer le double avantage d'un sacriHce apparent pour leur opinion et d'un placement productif; pour ceux-ci, le triomphe de la Révolution espagnole devenait un désast^ personnel; de là, dans les salons et dans les journaux où ils avaient accès, nne véritable clameur contre la lenteur des ministres h jeter une armre en Espagne, clameur vive, persistante, qui troublait M. de Villèle sans changer pourtant sa convictina. 8» correspondance aveo M de Chateaubriand , alors à Vérone , est un curieux témoignage de la situation d'esprit du président
(tu conseil k cette époque de sa carrière ministérleUe ; avant d'en citer quelques passages , nous devons expliquer la position de sou correspondant.
Le rôle de M. de Chateaubriand lors de la première entrée des alliés en 1814-; la violence de son langage après le retour de Gand; ses discours à la Chambre des pairs pendant la session de 1816 ; sa véhémente protestation contre l'ordonnance du 5 septembre, cet acte sauveur; son opposition ardente, opiniâtre, à toutes les mesures destinées à maintenir les principales conquêtes morales et politiques de la Révolution , avaient fait , longtemps, du nom de cet homme politique, le symbole de toutes les passions du parti ultra^royalisteVers 1820, une sorte de transformation s'était accomplie dans ses opinions. Simple cadet de famille noble, M. de Chateaubriand devait sa position, dans le parti royaliste, et l'autorité qu'il y conservait, à un remarquable talent d'écrivain. Ce talent était sa principale faculté et toute sa force : en plusieurs occasions, M. Decazes et ses collègues en avaient gêné, paralysé l'usage, é l'aide des lois restrictives de fa liberté de lit presse; celte oppi-ession, qui atteignait M. de Chateaubriand dans l'aptitude h laquelle il devait sa puissance, te rendit soudainement un des partisans les plus énergiques de la liberté d'écrire. Les libertés sont sœurs : en adoptant ta liberté de la presse, M. de Chateaubriand montra une aversion moins grande pour les antres franctiises conquises depuis 1789. Ce changement lui donna une position tout exceptionnelle au milieu de son parti : maintenu dans les bonnes grâces des ultraroyalisteg par les exagérations de son passé , il devint, pour les hommes politiques de cette opinion , une sorte de royaliste libéral, et pour les adversaires des Bourbons, un libéral royaliste. Sa liaison avec M. de Villèle datait de 1816, époque à laquelle ils se rencontraient presque chaque jour dans le salon de M, IHet '. Membres de deux assemblées différentes ^Jto l'un et l'autre occupaient, à des titres divers, i^ne position
. Voir les dèiails que n<
is donnés mir ce salon , chap. f.
élevée, où ils combattaient pour la même cause, sans se heurter ni se trouver rivans , leur intimité avait pu se maintenir durant plusieurs années. C'était M. de Chateaubriand qui, consulté par M. de Hichelieu , dans les derniers jours de la session de 1820, avait ouvert le cabinet de Louis XVllI à M. de Villèle, comme ministre sans portefeuille. A son tour, ce dernier, dés le lendemain de sa rentrée au pouvoir comme ministre influent, s'était hâté de faire donner k M. de Chateaubriand la position diplomatique le plus enviée , le poste d'ambassadeur A Londres. L'éloignemcnt n'interrompit pns l'intimité de leurs rapports, ainsi qu'on a pu le voir par le fragment de correspondance que nous avons cité ; et loi-sque la réunion du congrès de Vérone fut décidée , le nouvel ambassadeur se trouva désigné pour y représenter la France avec M. de Montmorency, malgré l'opposition do ce dernier à qui M. de Villèle l'imposa. Ce choix avait un double but : placer auprès du ministre des affaim étrangères un ntodèraieur qui put , au besoin , atténuer sfin viiiacités, et donner, au sein du congrès, un organe à la potîtîqnff pacifique du président du conseil. Ce but ne fut pas l'empli. Pm^ tîsan de l'intervention armée, autant que M. de Montmorency lui-même, et placé ainsi entre ses opinions et les instruction* privées de M. de Villèle, M. de Chateaubriand avait laissé an ministre des affaires éti-angères toute initiative et toute action dans le congrès. Demeuré à Vérone, après le départ de M. de Montmorency, pour y attendre et pour emporter les dépêche» promises par la Russie, l'Autriche et la Prusse, M. de Chateaubriand avait continué de se renfermer dans sa réserve officielle, se bornant à plaider chaleureusement, dans ses conversations privées avec les souverains et leurs ministres . en faveur de l'intervention. Mais ses efforts étaient vains ; cette cause, à Vérone, continuait de n'avoir qu'un seul partisan décidé, l'empereur de Russie. Cependant, jaloux de la faire triompher, au moins auprès du gouvernement de France et de M. de Viirôle lui-même, il écrivait à ce dernier des lettres adressées moins au ministre qu'à l'ami , et dans lesttuelles, le
trompant siii* le vœu des puissances, il lui donnait sa propre opinion comme l'upiniun du congi'ès, et prétnit, à tous les souverains, en faveur de l'intarvention , des sentiments et une ardeur qu'ils n'avaient pas. Luî-môme l'a confessé : « Nous et « M- de Villèle avions chacun une idée fixe, a-t-il dit : nous voua lions la guerre, il voulait la paii ; nous attribuions à totix les al- « liés k's sentiments particuliers d'Alexandre, afin d'accoutumer a M. de Villèle à l'idée des hostilités. M. de Montmorency était u aussi pour la guerre ; mais il avait un autre but que le ndtre : s son opinion étiiit même très-ardente. Nous , nous laissions du ^ule SOT notre détermination; nous ne voulions pas nous t impossible : nous redoutions qu'en nous découvrant htp , te pi-éaidentdu conseil ne voulût pas nous écouter '. n elques citutioiis de la correspondance échangée entre ces l'boounes politiques feront connaître par quels artiltces H^Crivain le représentant de M. de Villèle, a Vérone, parvenait tntretenir le doute dans l'esprit de ce dernier ; à plaider au- B de lui la politique de la guerre, sans cependant heurter ^S!<îon pour la puix ; ii identifier même sa position avec celle président du conseil : •■u un mot, à rester possible , quel que l.i|e l'ésuUat, soit coimiiu ambassadeur, soit comme membre I nouvelle combinaison ministérielle : curieuse lutte où U Villèle garde tous les avantages de la franchise et de la hlie foi.
|Lu vœu li'h-prononcé des puissances est la guerre avec pugnc, écri\;iiL M. de Chateaubriand au président du conseil liire. C'est à vous, mon cher ami. à voir si vous ne devez STsii* une occasion, peut être unique, de replacer la France AQ rang des puissances militaires, de réhabiliter la cocarde Manche dans une guerre courte , presque sans danger, vers lar quelle l'opinion des royalistes et de l'armée vous pousse aujourd'hui fortement, il ne s'agit pas de l'occtipalion de la Péninsule; mais d'un mouvement rapide qui remettrait le pouvoir aux mains
1, Ctmgréi de Vérone, 1. 1, chap, xxii.
(les vérîtnMes Espaguola. Toute l'Lurope conUoentale serait pour vous, et rAngl<:l«rrc , si elle se radiait, D'aurait pus même lo temps de se jeter sur une colonie, Quant aux Chambres, un succès couvre tout. Sans doute le coniuierue et les Quances souffriront un moment; mais il y a des inconvénients à tout. Détruire un foyer do jacobinisme, rétablir un Bourbon sur le Irâne par les armes d'un Bourbon , sont des résultats tels qu'ils l'emportant «ur les considérations secondaires. — Vous avez bien raison de ne pas vous précipiter t£te baissée dans des hostilités dont il faut bien calculer toutes les chances, ajoutait M. de Chateaubriand, le 20 novembre. Sans désirer la guerre, je ne In crains pui, et tuut en approuvant ce que vous faites pour l'tHiler, je crois que R vous y étiez forcé, elle consolerait le génie militaire de la FroucUt effacerait chez nos soldats le souvenir de l'uburpatioa , et scrillt, sous ce rapport, très-favorable au tnlno légitime. Il faut vous dire , mon cher ami , une chose qui ne vous fera 9ticaae,j vous avez été accusé ici, auprès de l'homme qui b^ plutôt de l'homme à qui on fait tout faire'), d'njK modération. Je me suis trouvé enveloppé, comme yol dans l'accusation ; on m'a traité J'roidemenl parce qi soupçonné d'y regarder à deux fois avant de pri pays daus les chances d'une guerre qui pourrait devefl péenne si elle venait à se compliquer d'une goerre en de l'attaque des colonies espagnoles par 1rs Anglais. Et arrive que je suis resté constitutionnel (]ii:iiid on ne veolfiliBde constitutions. Cens qui novs proscrivniicil cnmme des «Uni, qui voulaîeut qu'on nous chassât de touli'S les admiitîstl'atiow pour y mettre des hommes des cent-jourt^, sont aujourd'hui des uUra, et nous, nous sommes des libéraux. Ou'y faire'? Prendre tout cela en patience et en pitié. Cependant mes aclioos vont hausser après le départ de M, de Montmorency. Je réussirai, surtout si vous m'écrivez, et si l'on sait que ^e suis voirt
t. L'Empereur de Bussio.
S. AlJujîon ù l'intervenlian d'Ale^anJre et des miaistres éirau^rs lors île rariloauaacQ du a septembre. V. t. IV, chofi, m.
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car tout en trouvant quelque iltose à ideDce, on a la plus haute idée lie votre captic « ie revcMS votre boane et longue letU'e, mon cher Ch« leaubriand, répondait H. de Villi^lc, le 28 Dovcmbt'c; itous attendons MoRtmorenc; ; son retour me vient mal , car lundi est mon jour a'itique pour la liquidation des opérations Taitessur nos rentes dans le mois. Une autre chose fort grave nous arrive en nrërae temps, c'est la débâcle de la Rt^ence d'I'rgel et du l'année de la Foi, L'évéque d'Urgel est à Dax, avec tout sou clergé; le Trappiste est à Toulouse; c'est une désolation sur toute cette frontière. On va pourvoir à l'entretien do tous ces réfugiés. Vous savez, nos élections; c'est une merveille. Tout, k l'intérieur, va aussi parfaitement. J'aurai, è la fin de l'aonéo , vingt-cinq millions de veste , toutes dépenses soldées. Iioui-quoi faut-il que ces malheureuses affaires extérieures viennent troubler une telle prospérité? — Les Anglais jouent un nouveau rùle à Madrid, ajoutait M. de Villèle, le 5 décembre} ces insulaires marchands veulent s'y faire croire plus maltraités que les autres, à cause de leur armement contre l'île de Cuba; miùi n'eu croyei rien ; ils tireront profit de leur expédition , et pruHteront ensuite de l'état désespéré de la Péninsule pour se fairo payer plus chéries secours qu'ils consentiront à donner. Seruil-il possible que les alliés fussent dupes de cette politique et ne vissent pas combien ils la servent par l'mvoi inopportun des notes qu'ils ont dressées pour le cabinet de Madrid. Nous envoyons un courrier, pour leur faire sentir combien les choses sont changées depuis la rédaction de ces notes. L'Angleterre s'est démasquée à Cuba et à Madrid. La disper^iton de Taruiéu de la Foi est complète, et l'armée de Mina, élnblic sur notre frontière, ce qui fait que l'envoi des notes , le départ des anihassadeui's , de Madrid , et le commencement dos hosliliti^ lia seraient qu'un seul et même fait accompli dans huit jours. lUilifl, la position est changée par l'exiK'rience faite sur nos fundi, sur notre commerce maritime, notre industrie; par rcxpérioncu de l'effet désastreux qu'auront, snreax, une guerre qui, jeduis
— isa'â.
vous le dire, matgré les dùoliimutions soldr'e.i de quelques journaux, est repoussée par l'opinion la plus saine et la plus généiale , tandis qu'elle est vivement désirée , nous en sommes sûi-s, par les meneurs libéraux qui ont l'habileté, cette fois, de laisser crier , par leurs subalt(!rnes , qu'ils ne la veulent pas. Voità, mon ami, dans quelles circonstances nous sommes appelésa faire une note qui, en vérité, «'esi^i/aidejaison. Voyez, mon cher, à faire tous vos efforls pour éviter an pareil malheur; car, n'en doutez pas, si on donne immédiatement suite à ces notes, on compromet la cause que nous servons. Au contraire, si les alliés voulaient consentir h ce que la mesure de retirer d'Espagne leurs ambassadeurs, fât remise, pour l'exécution,» la décision de leure ambassadeurs à Paris , de concert avec notre ministre des aflaîres étrangères , nous contraindrions l'Espagne, par la crainte de cette mesure , et nous en userions au moment opportun. Obtenez cela. Dieu veuille, pour mon pays et pour l'Europe, qu'on ne persiste pas dans une intervention qui, je le déclare à l'avance, avec une entière conviction, compromettra le salut de ta France elle-même, n
La dépréciation des effets publics, le trouble apporté dans tontes les transactions commerciales, le désordre jeté dans notre industrie et dans notre négoce maritime, invoqués par M. de Villèle à l'appui de sa chaleureuse opposition à une guerre contre l'Espagne constitutionnelle, tous c<^s faits n'étaient que trop réels. La rente cinq pour cent avait atteint, le 1" septembre, le tauï de 95 fr, ; le 9 décembre , elle était descendue à 86 fr. t'iie dépréciation non moins forte atteignait tous les objets d'exportation, tandis que le prix des denrées coloniales subissait une hausse qui rappelait l'époque du blocus continental. Alarmés par l'opposition hautement déclarée de l'Angleterre à toute intervention armée dans la Péninsule, les négociants de nos places maritimes voyaient déjà toutes nos côtes bloquées par des flottes anglaises. Aussi , pendant que d'une part, la presse ultraroyaliste , dans des articles souvent soldés par les spéculateurs intéressés dans l'emprunt de la Hégenee d'Vrget, demandtit à
Mf'
r^ands cris l'entrée de nos tronpes en Espagne; que dans tous les salons de ce parti , comme dans toutes les sacristies , on n'entendait que des plaintes contre la lenteur des ministres à délivrer les véritables EspagnoU , selon l'expression de M. de Chateaubriand, du jaug du jacobinisme; que des généraux et des officiers , avides de grades et d'honneurs facilement acquis, n'hésitaient pas a pousser le gouvernement à la guerre , en annonçant publiquement à leurs soldats qu'ils eussent à s'y préparer < ; , d'un autre cMé, les chambres de commerce de certains ports, les négociants et les fabricants de plusieurs grands centres industriels envoyaient aux ministres des adresses ou des députations pour les solliciter de détourner de la France les maux d'une guerre, faite sans motifs légitimes et sérieux, à un peuple ami et allié '. L'incertitude où l'on était sur les décisions du congrès et sur la résolution délinitive du gouvernement , augmentait l'agitation ; les journauE publiaient les nouvelles les plus contradictoires : « La politique de la guerre l'emporte , disaient on matin, i les journaux royaVistes fanaliqiies; — La paix est assurée, » répliquaient le lendemain les journaux /ra/if/'^vcs. Ce fut au milieu de cette anxiété de tous les esprits et de tous les intérêts, que, le 9 décembre , le duc de Wellington arriva de Vérone à Paris ; il y trouva une dépêche qui lui enjoignait de demander une conférence h M. de Vjllèle et d'offrir la médiation de sa cour pour
--«ranger les différends existant eabre la France et l'Espagne. Le
^r 1. Le général DonnadTeu,enlreïiUres,niiiiiuié au commandcmenL delà (livl- ^ ^DmililairednntTDLiraeslIechef-Iieu, adressa aux troupes fous ses UD ordre da jour oix se. Irouiail ixUe phrase : « Resserre/ vos rangs ai ces drapeaux igui, {«ut-Ëtre, vous ouvriront iocessa mutent une nouvelle car- ( rière de gloire et d'honneur, a
S. Ces déamrchesirrllaieui certains journauK royalisles, qnt se répandaitint < en railleries contre cei marehandi assux hardis pour tkire ipterveuir rlniw À une quesllon de haute politique, leurs iniérSIs de boutique et de cotnptolF; jl un d'eux les gourmaDda en leur ragipelant ces vers adressiis par Voltaire b I
M fAitatac de Pompignan :
Ht lu sauïletit-il plaa. mon clier, que les liaiiif eois
Doivent irte-nrcmemiiDpomuer lestais?
L> cour te croira ton ; reeu ohet toi , irnsboiDine.
résultat de sa première entrevue avec le profilent du con»eil , fut le départ d'un courrier chargé de porter à nos plénipoteolinires de Vérone l'injoDCtion d'insister auprès des cours d'Autriche, de Prusse et de Kussie poui' qu'elles consentissent à suspendre le rappel de leurs représentants à Madrid. Ce courritr venait à peine de quitter Paris que M. de Chateaubriand y arrivait, apportant la nouvelle que les dépêches de rappel étaient envoyées.
On connaît le jour ou s'ouvrit ofGciellement le congrès de Vérone ; mais on ignore le moment précis de su dissolution. Cette réunion se termina comme se terminent toutes les fêtes, par la retraite successive et presque silencieuse des invités. Il en est de certains faits politiques fameux comme du» grand nombre de réputations : quand on tes aborde et, que, pour les examiner, on y porte la lumière, ils s'évanouissent, le dépdt d'une note, par M. Mathieu de Muntmoreocy, et la rédaction de trois dépêches destinées è être envoyées en Espagne, voild tous les travaux et tout le résultat du congrès de Vérone, u 11 n'y eut de véritablement arrêté entre les souverains et les diplomates assemblés avec tant de fracas sur l'Adige , que le projet de dépêches aux représentants des alliés â Madrid , a dit lui-mCme M. de Chateaubriand ; c'est a cette démarche inoffensive, laquelle ne pouvait mènera rien, que se réduisit cette fameuse intervention eu congrès de Vérone dont on a fait tant de bruit. 0 Malgré cet aveu , et par cela seul sans doute . qu'il était un des membres de cette réunion, et qu'il y obtint d'Alexandre un court entretien et de banales conDdences, M. de Chateaubriand a consacré à cette conférence deux volumes où le congrès et ses travaux tiennent, h la vérité, la plus petite place '.
Aussi longtemps que M. deVillèle avait espéré de voir les alliés remettre à la France seule le soin de décider la forme et le moment du rappel de leurs représentants à Madrid, ce ministre s'était abstenu de soumettre aux délibérations du conseil la
(, a volumes in-S". I83S.
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fosAiile que Uendnil le goiiTenHilkentùwiçabi Pécari (l« son . propre ainb*««adear prés de la roord'Ejf)«|[iie, et il «Tait iieai|t4 < le zHe de M. de MoDimorenrj. depuis son irtoar, à l'eiMMB de l'oUre de médiatioD Taite par le dur tle Wollif^ton , médit» Uoo (fat, Après l'échange de qoWqaes uotes . Tut funncllement ramassée. Mais lorsque l'arriïêe de -M. de Chaleiiubriaiid avec | les d^iécbes des cabinets de Vienne, Saint-Peteisbunrj; cl Bor- , lin, k leurs ministres en Espagne, vint le contraindre de prendre 1 nn parti . il soumit enfin il ses collègues la question de saroir ^ J la France s'unirait aui alliés dans leurs menoi-es A la révidutiuii J espagnole et dnns la rupture immédiate de luuti's reloUons diplomatiques avec le gfluvernement des Cortt's. Celte discti^ion ] plaçait M. de Montinorency dans une position «^ti'angv : les trui» j grandes cours du Nord , en écrivant leurs ilé|iéchi?s , avai(<iit I cédé aux instances de ce ministre; elles ne s'y étaient iléiridéM I que sur sa demande formelle , comme représentant du cabinet 1 des Tuileries; et quand ces cours, désintéresséi'S dans le di'bat entre la France et l'Espagne , rompaient toutes relations avec | celle-ci dans le seul but de donner au gouvernement irançiûic Ib | secours moral sollicité en son nom, de l'appuyer dan;4 sa ([Uiw | relie, par une démarche commune, ce gouvernement lus nbnn* donnerait dans cette démarche, et, adoptant une politiqut^ J) j part, il se tiendrait en dehors de la voie où lui-mCmc les avait I fait entrer !
Lors donc que la passion politique n'aurait pas entraîné M. i Montmorency à exiger que notre ambiissadeur quitldl Madrid | en même temps que les représentants de» puissanceit alliées , U i s'y trouvait contraint pur le soin de sa dignité personnelle, presque de son honneur. La lutte , dans le conseil . fut longue ; J évoquant les souvenirs encore si récents de la guerre de llti)8; ' a'appuyant de l'autorité du duc de Wellington, qui prédirait t | notre intervention nne nouvelle résistana* h uutnince et de nou*
1 désastres; montrant l'Angleterre prèle >
ières colonies, et à planter son drapeau s de Villèle
dans uiie dernière réunion qui se tint aux Tuileries le dimanche 25 décembre , jour de Noël , le président dn conseil l'emporta , et M. de Montmorency, blessé déjà par ce titre de président qui le subordonnait à un obscur gentilhomme gascon, lui, grand seigneur, issu de la plus ancienne et de la plus illustre famille du royaume, et titulaire d'un département que l'opinion était habituée à considérer comme le premier département minlsténel , le ministre des alTaires étrangères, disons-nous, déposa immédiatement son portefeuille. Louis XVIIl assistait au conseil : ce souverain, par tradition de race, n'aimait pas les grands noms; d'un autre côté, M. de Montraorfini;y avait à ses yeui le tort d'avoir contribué, par ses votes à l'Assemblée constituante de 1789 , aux premières réformes de la Kévulution , puis, maintenant, le tort non moins grand de montrer une dévotion ardente, sévère, qui était la condamnation indirecte des habitudes du prince dans sa vie intime. Enfin , ni ce ministre , nî ses collègues , n'étaient les ministres de son choix ; il les avait subis : heureux de se venger de cette espèce de violence morale et de faire encore acte de Roi , il s'empressa d'accepter la démission. r,e soir même, un fupplément du Moniteur publiait une dépêche adressée par M. de Villèle, en qualité de ministre des affaires étrangères par intérim, au comte de Lagarde, et danslaquelle, aprèsavoirdità cet agent, a que la France formait des vœux pour que la nable naiion espagnole trouvât en elle-même un remède à ses maux ; » il ajoutait : n Que la France ne t>alancerait nependant pas à le rappeler de Madrid , et à chercher ses garanties dans des dispositions plus eftîcaces, si ses intérêts essentiels continuaient à être compromis, et si l'Ile perdait l'espoir d'une amélinration (dans la constitution de 181-2 ) qu'elle se plaisait à attendre des sentiments qui avaient si longtemps uni les Espagnols et les Français dans l'amour de leurs Rois et d'une sage liberté, a Malgré l'obscurité calculée de ce lant^age, la dépêche consacrait denx faits : d'abord la France, refusant de suivre la même ligne politique que les cours alliées, laissait son ambassadeur à Madrid; en second lieu . le
ministère admettait , pour TEspagne, le droit d*une sage liberté et se bornait à demander à cette puissance des améliorations à sa constitution politique.
La place de M. de Montmorency, dans le cabinet, ne pouvait rester longtemps vacante ; qui choisirait-on pour la remplir? Être V homme de M. de Villèle ne suffisait pas; il fallait convenir à la Congrégation qui se montrerait d'autant plus difficile à satisfaire, que la retraite de M. de Montmorency irritait un grand nombre de ses membres. Or, si M. de Chateaubriand, dans sa correspondance avec le président du conseil, laissait des doutes sur sa véritable pensée à F égard de la question espagnole, en revanche , dans ses communications privées avec les partisans de Tintervcntion , il se dédommageait de cette contrainte ; Tinvasion de l'Espagne n'avait pas de plus chaleureux soutien. M. de Chateaubriand, d'ailleurs, ne disait pas encore de la Société dirigée par le P. Ronsin : « Je hais la Congrégation et « ces associations d'hypocrites qui transforment mes domes- « tiques en espions , et qui ne cherchent à Tautel que le pou- (( voir ; » membre de cette Association depuis plusieurs années, il en était un des membres les plus notables et les plus dévoués. Aucun homme politique ne se trouvait donc dans une position aussi favorable pour êlre considéré tout à la fois, par la Congrégation, non comme le successeur, mais comme le continuateur de M. de Montmorency , et par M. de Villèle , comme le collègue qu'il devait le plus désirer. Le président du conseil se hâta de lui proposer le portefeuille vacant. Après quelques hésitations apparentes, qui provoquèrent des instances plus vives, M. de Chateaubriand accepta, comme malgré lui, le poste élevé qu'il ambitionnait, et, le 29 décembre, sa nomination fut enregistrée dans le Moniteur,
On devait croire que la politique pacifique triomphait enfin. M. de Villèle avait de hautes facultés ; mais, malheureusement pour la liberté espagnole, le caractère , en lui , se trouvait inférieur à l'intelligence. Esclave de son ambition , ce ministre ne s'appartenait pas. Le parti qui jusqu'alors avait fait sa force.
allait devenir sa faiblesse ; et bientôt on devait voir cet homme politique immoler ses convictions à la conservation de son portefeuille, et, instrument docile de passions qu'il ne partageait pas, employer toutes les ressources de son esprit à obtenir des deux Chambres, et à défendre contre Topposition, cette intervention armée , que lui-môme il avait si longtemps et si chaleureusement combattue.
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